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dents Volumes des Œuvres Posthumes de M. Pothier, 
ne recevra pas avec moins de plaifir les deux derniers • 
Traités qui font rortis de la Plume de ce fçayant Jurif-
confulte; &, quoiqu'il y ait déja beaucoup de Livres 
de Pratique', on en trouve fort peu fur la Procedure 
Civile Criminelle , qui réuniffent fous un feul point 
de vue l'application des Loix & des Ordonnances aux 
formalités prefcrites pour l'inftruction des Procès. 

Cet Ouvrage doit paroître d'autant plus important, 
qu'il eft a la portée de tout le monde par la clarté & la 
précifion qui regnent dans toutes les parties de la Procé-
dure que M . P O T H I E R a pris foin de traiter féparément. 
Ceux qui fe deftinent au Barreau apprendront bientôt, 
par les principes, ce qu'ils n'auroient pu connoître que 
par un long ufage ; & chacun, dans fes propres affaires, 
fçaura la route qu'ii doit prendre pour écartec tous les 
incidents qui font paroître la Juftice inacceffible. 

Nous avons déja prévenu le Public au fujet des deux 
Editions qui ont paru en 1774 & 1776, fousleTitre 
dela Procedure Civile. Le nom de M . P O T H I E R , qu'on 
a mis en tête de ce Livre ,en a impofe à tous ceux 
qui defiroient avoir la collection de tous les Ouvrages 

L E Public , qui a fi favorablemem accueilli les précé-
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vi AFERTISSEMENT. 
de ce Grand Homme; mais on a bientôt reconnu fa 
fource de ces deux Editions , lorfqu'on a découvert les 
fautes groffieres qu'elles contiennent. Nous nous fommes 
contentés dans notre Avis de relever une bévue qui 
fe trouve dans le premier Volume, page 18° de la pre­
miere Edit ion; mais il en eft une autre, page 145 du 
fecond Volume de la même Edition , qui eft encore 
plus finguliere. Qn y l i t : << D'Héricourt penfe que , 
>> où Fief & Juftice n'ont rien de commun , on doit 
>> com prendre expreffément la Juftice dans l 'exploit de 
» faifie. M . P O T H I E R , Auteur de ce Traité , soutent 
» le contraire , fondé fur ce que cette Maxime ne fignifie 
» autre chofe, finon que la Juftice n'eft pas effentielle-
» ment annexéeauFief, &c. ». La même chofe fe trouve 
au fecond Volume de la feconde Edition, page 153. 

Ceux qui voudront comparer ces deux Editions avec 
celle que nous prèfentons d'après les Manuscrits de 
l'Auteur , en reconnoîtront facilement la difference. 

Dans les premieres, on trouve un Titre entier das Evo-
cations , qui n'eft pas de M . P O T H I E R , & qui a été 
copiéfur quelque Commentaire de l'Ordonnancede 1669 , 
afin de groflir le Volume; outre cela , la plus grande 
partie des citations eft cronquée, les dates des Ordon-
nances & des Arrêts font fauffes : enfin prefque toutes 
les Loix Roinaines qui y font rapportées , le font d'une 
maniere fi peu correcte , qu'elles ne préfentent aucun 
fens fufceptible d'application. 



AFERTISSEMENT. vii 
Par exemple , page 314 du fecond Volume de la pre­

miere Edi t ion , on lit : non videtur commentiri ( au lieu 

de consentire ) qui obsequtur imperio patris , vel Domini. 

Page 341 du même Vo lume , trouve après le mot 

Condamnation , in judicio tutelce mandati , depositi so-

cietati , ( au l ieu de societatis ) enfuite , emptori infamice; 

& ces deux derniers mots , qui n'offrent qu'un contre-

fens, ont été pris pour c e u x - c i , empofte infamie. 

Page 4 1 4 , ibid. on trouve cette Regie de D r o i t ainfi 

copie'e: ui contrahit cum alio debet esse ignarus , ( au lieu 

de vel est , vel debet esse non ignarus ) conditionis ejus cum 

quo contrahit. 

Page 4 2 7 , ibid. l i g . 2° & fuiv. on l i t : parce que 

dans les uns , incertum vitæ, dans les autres , incertum 

æris alieni quod potest emergere , vendent ; l 'eft imation de 

la rente viagere & celle du pr ix d'un droi t fucceffif éeant 

t rop incertaines. Et le Verbe lat in vendent eft pris pour 

le Verbe françois rendent, qui l ie le refte de la phrafe 

que l'Ediceur s'eft trouvé obligé de changer , en y fubf t i -

tuant un autre Verbe qui la gouverne. 

On ne finiroit pas s 'il fal loi t relever toutes les erreurs 

de ce genre; & elles prouvent bien que ceux qui ont 

préfidé à ces Contrefaçons , n 'ont aucune connoiffance 

du D r o i t . 

Mais il n'en eft pas de même de cette E d i t i o n , dans 

faquelle nous n'avons rien négligé pour rendre les dates 



viii AVERTISSEMENT. 
certaines, & affurer l'exactitude des citations. Il auroit 
été à fouhaiter que M. P O T H I E R eût p u , avant fa mort , 
y donner la derniere main , & il y a tout lieu de croire qu'il 
auroit donné plus d'etondue a fon Traité de la Procédure 
Criminelie. Nous n'avons rien voulu donner qui ne foit 
de lui ; & ce qu'il nous a laiffé, doit être regardé comme 
fuffifant, fi l'on confidere qu'il n'a rien obmis de tout 
ce que les Ordonrfances prefcrivent à l'égard des Procès 
criminels. 

Les deux Volumes feront ornés du même Fleuron 
au Titre , & fignés de Nous à la fin de l'Avertiffement, 
ou au Frontifpice. 
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es Chapitres 3 Sections , Articles Paragraphes 

contenus dans ce Volume. 

E la Procedure ordinaire , depuis la Demandejusq iu ' au Jugement definittf 
inclufivement. 

CHAPITRE PREMIER. 
E la forme d'intenter les Demandes en Justice. ib id. 

A R T I C L E I . Par qui ? en préfence de qui l'Adjournment doit-il êtrefait, 
& de quelle autor'ué ? 

$• I . Par qui ? 
$. I I . En présence de qui ? 
$. I I I . De quelle autorité ? 
A R T . I I . Oil l'Adjournement doit-il être fait ? 
A R T . I I I . En quel temps l'adjournment doit-il être fait ? 

Tome I I I . 

TRAITE DE LA PROCEDURE 
C I V I L E . 

ARTICZE PRÈLIMINAIRE, pag. 1 
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i j T A B L E 
A R T . I V . De la Forme intrinfeque des Adjournments. 7 
ART, V. Des Formes extrinfeques des Adjournments. 1° 
A R T , V I . Des délais des Affignations. 11 
A R T . V I I . De la Préfentation. 22 

C H A P I T R E I I . 
DE la forme dans laquelle on défend aux demandes. 13 
S E C T I O N I . Regies generates fur la forme de défendre aux demanded i b id , 
§. I. De la Conflitution de Procureur. ibid, 
§. I I . De la Préfentation. ibid. 
§• I I I . De la jignification des Défenfes, 14 
$. I V . Des différentes efpeces de Défenfes. * ibid. 
S E C T I O N I I . Des Exceptions péremptoires. 15 

A R T . I. Des Exceptions qui concernent la forme. ibid. 
A R T . I I . Des Exceptions péremptoires, qui concernent 'le droit, 16 
S E C T I O N I I I . Des Exceptions dilatoires en general. ibid. 
S E C T I O N I V . Des Exceptions déclinatoires, on fins de non-procéder , & des 

révendications de Caufes. 17 
$. I. Ce que c'efl, & combien il y en a d'efpeces? ibid. 
§• I I , De l' Incompétence. 18 

. §. I I I . Des appellations de Déni de renvoi & d'Incompetence. 2° 
$. I V . Des révendications de caufe. 21 
$. V. De la peine du Juge qui dénie le renvoi , ou connoît devcaufes qui 

ne font pas de fa competence. 22 
S E C T I O N V . Des récufations de Juges. ibid. 
$. I. De la récufation du Tribunal entier. ibid, 
§. I I , Des caufes de récufation contre la perfonne des Juges. 24 
§. I l l , Du devoir du Juge en qui ily a une caufe de récufation. 29 
§. I V . De la Procedure pour les récufations de Juge. Des jugements de 

récufations, & de l'appel de ces jugements. 3° 
S E C T I O N V I . Des differences efpeces d'exceptions dilatoires. 31 

A R T . I. De l'exception d'un héritier, ou d'une veuve , pour avoir le 
délai pour délibérer. i b i d . 

A R T . I I . De l'exception pour appeller garant. 33 
$. I. Ce que c'efi que garant; Carantie, & leurs différentes efpeces. ibid. 



D E S C H A P I T R E S . 
3* I I . Des délais pour appeller garant, & des exceptions qui en résultenu 
§. III De la demande & sommation en garantie* 
A R T . III De quelques autres especes d'exceptions dilatoires* 
S E C T I O N V I I . Des repliques & abrogations de toutes autres procedures 

des Demandes incidentes, & des Interventions. 
§. I. Des repliques & abrogations de toiats autres procedures. 
§. I I . Des demandes incidentes. 
§. III Des Interventions. 

C H A P I T R E I I I . 
D E Ia conteslation en Cause & de l'inslruction* 
S E C T I O N L De la contestation en Cause •&• de la procédure pour y 

venir. 
S E C T I O N I I . Des diffiérentes especes d'Instructions* 
A R T . I. De la reconnoissance & verification des Ecritures. 
$• I. De la reconnoissance. 
§. I I . De la verification. 
A R T . I I . Des Compulsoires. 
A R T . III Des visites , rapports d'experts & descentes de Juges. 
§. I. 3es visites & rapports d'experts. 
§. I I . Des Descentes des Juges. 
A R T . I V . Des Enquêtes. 
§. I. En quel cas la preuve par témoins peut être admise ? 
Premiere Regie générale. 
Seconde Regie. 
Troisieme Regie. 
Quatrieme Regie. 
Cinquieme Regie. 
Exceptions que souffrent les Regies troisieme , quatrieme & cinquieme. 
Premiere exception contenue en l'an. 3. du tit. 2 ° . 
Seconde exception contenue en la fin de l'art. 2. du même titre. 
Troisieme exception. 
Quatrieme exception. 
Sixieme Regie. 
Septieme Regie. 

"J 
33 
35 
37 

39 
ibid. 
ibid. 

4° 

42 
par-
ibid. 

44 
ibid. 
ibid. 

46 
47 
49 

ibid. 
53 
55 

ibid, 
ibid. 

56 
ibid. 

57 
58 
59 

ibid, 
ibid. 

6° 
ibid, 
ibid, 
ibid. 

2 ij 



Huitieme Regie. 
§. I I . De la procedure des enquêtes. 
§. I I I . De la preuve qui résulte des enquêtes , & des têmoins qi'onyfait 

entendre. 
A R T . V. Des Interrogattnres sur fans & articles. 
§. I. Quelles personnes peut-on faire interroger ? 
§. I I . Sur quels fans peut-on permettre cet interrogatoire ? Sur quels faits 

le Commissaire peut-il interroger ? 
§. I I I . En quel état de cause cet interrogatoire peut-il être demandé ; 

& par qui se fait-il ? 
§. I V . De la Proceduré pour les interrogatoires sur faits & articles. 
§. V. Des Effets des interrogatoires. 
§. V I . De la peine de la par tie qui refusede comparoir ou de répondre. 
A R T . V I . Des appointements en droit , à mettre, & autres. 
§. I. Ce que c'efl que l'appointement en droit , ou à mettre. 
§. I I . De la procedure fur l'appointement en droit. 
§. III. De la Procédure sur Vappointement à mettre. 
§. I V . Des appointements de délibéré& de renvoi devant des arbitres. 

C H A P I T R E I V . 

A R T . I . De l'interruption des instances. 
S E C T I O N I . Des Lettres d'Etat. 
§. I. Ce que c'est, à qui & comment elles s'accordent & se prorogent. 
§. I I . A qui peuvent servir les Lettres d'Etat , contre qui & pour quelles 

affaires ? 
§ . I I I . De l'effet des Lettres d'Etat. 
S E C T I O N I I . De l'interruption des instances par mort ou changement 

d'état. 
S E C T I O N I I I . Des reprises d'injlances & constitutionde nouveau Procureur. 82 
§. I. Des reprises d'instances. 
§. I I . De la constitution de nouveau Procureur. 
S E C T I O N I V . Des péremptions d'instance. 
§. I. Ce que c'est. 
§. I I . Quelles instances peuvent tomber en péremption, 
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OMMENT les instances font interrompues , reprises ou périmées. C 



D E S C H A P I T R E S . 
§. III Contre quelles personnes peut avoir Ireu cette péremption. 
§. I V . Comment s'opere la peremption? Quelles choses l'operent & 

couvrent ? 
§. V. De l'effet de la péremption, 

CHAPITRE V. 
E quelle maniere on doit procéder aux jugements. 

A R T . I. De l'obligation oùsont les Juges dejuger, & de la forme pour les y 
contraindre. 

A R T . I I . Des jugements & de leurs prononciationsf 
A R T . I I I . Des défauts & congés. 
§. I. Ce que c'est que defaut & conge, & combien ily en a d'especes. 
§. I I . Du defaut faute de se present-er. 
§. I I I . Du congé faute de se présenter. 
§. I V . Des autres cspeces de défauts & congés. 

SECONDE PARTIE . 
E la Procedure particuliere à certaines Matieres. 

C H A P I T R E I . 
E la Procédure particuliere aux Matieres sommaires. 

§. I. Quelles Matieres font sommaires ? 
§, I I . De ce qu'ily a de particuliar en Matiere sommaire. 

C H A P I T R E I I . 
E la Procedure particuliere aux Matieres de reddition de compte. 

§. I. De l''obligation de rendre compte, & de l'action en reddition de compte. 

§. I I . Devant qui le compte doit-il être rendu ? 

§. I I I . De la Procedure pour la présentation du compte , & de la forme 
du compte. 
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§. I V . De la communication du Compte. 
§• V. De la Procedure pour débattre le compte, & des jugements rendus 

sur le compte. 
§. V I . De l'action du Comptable contre les Oyants. 

C H A P I T R E I I I . 
E la Procedure sur les Actions possessoires 

A R T . I. De la Complainte en Mature profane* 
§. I. Ce que c'est. 
§. I I . Pour quelles choses il y a lieu à la complainte. 
§. I I I . Pour quelle espece de possession peut-on former la complaintef 
§. I V . Quel trouble donne lieu a la Complainte ? 
§, V. Dans quel temps doit s' intenter la complainte ? De la procedure & 

du jugement de cette action. 
A R T . I I . Des Sequeslres, 
§. I. Ce que c'efl que sequeslre. 
§. I I . De la Procédure des demandes en sequeslre. 
§. I I I . De la Procédure quife fait en execution de la Sentence qui ordonnt 

le sequeslre. 
§. I V . De la mise en possession du sequeslre , & de ses fonctions. 
§. V. Quand finit le sequeslre ? 
A R T . I l l , De la Réintégrande. 
A R T . I V . De la Défense de cumuler le Pétitoirc avec le Possessoire. 
A R T . V. De la Complainte en matiere Bénéfeciate. 
§. I. Ce que c'esl, & en quoi elle differs des autres. 
§. I I . Devant quel Juge les complaintes en matiere bénéficiale doivent-elles 

être ponées, & par qui peuvent-elles être intentées? 
§. I I I . De la Procedure particuliere de ces Complaintes, & des Jugements 

qui se rendent en cette matiere. 
A R T . V I . Des demandes en Dévolut & en Regale, 
§. I, Des demandes en Dévolut. 
§• II De la Régale. 
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D E S C H A P I T R E S vii 

C H A P I T R E I V . 
ES Procedures particulieres à certaines Jurisdictions, & dans les 
arbitrages. 

A R T . I . De la Procedure des Consulats. 
A R T . I I . De la forme de procéder devant des Arbitrcs. 

TROISIEME PARTIE. 
ES manieres de se pourvoir contre les Sentences & contre les Juges. 

S E C T I O N I . De l'appel. 
A R T . I. Ce que cest qu'appel ,de ses especes , & de quels jugements on 

peut appeller. 
§. I. Ce que c'esl qu'appel, & de ses especes. 
§, I I . De quels jugements peut-on interjetter appel ? 
A R T . I I . Quelles personnes peuvent appeller , & quel temps ont-elles pour 

cela ? 
§. I. Quelles personnes peuvent appeller ? 
§. I I . Dans quel temps peut - on appeller ? 
A R T . III. Comment on interjette appel; de l'effet de l'appel , & des Sentences 

qui s'executent nonobslant l'appel. 
§. I. Comment on interjette appel , & de l'effet de l'appeU 
§. I I . Des Sentences qui s'exe'cutent nonobstant l'appel par la nature de 

l'affaire , ou par la qualité des Juges. 
§. I I I . Si l' Execution des Sentences provisaires s'étend aux dépens. 
§, I V . Sous quelles conditions les Sentences s'executent - elles nonobstant 

l' appel? 
A R T . I V . Des reliefs d'appel, desertion d'appel, & anticipation, 
§. I. Ce que c'est que relever l'appel , & comment il se releve. 
§. I I . Purdevant quels Juges doit se relever l'appel. 
§. I I I . Quelles personnes on peut intimer sur l'appel. 
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§. I V . Dans quel temps l'appel doit être relevé, & de la desertion d'appel. 

,§. V. Des Anticipations. 
A R T . V. Des instancesed appel, & de leur péremption. 
§, I. De la maniere de procéder sur l'appel lorsque l'appellation est verbale* 

§. I I . De la forme de procéder dans les appellations sur procés par écrit. 

§. I I I . De la Procédure particuliere aux appels d'incompétence & déni de 
renvoi. 

§. I V . De la peremption des instances d'appel. 
§. V. Des jugements sur l'appel. 
S E C T I O N I I . De l'opposition aux jugements* 
§. I . De l'opposition s imple . 
§. I I . De la tierce opposition. 
S E C T I O N I I I . Des voies extraordinaires pour se pourvoir contre les juge-

ments. 
A R T . I . Des Requites Civiles. 
§. I. Ce que c'ejl que Requite Civile. 
§. I I . En quel cas il pent y avoir lieu à la Requite Civile. 
§. I I I . Contre quels jugements , & combien de fois peut-il y avoir lieu à 

la Requête Civile? 
§. I V . Dans quels temps on peut se pourvoir par Requite Civile. 
§. V. De la forme de se pourvoir par Requite Civile. 
§. V I . A quelle Jurisdiction les Requites Civiles doivent - elles être portées 

& jugées ? 
§. V I I . De la Procedure fur la Requite Civile. 
§. V I I I . De l'execution du jugement contre lequel la Requite civile a etc 

obtenue pendant l'inflance sur cette Requite. 
§. I X . Du Jugement sur la Requite civile t & de son effete 
A R T . I I . De la voie de Cassation. 
SECTION IV. Des prises a parties 
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D E S C H A P I T R E S . IX 

QUATRIEME PARTIE. 
DE l'exécution des Jugemerits. 154 

C H A P I T R E I . 
DES différentes Procedures qui fe font en execution des jugemcnts. ibid. 

A R T , I. De la taxe des Dépens. ibid. 

§. I. De la condamnation aux dépens. ibid. 

§. I I . De la declaration dé dépens, & de ce qui y doit entrer , ou non. 156 

§. I I I . Des offres que doit faire fur la declaration la partie condamnée 

aux dépens ; de la procédure pour parvenir à la taxe. 158 

§. I V . De la taxe des droits d' affiftance & de l'exécutoire. ' 159 

§. V. De l'appel de la taxe des dépens, 16O 

§. V I ; De l'action de falairc. 161 

A R T . I I . De la liquidation des dommages & inérêts. ibid. 

A R T . I I I . De la liquidation des fruits. 163 

A R T . I V . De la procédure pour la reception des cautions. 165 

C H A P I T R E I I . 
DES voies pour contraindre la partie condamnée à exécuter le jugement. 

166 

SECTION I . De la voie de contraindre une partie à exécuter le jugement 

qui l'a condamnée à délaiffer un héritage, ibid. 

SECTION I I . De la voie de faifie & execution des meubles, pour contraindre. 

une partie à payer les fommes qu'elle a été condamnée de payer. 167 

A R T . I. Ce que c'efl que faifie & execution de meubles ; en vertu de quels 

actes on peut exécuter, & pour quelles créances, ibid. 

§. I. Ce que c'eft qu' exécution. ibid. 

§. I I . Quels acles font exécutoires. ibid. 

§. I I I . Où les actes font-ils exécutoires? 168 
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De ce qui est requis pour la forme de l'expedition des acles en vertu 

desquels on veut exécuter. 
Contre qui, & au préjudice de qui les actes font-its exécutoires ? i b i d . 
Pour quelles creances on peut exécuter. 

I I . Quelles choses peuvenent, ou ne peuvent pas être saisies par voie 
d'exécution. 

Du commandement qui doit précéder la saisie & execution. 
Oil, & en quel temps se peut faire la saisie-exécution , & des 

formalités de l'exploit de saisie. 
Où peut - on saisir ? ibid. 

Dans quel tethps on peut saisir. ibid. 
Des formalités de la saisie. 

V. Des Gardiens & Depositaires des choses saisies, 
Ce que c'est que Gardien & Dépositaire, & leur difference* ibid. 
Quelles personnes peuvent, ou ne peuvent pas être gardiens & depo-

­itaires, 
De l'acte d'établissement des Gardiens. 
Des obligations des Gardiens. 

De la garde des Gardiens , & de leur salaire. 
Des Commissaires aux fruits saisis. 

V I . Des oppositions aux saisies. 
De l'opposition du saisi. 

De l'opposition des Créanciers. 
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ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 
A Procedure eft la forme dans Iaquelle on 

doit intenter les Demandes en Juftice , y 

de'fendre , inrervenir , inftruire , juger , fe 

pourvoir contre les Jugements & les exécuter. 
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2 Traite de la Procedure Civile , 

PREMIERE PARTIE. 
De la Procédure ordinaire', depuis la Demande jusqu'au 

Jugement definitif inclusivement. 

CHAPITRE PREMIER, 
De la forme d'intenter les Demandes enjvstice. 

CELUI qui a une demande à intenter contre quelqu'un, doit c o m -
mencer par Taffigner devant le Juge compétent, pour répondre à cettc 
demande; ce Juge eft ordinairement Ie Juge du lieu du domicile de celui 
qui eft affigné, fuivant cette regle : Actor forum rei fequitur. Néanmoins 
le privilege du demandeur, ou la nature de Paffaire , peuvent rendre 
competent un autre Juge que celui du lieu du domicile du défendeur. 

Nous ne nous étendrons pas fur la competence des Juges , cette 
matiere méritant un Traité particulier. 

Chez les Romains, if n 'y avoit aucune forme pour cette affignation: 
celui qui avoit une demande à former contre quelqu'un, pouvoit l u i -
même, lorfqu'il le rencontroit , le citer & le mener devant le Juge pour 
entendre la demande qu ' i l avoit à former contre l u i ; Paffignation fe fai-
foit par ces mots, ambula in jus , & celui qui étoit ainfi affigné , devoit 
fuivre fon adverfaire devant le Préteur qui avoit fon Tribunal dans la 
place publiquc. 

Parmi nous , les affignations doivent fe faire par le miniftere d'un 
officier qu'on appelle Huissier ou Sergent, & qui en dreffe un acte par 
écrit. 

On pent définir un adjournement, un acte par Iequel un Huiffier ou 
Sergent dénonce à quelqu'un la demande qu'une perfonne forme contre 
Iui, & le cites à certain jour devant Ie Juge qui en doit connoître, pour 
y répondre. C e l l ce qu'on appelle ordinairement assignation. 
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A R T I C L E P R E M I E R . 

Par qui ? en -présence de qui I'Adjournment doit-il être fait ,  

& de quelle autorité ? 

§. I. 

par qui ? 

L'adjournement doit être fait par un Huiffier ou Sergent. Ce Sergent 
doit être compétent, c'eft-à-dire, qu ' i l doit être reçu dans la Juftice du 
lieu où il donne I'aflignation; au refte il n'eft pas nécefiaire qu ' i l foit Ser­
gent de la Juftice en laquelle la partie eft alfignée. 

II y a certains Huiffiers royaux q u i , par le Ti t re de leurs charges, ont 
droit de faire des exploits hors le territoire de la jurifdiction ou ils font 
recus , & peuvent exploiter par tout le Royaume ; mais, fuivant la Décla­
ration du 1er Mars 173° , il ne fuffit pas que ce droit Ieur foit accordé par 
leurs provil ions, il faut qu ' i l Icur foit attribué par l 'Edi t de Ieur création 
ducment regiftré. 

Si l'Huiffier ou Sergent, qui fait l 'adjournement, étoit interdit de fes 
fonctions, l'adjournement feroit nul, & il feroit term des dommages & 
intérêts de la partie à la rcquête de qui il l'auroit fait. 

Les Huiffiers ou Sergents peuvent - i l s faire ces actes d'adjournement 
pour leurs parents ? L'Ordonnance ne le décide pas en termes formels. 
On pretend que cela fe tire par induction de ce qui eft dit au Ti t re 22. 
art. 11 . Ordonnance de 1667: α Que les parents & alliés des parties, 
α jufqu'aux enfants des coufins iffus de germain inclufivement, ne pour-
α ront être témoins α; o r , Padjournement contient un témoignage folemnel 
de la dénonciation de la demande qui a été faite par fe demandeur à la 
partie affignée, & de l'affignation qui l u i a été donnée pardevant le Juge; 
done I'Huiffier ou Sergent, parent du demandeur , ne peut pas porter 
pour lu i ce témoignage, ni par conféquent faire pour l u i cet adjourne-
ment. On tire auffi une induction du T i t . 2. art. 2. α Q u i ne permet pas 
α que les records, c'eft-à-dire, les temoins qui alfiftent I 'Huiffier, foient 
α parents ou alliés de la partie α. D 'où on conclud que, puifque le témoig­
nage des records, qui ne fait que fortifier celui de I 'Huiff ier , eft rejetté 
lorfqu'ils font parents de la partie, celui de I 'Huiffier, qui eft le principal 
témoin de la vérité de l'adjournement, doit de meme étle rejetté. Ceft 
l'avis de M. Jouffe. Voyez fon Commentaire. 

Ces inductions ne me paroiffent pas concluantes; le témoignage de 
l 'Huiff ier , contenu dans les exploits qu ' i l fai t , eft different de celui des 
témoins ordinaires; cet Huiffier eft un officier pub l i c , qui a un caractere 

A ij 
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que n'ont pas les téraoins ordinaires, leqnel doit faire ajoûter foi à fes actes, 
nonobftant Ia parentsqu'il a avec les parties. 

II y a un Arrêt du Parlement de Paris, rendu en forme de Reglement, en 
1721, qui declare nul un exploit de demande en retrait Iignager, pour 
avoir été fait par un Huiffier , parent au 3e degré du demandeur; mars 

dans d'autres matieres qui ne feroient pas de rigueur, comme le font les 
demandes en retrait Iignager, j'aurois de la peine a croire que la parenté 
de l'Huiffier f i t une nullité dans l'adjournement. 

Je crois qu'on n'y devroit fur-tout pas avoir égard, fi la partie affignée 
avoit comparu fur l'affignation, & convenoit de la copie qui Iui en a etc 
donnée. 

§. I I . 

En Préfence de qui ? 

Suivant l'Ordonnance de 1667 , tit. 2. an. 2. l'Huiffier devoit faire 
l'exploit d'adjournement, ainfi que tons autrcs exploits, en préfence de 
deux témoins qu'on appelle Records; mais par l 'Edit du mois d'Aoùt 1669, 
portant établiffement du Contrôle, les exploits d'adjournement , comme 
tous les autres exploits de Sergent, ont été difpenfés de l'affiftance de 
témoins, dont la néceffité n'a été confervée, par la Déclaration du 21 Mars 
1671, que dans les exploits de faifies féodales, faifies réelles, criées & appo-
fltions d'affiches. 

J. I I I . 

De quelle autoiité ? 

L'Huiffier ou Sergent fait les adjournements devant les Juges des 
Juftices feigneuriales, & même devant les Juges royaux inférieurs, en 
vertu du pouvoir général & de Pamoaté qui lu i eft donnée par fes p ro ­
vifions & la réception en fon office. 

Mais un Huiffier ne peut affigner devant les Cours Souveraines & les 
Préfidiaux, qu'en vertu de commiffions prifes au Grefle, par lefquelles, 
fur la requête du demandeur , il eft mandé à tout Huiffier ou Sergent d'ad-
journer aux tins de la requête du demandeur, les parties contre lefquelles 
il entend intender la demande. Titre 2. art. 12. 

Néanmoins les Ducs & Pairs, les Hôpitaux de Paris & autres, qui ont 
droi t de plaider en premiere inftance par privilege au Parlement, peu-
vent y affigner fai commiffion, art. 12. 

Depuis la réunion des Prévôtés, on peut a u f f i affigner fans commif-
fion aux Préfidiaux , fur les demandes qui , avant Ia réunion des Prévôtés 
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auxdits Préfidianx, avoient coutume de fe porter auxdites Prévôtés.Arrêt 
du Conseil du 7 Novembre 1749. (Il n'a point été euregiftré dans aucunc 
Jurifdiction, n'étant point revétu de Lettres - Patenses. adreffées au Parle-
ment.) 

Les demandes qui font données par des Privilégés devant Ies Juges 
de leurs privileges, doivent être auffi données en ver tude lettres de Com-
mittimus, non surannées, ou de lettres de Garde-Gardienne , dont copie 
doit étre donnée en tête de l 'exploi t , art, 11.Il faut exceptor, fuivant le 
même article, Ies adjournements dans le cours des Inftances liées aux 
Requêtes de l ' H ô t e l , ou du Palais. 

Au Confeil & aux requêtes de l 'Hôte l au Souvcrairn Ies affignations 
ne peuvent être données qu'en vertu d'Arrêt ou Coummiffion du grand 
Sceau, art. 13. 

A R T I C L E I I . 

Où I'Adjournement dolt - i/ être fait ? 

L'adjournement peut fe faire en quelque lieu que ce fo i t , où l'Huilffier 
rencontre la perfonne qu ' i l veut adjourner; ii faut néanmoins que ce 
foit un lieu convenable , un lieu opportun, comme s'explique la Coutume 
de B e r r i , t i t . des Exécutions, art. 15. Par exemple , un adjournement 
ne feroit pas bien donné dans une Eglife, la perfonne qu'on veut affigner 
ne feroit pas tenue de Ie recevoir en ce l i eu : pareillement un Docteur, 
ou un Ecolier , ne pourroient pas être affignés dans les Ecoles pendant 
Ie temps des leçons ou exercices, encore moins un Juge pourroit-i l être 
affigne fur fon Siege, & c . Les Marchands ne peuvent être affignés dans 
les lieux appellés Bourses. Edit des Consuls de 1563. art. 15. 

II n'eft pas néceffaire que l'adjournement foit fait à la perfonne même 
qu'on veut adjourner, mais quand il n'eft pas fait ê elle-même , il ne 
peut être fait ailleurs qu'à fon vrai domici le , tit. 2. art. 3. 

Cette Regie fouffre plufieurs exceptions. 
La premiere, lorfque la perfonne que Ton veut affignereft un Seigneur, 

ou un Gentilhomme qu i demeure dans un Château ou Maifon- forte, il 
n'eft pas neceilaire que l'adjournement lu i foit fait à ce Château , quoi -
que ce foit fon vrai domicile ; il peut lu i être fait au domicile par l u i 
élu en la vil le la plus voifine de fon Château: & s'il ne paroît point par 
un acte d'élection de domicile , qu ' i l doit à cet effet faire enregiftrer au 
Greffe du l i e u , qu' i l ait un domicile élu dans ladite ville la plus voifine, 
Padjournement pourra l u i être fait au domicile, ou aux perronnes des Fer-
miers ou Receveurs des Terres dépendantes de fon Chàteau, ou aux 
domiciles & perfonnes de fes Juges, Procureurs d'office & Greffiers. 
Ordonn. de 1667. tit. 2. art. 15. 
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Obfervez que pa Arrêt rendu pour le Due de Bourgogne, en 1 3 8 ° , & 

rapporté par Papon) L. 7. tit. 4. art. 1°. il a été jugé que Padjournement 
ne pourroit être fait aux officiers de Juftice du Seigneur, que lorfqu'il 
s'agiroit des droits du Seigneur ; autrement, ce n'eft qu'à fes Fermiers 
ou Receveurs qu' i l doit être fait. 

2e Exception. Lorfqu'un vaffal, en fa qualité de vaffal, a une demande 
à intenter contre fon Seigneur, en fa qualité de Seigneur, l'adjournement 
peut être fait au lieu du fief dominant, quand même le Seigneur n'y auroit 
pas fon domicile. 

Vice versâ. Quand le Seigneur a une demande à intenter contre fon 
vaffal ,.en fa qualité de val la l , il peut la former au l ieu du Fief fervant, 
quoique le vaffal n 'y ait pas fon domicile. 

3e Exception. Les adjoumements fur les demandes formées contre un 
Bénéficier , fur les droits dépendants de fon Bénéfice , peuvent être 
faits au principal manoir du Bénéfice, quoique le Bénéficier n'y ait pas 
fon domicile. Tit 2. art. 3. 

II ne faut pas confondre les demandes fur les droits d'un Bénéfice, 
avec celles qui auroient pour objet le Bénéfice même, telle qu'eft la 
demande fur la poffelfion du Bénéfice , qui eft conteftée entre deux par­
ties, & que Ton appelle Complainte possessotre; celle-ci ne peut être don-
nee qu'à perfonne ou domici le , lorfque celui qu'on veut adjourner eft en 
poffeffion actuelle du Bénéfice , finon elle peut fe donner au lieu du 
Bénéfice. Tit. 15. art. 3. 

4e Exception. Les adjoumements fur les demandes formées contre un 
Officier ou Commiffaire, pour raifon des droits & fonctions de fon office, 
& commiffion, peuvent fe donner au lieu ou s'en fait l ' 'exercice, tit. 2. 
art. 3. On les fait au domicile du Greffier. 

5e Exception. Les Etrangers qui font hors le Royaume font affignés à 
l'HôteI du Procureur Général du Parlcmcnt où reffortit la J u r i f d i c t o n 
à laqiielle ils font affignés. Tit. 2. art. 7. 

Cela a lieu quand même ils feroient affignes à Ia requête du Procureur 
Général lui-même , ou de fes Sublimits , parce qu ' i l eft partie définté-
reffée. Voyez le Procés - verbal fur cet art. 7. 

Les Colons Amérrcains , qui n'ont point eu de domicile en France, 
doivent être affignés au domicile de M. Ie Procureur General, & les dé-
lais font de deux mois. Arrét du 6 Juillet 174°.. 

6e Exception. Ceux qui n'ont ou n'ont cu aucun domicile connu, font 
affignés par un fenl cri public , au principal marché du lieu de la Jurif­
diction où iis font affignés, & l 'exploit d'adjournement doit être paraphé 
par le Juge fans frais. Titre 2. art. 9. 

A l'égard de ceux qui fe font abfentés de l eu r domicile pour faillite , 
on voyage de long couns, ou qui out été bannis ou condamnés aux 
Galcrcs à temps, ils doivent être affignés à lent dernier domicile connu , 
art. 8. 
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Les adjournements fur une demande contre une Communaute , fe 

font à Ia perfonne ou domicile du Chef ou du S y n d c de cette Commu-
nauté; lorfque la demande eft contre une V i l l e , l'adjournement fe fait 
à l 'HôteI-de-Ville aux Maire & Echevins. 

Lorfqu ' i l s'agit des droits du R o i , les affignations données aux Bourgs 
& Communautés , doivent être faitcs au jour de Dimanche ou de Fête , 
à l'iffuc de la Meffe Paroiffiale , ou de Vêpres , en parlant au Syndic 
ou au Marguil l ier , en préfence de deux témoins, qui doivent être nommés 
dans I 'exploit , à peine de vingt livres d'amende contre, l 'Huiffien Déclar. 
du 17 Février 1698. 

Lorfqu'un mineur n'eft point émancipé , on ne peut afllgner que fon 
tuteur, & alors on doit traduire ce dernier devant le Juge'de fon d o m i ­
cile. Si le mineur eft émancipé, il doit être affigne conjointement avec 
fon curateur, & e'eft alors le domicile du mineur que Ton doit fuivre; 
e'il a deux tuteurs , l'un honoraire, & l'autre onéraire, on peut les affig­
­er tous deux; mais on ne peut fe difpenfer d'affigner l'honoraire. Lorf­
qu'un mineur n'a ni tuteur , ni curateur , il faut avant tout lu i en créer 
un par Juftice. 

Une femme fous puiflance de mar i , peut être aftignée avec fon mari 
par le même exploit. 

Un Bénéficier mineur peut être affigné & condamné en jugement, fans 
affiftance du tuteur ou curateur , quia censetur major. 

A R T I C L E I I I . 

En quel temps l' A djournement doit-il être fait ? 

Les adjournements, ainfi que les autres exploits, doivent fe faire de 
j o u r , il n'eft pas permis de les faire de n u i t , Soils occasus suprema tem-
pestas esto. Arrêt du 2° Mars 1576 , rapporté par Tournet. Quelques 

Coutumes , comme celle de Bretagne, art, 19. en ont des difpofitions. 
lls ne doivent point non plus être faits les jours des Dimanches & des 

Fetes fêtêes par le peuple , ft ce n'eft en cas de néceffité , lorfque le 
temps dans lequel la demande doit être intentée, expire, finon I'exploit 
de demande doit être declare nul ; au refte, ces exploits peuvent être 
faits les jours de Fêtes de Palais qui ne font point d'ailleurs fêtées par 
le peuple. Déclar. du Roi du 2.8 Avril 1681. rendue pour le Parlemeru 
de Toulouse. 

A R T I C L E I V . 

De U Forme intrinseque.des Adjournements. 

L'Huissier ou Sergent qui fait I'adjournement, doit en dreffer un acte 
original par écrit qui demeure au dernandeur: il en doit anffi faire autant 
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dc copies qu'i l y à de perfonnés à affigner, & il doit laiffer à chacune 
deciles une dcfdites opies, art. 3. du tit. 2. 

II c'eft pas néceffalre que cette copie leur foit remife en main propre, 
car l'Huiffier peut ne les pas trouver ; il fuffit qu'elle foit remife à quel-
que perfonne que ce fo i t , trouvée au lieu de leur domici le , comme ar 
porticr , à la fervinte , à un de leurs enfants. 

II faut pourtant que la perfonne à qui cette copie eft laillce , foit en 
âge de difcernement; on ne doit pas la laiffer à un impubere : car 
Guenois fur Imber t , UP. 1. chap. 5. pretend , que ft elle étoit donnée a 
un enfant impubere, le défendeur pourroit demander la nullité de Tex-
p l o i t , & de tout ce qui s'en feroit fu iv i , fame de remife de cette copie 
par l'enfant. 

Si l'Huiffier ne trouve perfonne au domici le , il doit attacher la copie à 
la po:te, & en avert ir le plus proche vo i f in , le fommer de figner l'rigi-
nal de l 'exploi t , ou faire mention qu' i l n'a pu ou voulu figner ; & s ' i l-ny 
a point de voifins, il doit le faire paraplier par le Juge du l i eu , o u , en 
cas d'abfence , ou de refus, par le plus ancien Praticien , art. 4. 

L 'o r ig ina l , aufli-bien que les copies, doivent être écritcs fur du papier 
t imbré, c'eft-a-dire, fur du papier empreint du timbre de l'autorité Royaler 
il y a un timbre pour chaquc Généralité ou Province du Royanme, qui 
fe renouvelle de temps en temps; le papier doit êtrc timbre du timbre 
de la Généralité ou Province, ou fe fait l 'exploi t , & qui foit en ufage 
au temps où il fc fait. Ordon. du mois de Juin 168° , Titre des Droits fur 
Us Papiers timbrés, art. i-4 & 19. 

Exceptions. Les exploits pour ia Capitation & pour Ie dixieme denier 
font exempts de oette formalté ain-fi que du Contrôle. Declarations du 
18 Janvier 1695 , & 12 Mai 17°1. Arret du Conseil du 25 Novembre 172°. 

Ces exploits l'adjournement doivent, i°Etre libellés, c'eft - à - d i re , 
contenir les concluflions & les nioyens fommaires de la demaNde, art. 1. 
du tit. 2. il doit en outre être fait mention , tant dans ['original que dans 
la copie , du jour, du mgis & dé l'année auxquels ils font donnes; quel-
quefois il eft néccssaire d'expvimerl'hcure à laquelle fe fait l 'exploit . 

Dans les demandes qui font données pour raifon de quelque héritage, 
ou charges réelles, Phéritage doit être défigné par les tenants & abou-
tissants, fa nature & qualité, le lieu de fa situation , de maniere que le 
defendeur ne puifle ignorcr pour quel heritage il eft affigné , tit. 9. art. 3 
& 4. S'il eft queftion d'um corps de Terre , ou Métairie , il fuffit d'en défig-
ner le nom & fa s i tua t ion . Quant aux maifons , les tenants & aboutiffants 
en doivent être défignés ,art, 4. 

2°. Par rapport à l'Huiffier qui le fait, l 'exploit doit contenir cinq chofes, 
le nom, le surnom de l 'Huiffier , la Jurisdiction où il eft imrnatricule ( afin 
de connoitre fon pouvoir ) le lieu de fa demeure, & fa signature qui doit 
être, tant au ba. de l'originai que des copies, tit. 2. art. 2. 

3°. L'Ordonnance requeroit, à l'égard des témomsqui devoient affifter 
de Sergent, cinq - chofes , fçavoir ; qu'il fùt fait mention de leur nom, 

surnom 
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'surnom , vacation, demeure, & leur fignature , enfinunt de Porigmal que 
de la copie; l'ufage des témoins n'étant plus néceffaire, il n'y a plus lieu-
à ces formalités, f inon dans les exploits où nous Vons vu ci-deffus que 
l'ufage des témoins avoit été confervé. 

4e. Par rapport au demandeur, POrdonnance requiere trois chofes ,  
feavoir ; que l'exploit contienne le lieu de fa demeure , fa qualité, Sc le 
nom du Procureur qui occupera pour l u i , art. 2. & 16". 

L'Ordonnance ne parle pas de fon nom & furnom, e'eft pourquoi un 
exploit feroit valable, fi la perfonne du demandeur n'ctoit défignée que 
par fa qualité, pourvu que ce fût une qualité qui le diftinguût fuffifam-
ment , & qui ne l u i fût pas commune avec d'autres perfonnes. 

Par exemple, fi on affignoit à la requête du Lieutenant Criminel d'Or-
léans, demeurant Paroiffe S. M i c h e l , Paffignati©n feroit valable. 

Obfervez, au fujet du lieu de la demeure, foit du demandeur, foit de 
Huiffier, dont POrdonnance exige qu ' i l foit fait mention ; que fi ce l ieu 

éft dans une Vi l le ou Bourg, où il y ait plufieurs Paroiffes, il faut expri-
mer la Paroiffe, & il ne fuffiroit pas d'exprimer la Vi l l e . 

Obfervez encore que, dans les demandes pour Iefquelles le demandeur 
n'entend point fe fervir de miniffere de Procureur, dans les mat i res & 
jurifdctions où il n'eft pas néceffaire, la formalité de coter par Pexploit 
le nom du Procureur ceffe d'avoir l i e u ; & en ce cas, le demandeur 
do i t , à la place, faire élection de domicile dans le lieu de la Jurifdiction 
où Paffaire fe pourfuit, pour qu'on lu i faffe, à ce domicile é lu , les figni-
fications qu'il y auroit a faire; mais le defaut de cette election de domicile 
n'emporte pas la nullité, commé Pemporte le défaut de nom de Procu-
reur, lorfque fon miniftere eft néceffaire. 

s°. Par rapport a la partie affignée, Paccte d'adjournement doit contenir 
une mention de la perfonne a qui la' copie a etc laiffée , tit. 2. art. 3. à 
peine de nullité & de vingt l iv . d'amende contre l'Huiffier. 

L'Huiffier n'eft pas oblige de nommer cette perfonne que fouvent il ne 
connoît pas; il fuffit qu' i l faffe mention que e'eft à un homme, à une 
femme , au portier, à la fervante, &c. 

Lorfqu ' i l n'a trouvé perfonne, Pexploit doit contenir la mention qu ' i l 
a attache la copie a la porte ; qu ' i l a averti le voifin lorfqu'il y en a, & 
que ce voifin n'a pu ou youlu figner. 

Toutes les chofes que nous avons rapportées jufqu'à préfent, être 
être contenues, tant dans l' original de l'adjournement que dans la copie , 
à peine de nullité de l'adjournement; mars ces nullités fe couvrent, l o r t 
que la partie affignée s'eft préfentee fur la demande fans les oppofer. 

L'Ordoranance ne s'explique pas, fi la Jurifdiction en laquelle la par-
tie eft affgnée- doit être exprimée par l ' exp lo i t ; mais le bon fens feul 
fuffit pour comprendre qu ' i l ne peut y avoir un plus'grand défaut dans 
un exploit que cette omiffion, le défendeur ne pouvant pas fe défendre, 
s'il ne fçait pas en quelle Jurifdidion ii eft affigne; op pourroit néanmoins 
peut-être dire qu ' i l eft cenfé être affigné devant le Juge de fon domicile. 
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Quoique Ie term d'adjournement paroiffe fignifter que l 'exploit doit 

contenir Ie jour cert. in auquel la partie eft citée à comparoir, néan-
moins on fe contente affigner au déai de l'Ordonnance, fans défigner 
autrement Ie jour. 

Cependant en matiere de retrait Iignager , il paroît prudent d'indiquer 
Ie jour. Voyez Lacombe. Verbo Retrait, Adjournement. 

A R T I C L E V . 

Des Formes exirinfeques des Adjoumements. 

Toutes Ies formalités dont nous avons parlé en i 'Ar t . precedent, être-
vent être appellées Formes intrinfeques de l'adjournement ; elles en font 
comme Ies parties intégrantes qui Ie compofent. 

Outre ces formalités, il y en a d'extrinfeques. La premiere eft Ie Con 
trôle ; on appelle Contrôle , une note de l ' expio i t , qu'infcrit fur un 
Regiftre un offcier public appellé Contrôleut des Actes, a qui pour cet 
effet l 'expioit doit être exhibé à fon Bureau. 

II doit étre fait mention de ce contrôle fur l 'original de l 'exploit par 
le Contrôleur ou fes Commis. 

Ce Contrôle fe fait pour empécher Ies antidates, & qu'on ne fuppofe 
de faux exploits. 

L 'exploi t doit étre préfenté au contrôle dans Ies trois jours de fa date. 
Le défaut de contrôle emporte nullité de l ' exploi t , & des amendes 

Contre le Procureur qui feroit affez imprudent pour vouloir s'en fervir. 
Edit du mois d'Aotût 1669. 

Une deuxieme formalité extrinfeque, eft la copie qui doit étre don-
née a la partie affignée des lettres de commiffion , ou committimus , par 
la méme charte par Iaquelle il lu i eft donné copie de l 'exploit , toutes Ies 
fois que l'adjournement ne peut être donné qu'en vertu defdites lettres de 
commiffion, ou committimus; Ie défaut de cette copie doit auffi emporter 
nullité de l'adjournement, tit. 2. art. 11. 

La troifieme formalité extrinfeque eft la copie qui doit étre donnée 
avec celle de l'expioit des titres, fervant de fondement à la demande; 
Ie défaut de cette formalité n'emporte pas nul l i té , la peine eft feulement 
que Ies copies qui en feront données par la fuite, & Ies réponfes qui y 
.feront faites feront aux frais du demandeur, fans qu ' i l puiffe en avoir de 
répétition, art. 6. 

Les pieces dont le demandeur donne copie, doivent être contrôlées,& 
il doit être fait mention, dans la copie qu'on en donne. de la date du 
contróle, du Bureau, & du nom du Contrôleur. Tarif du Cortrôle du 29 
Septembre 1721. Décifiojes du Confeil des 31 Décembre 1722. & 29 Mai 
1734. 
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Lorfqu'elles font trop Iongues, on n'en donne c pie que par extrait, 
Lorfqu'on n'en peut faire d'extrait, on peut , au li .u d'en donner copie , 

en offrir la communication au lieu qu i fera affigné dr le Juge. Déclaration 
de 1564. fur l'Ordonnance de Rouffillon, art. 3. , 

Lorfqu ' i l y a plivfieurs parties affignées, on doit donner ces copies a 
chacune d'elles ; néanmoins , comme plufieurs héritiers ne repréfentent 
tous enfemble qu'une méme perfonne, lorfqu'ils font affignés, il paroit 
devoir fuffire de donner copie à. l'un d'eux, & de fommer les autres 
d'en prendre communication par fes mains, cela évite les frais. M. Jouffe 
eft de cet avis fur cet article. 

A R T I C L E V I . 

Des délais des Afffignations. 

Les délais font différents , fuivant les différentes Jurifdictions & la 
différente diftance du domicile de l 'adjourné, du lieu de la Jurifdiction 
ou il eft affigné. 

A u x Sieges des Eaux & Foréts, Elections, Connétablies, Traites-forai-
nes, Juftices des H6tels-de-Ville & autres inférieures, c 'eft-à-dire, aux 
Juftices des Seigneurs; lorfque l'adjourné demeure fur le l i e u , le délai 
ne peut être moindre de vingt-quatre heures, ni plus long de trois jours. 

Lorfqu ' i l demeure hors le l i e u , mais dans les dix lieues, il ne peut être 
plus long que huit jours; on ajoute un jour pour chaque dix lieues, tit. 
14. art. 14. Ordonnance de 1667. 

Dans les Prévotés Royales, lorfque l'adjourné eft fur le l i e u , le délai 
ell de trois jours au moins, hurt jours au plus. 

Suivant D 'Hér icour t , les délais des Officialités doivent être les mémes 
que ceux des Prévôtés. 

Si l'adjourné eft hors du l i e u , mais dans le reffort, il eft de huitaine 
au moins, quinzaine au plus. 

Dans les Baiiliages & Préfidiaux, fi l'adjourné eft fur le l i e u , ou dans 
les dix lieues, le délai fera de huitaine au moins, quinzaine au plus. 

S'il eft hors les dix lieues, il fera de quinzaine au moins, trois femaines 
au plus , art. 3. 

A u x Requetés de l 'Hôtel du Palais , Sieges Confervateurs des Pr iv i ­
leges , & aux Cours, le délai eft de huitaine pour ceux demeurant fur le 
l i e u , dans la méme Vi l le & Fauxbourgs; s'ils font dans les dix lieues, 
de quinzaine; s'ils font dans les cinquante lieues, d'un mois ; s'ils font 
au-delà, de femaines; s'ils font hors le reffort du Parlement, de deux 
mois. 

Au Grand Confe i l , fi l'adjourné eft au-delà de cinquante lieues, le 
délai fera augmenté d'un jour pour dix lieues, tit.,i. art. 1. Dans les 
matieres qui requierent une grande célérité, on peut ne pas obferver 

B ij 
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ces délais; on préféate en ce cas requéte au Jugc, q u i , vu le cas preffant, 
permet d'affigner fan; délai , putà, au jour même, ou au lendemain, & 
on affigne en vertu de cette Ordonnance. 

A R T I C L E V I I . 

De la Préfentation. 

Le demandeur, aprés qu' i l a forme fa demande contre fa partie, 
doit fe préfenter au Gref fe des Préfentations de la Jurifdiction, s'il y en a 
un d 'établi , dans la quinzaine aprés l'écheance de l'affignation, pour les 
Cours, & dans la huitaine pour les autres Sieges. Cette formalité n'a 
d'autre fondement que les befoins' de l 'Etat , pour lefquels le Roi a créé 
des Greffes des préfentations , & attribue des droits aux Greffiers poui, 
chaque préfentation. 

Cette préfentation confifte à faire inferire fur le regiftre du Greffe 
des préfentations , le nom de la partie qui fe préfente , & celui de fon 
Procureur. 

Dans les matieres fommaires, les préfentations, tant aux Cours Supé-
rieures, qu'aux Sieges, doivent fe faire dans trois jours. Ordonnance de 
1667* tit. 4. art. 1. 

II y a cinq cent cing d'amende , & méme interdiction contre les Pro-
cureurs qui font des actes de procédure avant que de fe préfenter, lef­
quels font declares nuls. Déclarat. du 12 Juillet 1695. Arrêt da Confeil du 
31 Décembre 1715. Autre du 8 Février 1729. 

L'Ordonnance de 1667 , tit. 4. art. 2. avoit abrogé I'ufage des préfen­
tations, à prégard des demandeurs & de ceux qui avoient relevé leur appel, 
ou fait anticiper ; if a été rétabli par I 'Edi t du mois d 'Avr i l 1695, & par 
3a Declaration du 12 Juillet fuivant. 

II n'y a point de ces Greffes dans les Juftices des Seigneurs; de même, 
a Orleans, les Caufes qui fe portent au petit Siege du Bailiiage en 
dernier reffort, font exemptes du droit de préfentation. Voye' le Regle-
ment de M.Barentin, Intendant d' °rléans , du 25 Novembre 175° , dans 
le Recueil chronologique de M. Jouffe. 

On pent fe préfenter aprés les délais ci-deffus expirés, même les jours 
de Fêtes du Palais , pourvu que la partie adverfe n'ait point pris de 
defaut ou ,congé. 
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C H A P I T R E I I . 
De la Forme dans laquelle on defend aux Demandes. 

S E C T I O N P R E M I E R E . 

Regies generates fur la Forme de défendre aux Demandes. 

§. I . 

De la Conftitution de Procureur. 

LE défendeur do i t , fur la demande qui Iui a etc donnée, conftituer un 
Procureur. Tit. s. art. I. Cette regie fouffre exception dans les Jurifdictions 
ou le miniftere du Procureur n'eft pas néceffaire. 

Par exemple, aux Sieges des Connétablies, Grenier à Se l , Traites-
foraines, Jurifdictions Confulaires, Confervation des Privileges des Foires, 
& aux Juftices des H ô t e l s - d e - V i l l e , on n'eft point tenu de conftituer 
Procureur ; mais on doit élire domicile dans le lieu de la Jurifdiction, 
pour les fignifications qui peuvent être faites, & comparoir à l 'Audience, 
a l'échéance de l'affignation; finon il doit être, fur le champ, donné 
défaut ou conge emportant profit. 

L'ufage eft de conftituer Procureur dans les Maîtrifes des Eaux 8c Forêts, 
8c dans les Juftices des Seigneurs: on ne peut tirer argument de I'art. 14. 
du t i t . 14. pour s'en difpenfer dans ces Jurifdictions, parce que cet article 
ne parle que des délais fur les affignations. 

Cette Conftitution de Procureur fe fignifie au Procureur du deman-
deur, cote par fon exploit de demande. 

Cette fignification , ainfi que celle de tous les autres actes, qui fe 
fignifient de Procureur à Procureur, pendant tout le temps que dure le 
Procés , fe fait, par le miniftere des Huiffiers-Audienciers de la Jurif­
diction , ou la demande eft donnee ; on en fait un original qui refte au 
Procureur, qui fait la fignification, 8c une copie qui doit être Iaillce au 
Procureui, a qui on fait la fignification: l'original & la copie de ces actes 
doivent être fignés du Procureur qui fait la fignification. Regl. du 28 
Juin 1738. 

s. I I . 

De la Préfentation. 

Le défendeur doit auffi fatisfaire dans quinzaine pour les Cours, huitaine 
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pour les autres Jirfdictions ordinaires, & trois jours pour les Matieres 
fommaires, à la fornalité de la préfentation , Iorfqu'il y a un Greffe des 
préfentations dans Ià Juftice où eft affigné, tit.4. art. I. 

§. I I I . 

De la fignification des Défenfes. 

En conftituant Procureur, le défendeur doit fignifier par acte de fon 
Procureur. au Procureur du demandeur, les défenfes qu'il a à oppofer 
contre la demande. Tare s. art. I. 

II peut attendre pour cela l'expiration des délais de I'affignation ; 
mais comme le délai n'eft étafcli qu'en faveur du défendeur, ii peut aufti 
le prévenir. L'Ordonnance ne sarle que des Juftices Royales ; dans les 
Juftices des Seigneurs, il n'eft pas néceffaire de fignifier les défenfespar 
écrit, il fuffit de les plaider à I'Audience. Arg. de l'art. 15 au T i t . . 1 4 

Même dans les Juftices Royales, dans les affaires fommaires, les dé­
fenfes le plaident à I'Audience, & il n'eft pas néceffaire de les figuifier 
par écrit, tit. 17. art. 7. 

§. I V . 

Des differentes efpeces de Défenfes. 

Le terme de défenfes eft general & comprend tout ce qu'on peut oppofer 
contre une demande, il paroit qu'il eft pris en ce fens en Particle premier 
du Tit. 5. 

Cela paroit encore plus par Particle s du même Titre, où il eft dit 
que, » dans les défenfes feront employees les fins de non-reçevoir, nul-

lité des exploits ou autres exceptions péremptoires, fi aucunes y a, pour 
y être préalabiement Fait droit. » 
Dans une iignificatron plus fpéciale, on entend, par défenfes, les moyens 

qui attaquent le fond de la demande, qui tendent à foutenir qu'ellen'eft 
pas jufte, qu'elle n'eft pas fondée. 

On appelle exceptions ou fins de non-recevoir, les moyens qui, fans atta-
quer le fond de la demande, tendent à prouver que le demandeur ne 
doit pas être écouté à la propofer. 

II y a deux efpeces principales d'exceptions, les péremptoires & les 
dilatoires; celles-ci fe fubdivifent en déclinatoires & en dilatoires fimple-
ment dites. 
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S E C T I O N I I . 

Des Exceptions péremptoires. 

Les exceptions péremptoires font celles qui tendent à exclure la de­
mande. 

Les unes concernent la forme , les autres le droit. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Des Exceptions qui concernent la Forme. 

Ces exceptions font celles qui tendent à faire renvoyer le défendeur de 
na demande contre lu i donnée, à caufe de quelques nullités qui fe trou-
vent dans la forme de l 'expioit de demande : par exemple , parce que 
l' exploit de demande n'eft pas l ibellé, parce que l'Huiffier n'a pas exprimé 
la demeure ou la Jurifdiction où il eft immatriculé, tit. 2. art. I. & 2. 

Ces fortes d'exceptions doivent fe propofer à limine litis. Lorfque le 
défendeur a défendu au fond, il n'eft plus recevable à propofer ces excep-
t ions, & toutes les nullités font couvertes. 

Si le Juge trouve que les moyens de nullité , propofés par le défen­
deur, ne méritent pas de confidération , il ordonne que , sans y avoir 
égard , les Parties inftruiront ou fond; s'il trouve valables les moyens de 
nul l i te , il déclare l'exploit nul , & renvoie , en conféquence, le défendeur 
de la demande, fauf à fe pourvoir s'il y échet par nouvelle demande; 
car il faut bien obferver que ces exceptions, réfultantes de la forme, ne 
font péremptoires que de l'inftance ou procés introduit par l 'expioit de 
demande, qui fe trouve nul : elles ne font pas péremptoires.du droit du 
-demandeur, qui peut l'exercer en donnant une nouvelle demande; cela 
réfulte de la nature de ces exceptions: comme elles ne concernent que 
la forme de l 'exploit , elles ne peuvent opérer, contre le demandeur, que 
la décheance de fon exploit de demande & de toute la procédure qui a 
f u i v i , dont cet exploit eft le fondement; mais elle ne doit pas opérer la 
déchéance du fond de fon droit. 

II y a néanmoins une efpece d'action, qui fe périme même pour le 
fond du droi t , par ces exceptions réfultantes de la formé , c'eft la de­
mande en retrait lignager ; car, lorfqu'elle a été déclarée nulle, le ligna-
ger n'eft plus rece à en donner une nouvelle. Arrêt dú 31 Mars 16°9. 

Les moye' s de nullité ne tendant qu'à detruire la demande, & non le 
fond du dro t ou demandeur, il s'enfuit que le demandeur, fans attendre 
qu ' i l foit fta ué fur les nullités que le défendeur l u i o p p o f e , o u pourroit 
l u i oppofer peut donner au défendeur un nouvel exploit de demande , 
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en déclarant qu'i l fe défifte du premier , & qu ' i l offre au défendeur les 
dépens faits fur le p remier , fi aucuns ont etc faits. 

En matiere de retrait lignager, le demandeur n'a pas cette faculté, 
parce qu'el cette matiere les nullités de la demande emportent, non-feu-
lenient", la décheance de la demande, mais du fond de l'action. 

A R T I C L E I I . 

Des Exceptions péremptoires, qui concernent le droit. 

Les exceptions péremptoires, qui concernent le droit qu'on appelle auffi 
fins de non-recevoir,'font celles q u i , fans entrer dans le mérite de la de­
mande , tendent à prouver que le demandeur n'a pas le droit de la for­
mer , n'y el l pas recevable, foit parce que le temps, dans lequel elle 
devoit être formée, s'eft écoulé, ce qui s'appelle prefcription; foit parce 
que ii y a eu une tranfaction fur cette demande, foit parce que le deman-
deur el l héritier de celui qui auroit etc oblige d'en garantir le défendeur, 
ou pour quelqu'autre caufe que ce foit. 

Ces exceptions peuvent s'oppofer même, après la conteftation en caufe 
fur le fond & jufqu'à la fentence definitive, L. 8. Cod. de except, parce 
que ces exceptions détruifent la demande, & que c'eft la même chofe 
de n'avoir point d'action , & d'en avoir une qui puiffe être exclufe par 
ces fortes d'exceptions. 

Quoique le défendeur puiffe être reçu aprés la conteftation fur Ie fond 
à propofer les exceptions péremptoires, néanmoins Iorfqu'il en a connoif-
iance, il doit les propofer par fes premieres défenfes, fuivant qu ' i l eft 
decide par l'art. s du T i t . s , s'il ne le fait pas, la peine fera qu ' i l ne 
devra point avoir la repetition des dépens faits pour l'inflruction du fond 
dans laquelle on fera inutilement entré. 

L'Ordonnance ajoute, par ledit ar t ic le , qu ' i l fera,préalablement fait 
droit fur les exceptions péremptoires, ce qui el l jufte; car, fi l 'exception 
pércmptoire procéde, inutilement entrera-t-on dans la difcuffion du fond 
de la demande ; néanmoins fi la juftification de l'exception péremptoire 
demandoit une inftruction plus longue que n'en demande la queftion du 
f o n d , Ie Juge pourroit ordonner qu'on inftruisit fur le f o n d , réfervant 
les fins de non-receyoir, 

S E C T I O N I I I . 

Des Exceptions dilatoires en génértion. 

Les exceptions dilatoires, font celles qui tendent, non àe clure entié-
rement la demande, mais é en feulement la pou mite ; telles 
font toutes les exceptions déclinatoires ; telle eft l'exception e difcuffion 

qu'oppofe , 
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qu' oppofe, ou un tiers détenteur contre une action hypotécaire formée 
contre l u i , ou qu'oppofe une caution § telles font Yes exceptions qu'un 
héritier préfomptif, affigné par les créanciers de fa fucceffion, ou une 
veuve affignée par les créanciers de Ia Communauté, oppafent pour jouir 
du délai de delibérer; telles font celles qu'oppofent leds defendeurs qui 

' ont des garants à mettre en caufe, pour avoir le temps de les y mettre; 
telles font celles qui réfultent des Lettres d'Etat & de répi. 

C'eft une regie commune à toutes les exceptions dilatoires, qu'elles 
doivent être oppofées ,à limine litis, avant la conteftation en caufe: le 
défendeur, qui a conteflé au fond, n'eft plus recevable à les oppofer. 

C'eft une regie generate que celui qui a plufteurs exceptions difatoires , 
doit les propoler par un même acte. 

II faut excepter de cette regie, I°. les exceptions déclinatoires, qui fe 
propofent d'abord avant les autres exceptions que le défendeur peut 
avoir § car tant qu' i l ne reconnîot pas la Jurifdiction du Juge, il ne peut! 
point propofer devant lu i fes autres exceptions 

II faut auffi excepter de cette regle, l'exception que des héritiers 
ou une veuve oppofent pour jouir du délai de délibérer ; ils ne font point 
tenus de propofer les autres exceptions avec celle c i ; car les autres excep­
tions qu'ils oppoferoient, fuppoferoient qu'ils auroient pris la qualite fur 
laquelle ils demandent délai pour délibérer. 

S E C T I O N I V . 

Des Exceptions dèclinatoires , ou fins de non-procèder, & des. 

revendications des Caufes. 

§. I 

Ce que c'eft, & combien il y en a d'efpeces ? 

Les exceptions dèclinatoires, qu'on appelle auffi fins de non-procéder, 
font celles qui ne tendent pas a exclure la demande, mais feulement à 
décliner la Jurifdiction du Juge devant qui elle eft portée ; ce font celles 
par lefquelles le défendeur pretend qu' i l ne doit pas plaider fur la demande 
en la Jurifdiction où il eft affigné. 

Ces exceptions s'appeiient déclinatoires, & font de trots efpeces. I°. Pour 
caufe d'incompétence, dans le cas auquel le Juge, devaut qui il eft affigné, 
feroit incompetent. 

2°. Pour caule de Privilege, dans le cas auquel le Juge , devant qui 
il eft affigne aft à Ia vérité, compétent; mais lorfque le défendeur a 
droi t , pare privilege, de plaider devant un autre Juge. 

Par exemple, fi un Docteur Régent eft affigné devant le Juge de la 
Tome III, G 
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Juftice de Sainte-Groix , où il a fon domicile , qnoique ce Juge foit com­
pétent, puifque ce Docteur, ayant fon domicile dans fon territoire, ell fon 
jufticiable; néanmoins le Docteur peut dcmander Ie renvoi de la caufe 
devant le Juge-Confervateur des privileges de l 'Univerfi té , parce qu ' i l 
a droi t ,a lalité, de plaider devant ce Juge. 

3°. Pour caufe de litifpendance. Lorfqi 'ul y a un Procès pendant entre. 
les mêmes perfonnes, pour même chofe , & pour même'caufe, dans une 
autre Jurifdiction que celle où le défendeur eft affigné, le défendeur peut 
demander fon renvoi dans la Jurifdiction où il y a Procés pour Ie même 
fait. 

L'Ordonnance, tit. 6. art. 3. ordonne de juger fommairement &. à l ' A u ­
dience les déelinatoires. On peut les juger par délibérés, fur le Bureau ; 
car , comme l'obferverent M M . du Parlement , contre le projet qui de-
fendoit les délibérés, les jugements fur délibérés font cenfés jugés à l ' A u ­
dience, & s'y prononcent. 

II eft auffi défendu aux Juges de réferver les déclinatoires, & de ies jo in -
tire au principal même, ibid. 

§. I I . 

De l' Incompètence. 

L'incompétence réfulte, ou de la matiere qui fait l'objet de la demande 
ratione materiα, ou de la qualité de la perfonne aflignée, ratione perfonα. 
II y a incompétence, ratione materia, non-feulement lorfquc la demande 
eft donnée devant un Juge d'attribution, fur quelque matiere qui ne l u i 
eft point attribuée, mais même lorfqu'elle eft donnée devant le Juge ordi­
naire , fur une matiere qu i , fuivant les Ordonnances & Edits, a été diftraite 
de la Jurifdiction ordinaire , & attribuée à quelque Juge d'attribution, 
comme fi on formoit une demande devant le Juge ordinaire, fur une 
matiere d'Eaux & Forêts , ou fur une matiere Confulaire. 

II y a incompétence , ralione perfonα, lorfque la perfonne n'eft pas juf l i­
ciable du Juge devant qui elle eft affignée , putà, parce qu'elle demeure 
nors l'etendue du territoire de ce Juge. 

Nous appellons territoire duJuge, le territoire dans leqnel il y a une 
Jurifdiction de premiere inftance; les perfonnes qui demeurent dans un 
territoire dans lequel le Juge n'a pas Jurifdiction de premiere inflance, 
quoiqu'il ait Jurifdiction d'appel, ne font pas proprement fes jufticiables: 
ce Juge eft incompetent pour connoître de leurs caufes en premiere 
tance. Par exemple, ft un habitant de Gien étoít affigné en premiere 
inftance au Prefidial d'Orleans, Ie Préfidial d'Orleans feroit incompe­
tent , quoique Ie Bailliage de Gien foit dans fon reffort, I n'eft que 
dans Ie reffort dappel . 

II en eft autrement des perfonnes qui demeurent dans Ies te ritoires de 
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Seigneurs; ces perfonnes font vrais Jufticiables du Juge Royal où ces 
Juftices reffortiffent. 

II y a plus : quand même ces Juftices par privilege reffortiroient nue-
ment au Parlement, les jufticiables de ces Juftices font Juftiés être auffi 
véritablement jufticiables des Bailliages ou Sénéchauffées Royales, dans 
Pétendue defquelles ces Juftices font fituées; la raifo', eft que ces jufticia-
bles étant fujets du Roi doivent reconnoitre une Jurifdiction Royale à 
laquelle ils foient foumis. 

Le Juge Royal n'eft done point incompétent, pour connoître des 
caufes des Jufticiables des Seigneurs domiciliés dans l'étendue de fon 
territoire, il eft leur Juge naturel & de droit commun ; le Juge du Seig­
neur n'eft Juge de ces perfonnes que par privilege accordé au Seigneur 
par la conceffion de la Juftice; c'eft pourquoi tant que le Seigneur n'ufe 
pas de fon privilege , tant qu' i l ne réclame pas la caufe, le Juge Royal 
pent en connoître & le jufticiable du Seigneur ne peut propofer aucune 
jncompétence, parce qu ' i l eft vraiment jufticiable du Juge Royal. Décla-
Juftious du mois de Juin 1559, art. I. & 17 Mai 1574. 

On ne peut demander le renvoi de la caufe devant le Juge du Seigneur, 
tant que le Seigneur ne Ie demande point , parce que, la conceffion de 
la Juftice au Seigneur, étant un privilege accordé au Seigneur plutot qu'à 
fes jufticiables, ce n'eft que le Seigneur qui eft reçu à Ie reclamer, & nou 
le jufticiable, q u i , en le réclamant, exciperoit du droit d'autrui, Bacquet, 
Tr. des droits de Juftice , Chap. 9. 

II y a des perfonnes q u i , à raifon de leur qualité, ne font pas jufticia­
bles des Sieges dans le territoire duquel elles demeurent: tels font les no­
bles q u i , quoique demeurants dans Pétendue d'une Prévôté Royale , ne 
font point jufticiables du Prévôt, mais du Bai l l i . Le Prévôt eft abfolu-
ment incompetent pour ces perfonnes, 8c Iorfque les caufes de ces per­
fonnes y font portées, il doit les renvoyer devant le B a i l l i , quand même 
le renvoi ne feroit pas demandé. Ordonnance de 1667. titre 6. art. I. 
car ce n'eft pas feulement par un privilege accorde aux nobles, & dort 
ils feroient les maîtres de ne pas ufer, que le Prévôt n'en peut connoítre, 
mais parce que, dans la diftribution de la Jurifdiction qui a été faite entre 
les Prévôts & les Baillis Royaux, par I 'Edi t de Cremieu , les caufes des 
nobles ont été attribuées aux Baill is; c'eft pourquoi le Bai l l i pourroit l u i -
même demander que le Prévôt lu i renvoyat la caufe, quand même la partie 
pe Ie demanderoit pas, 

A. l'égard des nobles qui demeurent dans les territoires des Seigneurs, 
ils font comme les autres, jufticiables, tant du Juge du Seigneur, que 
du Juge Royal , ainfi qu' i l a été dit ci-deffus. 

Les ne font pas jufticiables d'un Juge & qui font de-
meurantes dans fon territoire, peuvent le devenir par plufieurs caufes, 
I°. à raifon de la matiee qui fait l'objet de la demande; par exemple, 
dans les actions réelles, il eft en ja faculté du demandcur d'affigner, ou 
devant le Juge du domicile du défendeur, ou devant celui du lien oil 

C ij 
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l'héritage, qui fait le fujet de la conteftation, eft fitué. L. fin. cod. ubi in 
rem actio exerceri debeat, Les complaintes, pour les poffeffoires d'un Béné­
fice , fe portent devairt le Juge Royal du lieu où eft le Benefice. 

Obfervez tout Juge eft compétent pour la reconnoiffance d'une 
promeffe, lauf le renvoi pour le principal : ainfi un débiteur peut êcce 
affigné pour cette reconnoiffance par devant le Juge du lieu où il eft trou-
vé, quoique ce ne foit pas celui de fon domicile. Un Eccléftaftique peut 
de même être affigné pour la même caufe pardevant le Juge Laique, & il 
ne peut demander fon renvoi devant l'Official que pour le principal. 

2°. l i n e perfonne qui n'eft pas perfonnellement jufticiable d'un Juge, 
le devient, à raifon de la garantie qu'on pretend qu'eile doit prêter à 
une partie fur la demande en révendication formée contre cette Partie 
devant fon Juge , titre 8. art, 8. car la garantie oblige de défendre celui 
à qui on la do i t , devant quelque Juge que ce foit. 

3°. Une perfonne qui n'eft pas perfonnellement jufticiable d'un Juge, 
peut le devenir, a caufe du privilege du demandeur qui a droit dell'y 
traduire. 

§. I I I . 

Des appellations de Deni de renvoi & d' Incompetence. 

II y a lieu a l'appellation du déni de renvoi & d'incoméptence, Iorf-
que le defendeur ayant, à limine litis, propofé une exception déelinatoire 
pour quelqu'une des trois caufes rapportées au § Ier, en a etc débouté 
par le Juge. 

II y a, lieu à l'appel d'incompétence, lorfqu'un Juge a jugé une caufe 
qu i n'étoit pas de ia compétence, quoique le renvoi de la caufe ne lu i 
ait pas été demandé ; car il y a cette différence entre l'incompétence & 
les autres caufes qui donnent lieu aux exceptions déclinatoires, que pour 
celles-ci, il n'eft oblige de renvoyer la caufe que lorfqu'il en eft requis, 
au lieu qu' i l doit lu i -meme, & fans aucune réquifition , renvoyer les caufes qui ne font pas de fa competence devant les Juges qui en doivent 
connoître. 

Le défendeur qui s'eft Iaiffé condamner par défaut, fans avoir requis 
le renvoi pour caufe d'incompétence, peut done interjetter cet appel 
d'incompétence. 

Que s'il avoit contefté au fond , ayant reconnu lui-même la compé­
tence de ce Juge, il ne pourroit être recevable en cet appel. 

Les appellations de déni de renvoi & d'incompétence, fe portent direc-
tement au Parlement, quoique le Juge qui a dénié l e r e n v o i , o u qui 
a connu incompétemment, ne reffortiffe pas nuement au Parlement; 
cela avoit été jugé par plufieurs Arrêts, dès avant I'Ordonnanc de 1737, 
qu i porte, titre2, art,21. » Voulons que l'appel de toutes fente ces décli-

natoires foient portées immédiatement à nos Cours, &c, 
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Ces appellations doivent être vuidées inceffamment au parquet des 

Gens du Roi du Parlement, qui donnent leurs avis aprés avoir entendu 
des Avocats des parties , fur lequel avis eft expédié un Arrêt en confor-
mi té ; lorfque cet avis a été donné par défaut, il y a liead l 'oppofition 
de l' Arrêt . Ordonnance de 1667. tare 6, art. 4. 

Les appellations de déni de renvoi & d'incompétence, n'empêchent pas 
que le Juge dont on a appellé n'inftruife le procés jufqu'au jugement 
définitif, exclufivement; mais fi, fur cet appei, leJuge eft déclaré incom­
pétent, toute cette inftruction fera déclarée nulle. Arrêt du 6 Février 
17°3, Journal des Audiences. 

C'eft un droit particulier des Juges Confuls, qu'ils peuvent, nonobftant 
tout déclinatoire & toutes preuves d'incompétence, paffer au Jugement 
définitif des affaires qui font de leur compétence. Ordonnance de 1673, 
titre 12. art. 13. 

II n'y a que les fentences contradictoires des Officiaux, dont on puiffe 
interjetter appel comme d'abus, quand ils font incompetents ; & en ce 
ca., l' appellant eft tenu de payer les dépens faits par Iui volontairement, 
& par l ' intimé, devant le Juge d'Eglife. C'eft le fentiment d'Imbert. 

5. IV. 
Des révendications de Caufe. 

Non-feulement fa panic affignée peut demander le r envo i , mais les 
autres perfonnes q u i , pour Pintérêt de leur Jurifdiction, à qui la connoif-
fance de la caufe appartient, ont interêt au renvoi , peuventle demander, 
& cette demande de leur part s'appelle révendication de caufe. 

Tels font les Seigneurs des Juftices dont les jufticiables font traduits 
devant le Juge Royal. Ces Seigneurs, pour Pintérêt de leurs Juftices, peu-
vent révendiquer la caufe, & le Juge, en ce cas, doit la renvoyer à leur 
Juftice. 

Cette révendication ne peut être faite qu'au 11°m du Seigneur qui doi t , 
pour cet effet, intervenir en la caufe, & en demander le renvoi , ou par 
lui-même en perfonne, ou par un Procureur du Siege fondé de fa pro­
curation. 

Elle ne pourroit être faite au nom de fon Procureur fifcal, parce qu'en 
France, il n'y a que le Roi qui plaide par Procureur; car le Seigneur n'a 
pas droit de plaider par Procureur ailleurs qu'en fa Juftice; mais ce Pro­
cureur f ifcal , s'il eft Procureur du Siege, peut faire cette révendication 
au nom du Seigneur, & il n'eft pas tenu de rapporter de procuration, 
fa qualité d' Procureur fifcal lu i en tenant l i e u , & renfermant un pouvoir 
general de anu, pour le Seigneur, tout ce qui e l l de l'intérêt de fa jurif-
diction. 

Lorfque le Juge eft incompétent, le Juge, à qui la connoiffance de 
la caufe appartient, peut auffi la révendiquer. 
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Ces révendications de caufes peuvent fe faire en tout état de caufe, 

en quoi elles differènt des exceptions de r e n v o i , qui ne peuvent être 
propofées par le défendeur après qu ' i l a contefté , & le Juge doit ftatuer 
fur ces ations de la même maniere que fur les renvois ; la rai- fon de différence eft que le défendeur, en propofant d'autres exceptions 
ou défenfes, a recoinu la Jurifdiction , & par conféquent n'eft plus rcce-
vable a la décliner: on ne peut pas oppofer une pareilie fin de non-rece-
voir à ceux qui révendiquent la caufe. 

§. v. 
De la pcine du Juge qui dénie le renvoi, ou connoit des caufes qui 

ne font pas de fa competence. 

L'Ordonnance de 1667. titre 6. an. Ier
. défend aux Juges de 

des caufes qui ne font pas de leur compétence, à peine de nullite des 
jugements, & à peine contre les Juges de pouvoir être pris à partie. 

II paroît , par le procés-verbal, que Meffieurs du Parlement s'op-
poferent beaucoup à la prononciation de la peine de prife à partie, qu i 
néanmoins a paffé. 

S E C T I O N V . 

Des récufations de Juges. 

Les réeufations de Juge ont quelque rapport avec les exceptions décli-
natoires; c'eft pourquoi nous avons cru qu ' i l étoit de l'ordre d'en traiter 
aprés avoir parlé des exceptions déclinatoires. 

La principale différence entre les exceptions déclinatoires, & les récufa­
tions, eft que la partie qui propofe une exception déclinatoire , décline 
le Juge du Tribunal devant Iequel il eft c i té , au l ieu que la récufation 
ne tend pas a décliner le Tr ibunal , mais feulement à décliner la perfonne 
de quelqu' un des Juges de ce Tribunal . 

Quelquefois on peut récufer un Tribunal entier. 

§. I . 

De la récufation du Tribunal entier. 

On peut récufer un Tribunal entier, fi la partie affignée un procés 
eontre le Tribunal. A r r ê t du 23 Fév. 17°8. Tome s. du Jo. t r n . des Au» 
diences, Voyez le procés-verbal,p. 3 4 1 , Edit, de 1724. 
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. Si c'eft Ie demandeur qui a un procès contre Ie Tribunal , dont la 

partie qu ' i l veut affigner eft jufticiable, il doit préfenter requête au Juge 
où reffortit Ie Tribunal & obtenir une ordonnance qui lu i permecte d'affig-
ner fa partie directement au Tribunal fupérieur, attendu Ie procés qu ' i l 
a avec le Tribunal inférieur. 
• Si ce Tribunal reffbrtit nuement au Parlement , I' doit donner la 
requête en la Cour pour être renvoyé dans quelque Tribunal voifin. 

Si Ie défendeur prétend que ce procés n'eft qu' imaginaire , & que Ie 
demandeur n'a pas droit de récufer Ie Tr ibunal , dont lui défendeur eft juf-
t iciable, il peut s'oppofer à l' rordonnance du Juge fupérieur, ou à l'arrêt 
de la Cour qui a renvoyé dans un autre Siege, & y affigner le deman­
deur pour être ftatué fur cette oppofition. 

Lorfque parmi Ies Offciers d'un Siege & parmi Ies praticiens qui peu 
vent Ies fubftituer, il n'y en a aucun contre qui il n'y ait quelque caufe 
de récufation , c'eft un cas où on peut récufer Ie Tribunal entier. 

Lorfqu'un Seigneur de Juftice me fait affigner dans fa Juftice, je peux 
raifon , récufer Ie Tribunal entier, quoique j'en fois jufticiable, 

& evoquer la caufe devant Ie Juge fupérieur où il reffortit , car tous ceux 
qui Ie compofent étant fes Officiers, ont une caufe de récufation qui leur 
interdit la caufe de ce Seigneur. 

Par la même raifon, fi j ' a i une demande à former contre ce Seigneur, 
je l'affignerai devant le Juge fupérieur, & non point à fa Juftice. 

II y a néanmoins quelques demandes ( quoique données au nom du 
Seigneur) defquelles fon Juge peut connoître , ce font celles qui con-
cernent Ies domaines, droits & revenus ordinaires & cafuels, tant en fief 
que roture de la terre , même des baux & jouiffances, titre 24. art. II. 

Suivant cet article, un Seigneur peut plaider devant fon Juge contre 
fes vaffaux cenfitaires, ou fermiers reconnus pour tels, pour le payement 
des rédevances Seigneuriales, rentes foncieres, fermages, profits, féodaux 
ou cenfuels, amendes ou autres droits de fa terre qui lu i font dûs; mais fi 
Ie fond des droits lu i eft contefté, fon Juge n'en peut plus connoître, 

Le même article intcrdit aux Juges de Seigneurs la connoiffance de 
toutes Ies autres caufes où Ies Seigneurs font parties intéreffées. 

Par cette raifon, Ies Arrets ont jugé qu'un Juge de Seigneur ne p o u -
voit mettre Ie fcellé aprés la mort du Seigneur fur fes effets, car il eft 
l'Officier des héritiers de ce Seigneur qui fuccedent à la Seigneurie, & 
qui font parties intéreftées à l'appofition du fcellé. Arrets du 6 Février 17°2. 
& 17 Janvier 17°8. au se. tome du Journal des Audiences. 

Cette raifon ceffe fi la Juftice depend d'un Benefice du défunt, Ie Ba i l l i 
de la Juftice peut mettre Ie fcellé fur Ies effets de fon défunt Seigneur, 
car il n'eft pas fon Officier puifqu'il eft m o r t , ni de fes héritiers qui ne 
fuccedent point à fon pénéfice. Arrét du 23 Avril 17°4. pour le Bailli de 
S. Germain Plus rapporté par Augeard, torn. 2. ch. 61. 

C'eft auf une efpece de récufation du Tribunal entier lorfqu'une partie 
fait évoque d'une Cour Souveraine en une autre Ie procés qu'elle y a , à 
caufe des parents que fa partie adverfe a dans cette Cour. 
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Les évocations' font Ia matiere de l'Ordonnance du mois d'Août 1737, 

à laquelle nous renvoyons; nous nous contenterons feulement d'obferver 
qu'une partie peut auffi évoquer d'un Préfidial en un autre les affaires qui 
doivent s'y juger en dernier reffort, lorfque la partie adverfe y eft Officier, 
ou lorfqu'elle a dans ce Siege fon pere, fon f i l s , ou fon frere. Ordonn. 
do 1737 , art. 87. titre Ier. * 

On ne peut évoqùer des autres Sieges inférieurs, ni même des Préfi-
diaux lorfque l'affaire n'eft pas de nature à y être jugée en dernier reffort. 
L'Ordonnance néanmoins laiffe à la prudence de la Cour de renvoyer 
l'affaire dans un autre Siege, lorfque, par le grand nombre des parents 
ou autre caufe, ii y aura des raifons fuffifantes de foupçon contre le Siege 
où elle auroit dû être portée, Ordonnance de 1737, art. 9°. 

§.II. 

Des caufes de récufation contre la prfonne des Juges. 

Comme rien n'eft davantage requis dans un Juge que le défintéreffe-
ment, le Juge eft récufable toutes les fois qu ' i l fe trouve avoir quelqu'avan-
tage indirect a la décifion de l'affaire portée devant l u i . 

Par cette raifon, l 'Ordonnance, titre 24. art. 5.. décide que le Juge 
pourra être récufé, s'il a un différent avec queiqu'autre perfonne fur pa-
jreiile queftion, 

Obfervez que le Juge, contre qui on propoferoit cette caufe de é r c u -
fation , doit être reçu à fa déclaration, s'il a effedivement un différent fur 
pareille queftion, à moms que la partie qui le récufe n'en eût à la main 
la preuve par écri t , ibid. 

La raifon d'intérêt fait auffi que, fi le Juge étoit aflfocié à l'une des par­
ties tellement que le gain du procés pût tourner à fon avantage, ou à fa 
perte, il feroit récufable. 

Par la même raifon, s'il eft créancier de fommes confidérables de l 'une 
des parties, & que le procés foit fi important , que de l'évenement de ce 
procés dépende Ia confervation, ou la perte de fes créances, le Juge doit 
s'abftenir. 

C'eft peut-être audi par cette raifon que l'Ordonnance defend aux Juges 
de connoître des caufes de ceux dont ils font héritiers préfomptifs, titre 
24. art. 1°. 

Cel t pour cette raifon qu'un Juge ne peut pas connoître auffi des caufes 
d'un Chapitre, College ou Communauté dont il eft membre, car ii a un 
intérêt à cette caufe, & un membre s'intéreffe naturellement aux affaires 
de fon corps , ibid. an. 1°. 

Non-feulement l'intérêt pécuniaire quele Juge peut la décifion 
de la caufe l'en doit faire abftenir, queiqu'autre efpece d'i térét, foit 
d'honneur, foit d'affection doit le rendre récufable ; c'eft p o r cela que 

l'Oldonnance. 
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l 'Ordonnance, art. 6. décide qu'un Juge peut être récufé, lorfqu'il .a 
follicite ou recommandé le droit de Tune des parties ; car, par cette 
foll ici tat ion, il a fait connoitre qu' i l n'étoit pas lui-même défintéreffé, & 
qu ' i l avoit un intérêt au moins d'affection à la décifion de la caufe. 

Ii eft décidé par le même art. que le Juge peut être ecufé iorfq 'il a 
donné confeil , ou connu du différent comme Juge QU comine arbitre, 
ou lorfqu'il a ouvert fon avis; car, dans tous ces cas il a un intérêt d 'hon-
neur, on du moins d 'affet ion, à ce que la caufe lo i t décidée conformé-
ment à l'avis qu' i l a donné, ou au Jugement qu ' i l en a porté il n'eft done 
point Juge défintéreffé, & par conféquent il eft récufable. 

Les rélations de parenté, amitié, & autres, que le Juge a avec une 
de ces parlies, pouvant intéreffer le Juge à ce que la caufe foit décidée 
en faveur de la partie avec laquelle il a ces relations, elles doivent être 
des caufes de récufation. 

O'eft pourquoi , I°. La parenté ou affinité, eft caufe de récufation en 
matiere civile jufqu'au quatrieme degré de la ligne collatérale , felon la 

computation canonique, c'eft-à-dire , jufqu'aux enfants des coufins iffus 
de germain inclufivement, titre 2 4 , art.Ier. 

2 ° . Elle l'eft en matiere criminelle jufqu'au cinquieme degré inclufive­
ment , & fi le Juge eft de même nom & armes que l'accufateur ou l'ac-
cufé, il fera récufable, en queique degré de parenté ou alliance que ce 
fo i t , titre 24. art. 2. 

3 ° . Le Juge dont la femme eft parente, ou alliée de la partie, eft récufa­
b l e , comme s'il étoit lui-même parent; & vice verfd, le Juge, parent ou 
allié de la femme de la partie, eft récufable, comme s'il étoit parent de la 
partie même, ibid. art. 4. 

L'affinité & la récufation qui en eft I'effet, s'éteint lorfque le mariage 
qu i la formoit eft diffous, & qu ' i l ne refte aucun enfant de ce mariage; 
néanmoins un beau-pere, un gendre, ou un beau-frere , font récufables 
même après la diffolution du mariage qui formoit l'affinité, quoiqu'i l n'en 
refte point d'enfant, ibid. 

4 ° . Le Juge n'en eft pas moins récufable, quoiqu'il foit le parent ou 
l'allié commun des deux parties & au même degré , ibid art. 3. 

La parenté fpirituelle, telle qu'eft celle qui fe trouve entre un parein 
& un f i l l e u l , n'eft point caufe de récufation. Arrêt de1618, rapporté par 
Auzanet en fes Arrêts, page 214. 

s°. La relation de bienfait & d'amitié eft une caufe de récufation lorfque, 
le Juge, fon pere, quelques-uns de fes enfants, fon frere, oncle ou ne-
veu , ou allié au même dégré ont obtenu queique Bénéfice de la nomi­
nation ou collation de l'une des parties, ibid. art. 9. 

L'Ordonnance ajoute, pourvu qu' elles ayent été volontaires ; car une 
collation nécéffaire telle qu'eft celle faite à un gradué, en vertu de fes 
grades, e i fur une permutation, n'eft pas un bienfait. * 

6°. C'eft aufli fur ce fondement que le Juge, qui eft donataire d'unede 
fes parties , eft récufable, ibid. an, 1° , Je penfe néanmoins qu'une donation 

Torie III D 
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faite an Juge par la partie avant le procés, ne forme une caufe de récu-
fation que lorfqu'elle eft confidérable ; mais il eft défendu aux Juges de 
recevoir des parties depuis lè procès intenté , le moindre petit préfent, ni 
de fe laiffer défrayer par elles de leurs dépenfes , ni de permettre que 
leurs domeftiques reçoivent rien d'eiles; & s'ils le font , c'eft une caufe 
de récufation, cela eft défendu notamment aux Juges-Commiffaires, à 
peine de concuffion & de 3 ° ° l i v . d'amende, titre 21 . art. 15. 

7 ° . On pent, par argument de cet article, decider que le Juge qui auroit 
reçu quelqu'autre bienfait fignalé de l'une des parties ne pourroit être 
Juge; l'efpece de bienfait mentionné en cet article , paroît ne devoir être 
régardé que comme un exemple, d'autant plus que l 'Ordonnance, titre 
24 . art. 12. déclare qu'elle n'entend point exclure les autres moyens de 
fait & de droit. 

8°. Un Juge qui eft lie d'une amitié trés-étroite avec Tune des parties,  
doi t fe récufer, cette liaifon étant beaucoup plus forte que celle reuIte 
d'une parenté collatcrale en dégré éloiné ; mais comme on ne peut pas 
eftimer le degré d'amitié, cette caufe de récufation doit être laiffée entiere-
ment à la prudence, Phonneur & la confcience du Juge. 

Mais au moins, pendant le procés, le Juge doit s'abftenir de ce qui peut 
reffentir une trop grande familiarité entre lu i & une des parties, comme 
d'aller manger chez e l le , ou de lu i donner a manger chez l u i , ce qui 
peut être une caufe de récufation ; mais ce n'en eft pas une s'ils man-
gent enfemble chez un tiers. 

Une 3. efpece de relation , qui fait une caufe de récufation , eft la 
relation de domefticité, e 'e f t -à-di re , lorfque le Juge eft maître ou do-
meftique de Tune des parties, lorfqu'i l v i t avec elle (bus même toit & à 
même po t , ibid. art. 1° . 

Une 4°. efpece de relation, qui eft une caufe de récufation, eft la rela­
t ion de protection & de fubjection; comme nous prenons naturellement 
intérêt aux perfonnes qui font fous notre protection, & par conféquent 
aux affarres qui les concernent, & qu ' i l faut être parfaitement défintéreffé 
pour être Juge , on en conclud qu'un Juge ne doit pas connoître des 
caufes des perfonnes à qui il doit une protection particuliere. 

Par ces raifons il eft decide en l'article 1 ° , qu'un maître ne doit point 
être Juge des caufes de fes domeftiques. 

Un tuteur onéraire ou honoraire, fubrogé tuteur ou curateur, de celles 
de fes mineurs. 

A l'egard des Protecteurs d'ordre, Syndics d'ordre , comme c'eft un pur 
office de charité qu'ils rendent, & que ce feroit priver les ordres de la 
protection des Magiftrats qui ne voudroient plus s'en charger, s'il falloit 
defcendre de leurs Sieges, dans les procès des ordres dont ils feroient 
Protecteurs: I'Ordonnance a réglé qu'ils ne feroient récufables que lorf-
qu'ils feroient Ipecialement nommés dans les qualites du procè ; par exem­
p le , lorfque la maifon des Capucins plaide fous le nom do fon pere 
temporel, le pere temporel ne peut être Juge, 
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II paroit même par Ie Procès-verbal de l'Ordonnance que Ies Commif-

faires convenoient par Ies confidérations ci-deffus, qu'un Juge pouvoit 
connoître des caufes d'un Hôpital dont il étoit Adminiftrateur, quoique 
les Adminiftrateurs fuflent en qualité & en nom collectif , pourvu qu ' i l 
n'eût pas figné la délibération pour foutenir le procès. Voyez le Procès-ver-

' ba l , page 341. édit, de 1724. 
Par la m ê m e raifon, un Juge, Marguillier d'honneur, peut connoître 

des affaires de Ia Fabrique. 
II y a un Arret du Parlement de Touloufe , de 1665. dans Catelan ,  

qui a jugé qu'un Juge étoit récufable dans la caufe de fon Vaffal; mais 
je ne penfe pas qu'on doive fuivre la décifion de cet Ar rê t , y ayant très-
peu de relation, dans l'ufage préfent des f i e f s , entre un Seigneur & fes 
Vaffaux. • 

La raifon de fuggeftion & de dépendance rend un Juge récufable dans 
la caufe d'une partie qui eft Juge, dans une autre chambre ou jurifdic-
tion dans laquelle il a un p rocès , ibid. art. 7. car il y a lieu de craindre 
( comme il eft obfervé dans le Procès - verbal) qu ' i l ne fùt détourné de 
juger contre cette partie, dans la crainte, qn'en revanche, elle ne Iui fût 
pas favorable dans le procès qu ' i l a lui-même devant elle, 

C'eft par une femblable raifon, que l'Ordonnance décide, ibid. art. I. 
qu'un Juge ne doit pas connoître des caufes d'une perfonne dont il eft 
héritier préfomptif, ainfi que nous l'avons déja vu ci-deffus ; car il y a une 
certaine relation de fuggeftion & de dépendance, vis-a-vis d'une perfonne 
dont nous fommes héritiers préfomptifs; & il y a lieu de craindre qu'un 
Juge ne foit détourné de juger contre cette perfonne, de peur de l ' indif-
pofer & de Ia porter à le priver de fa fucceffion. II y a une autre raifon 
dans cette efpece, qui fe joint à celle - ci ; fçavoir, que le Juge a un 
intérêt perfonnel, directement dans la caufe, par l'efpérance d'avoir un 
jour une meilleure fucceffion, fi la partie gagne fon procès. 

On a agité la queftion, fi un créancier, un locataire, un débiteur pouvoit 
être Juge de fon débiteur, ma î t r e -d 'Hôte l , créancier; on a jugé qu ' i l 
le pouvoit. Arret du 15 Juillet 1562 , rapporté au Journal du Palais, 
Arret du 13 Juillet 16°9. rapporté par Bouvot, Tom. 2. Q. 13. 

Nous avons vu Ies relations qui peuvent fervir de caufes de récufation, 
dans la crainte qu'elles ne portaffent Ie Juge à favprifer la partie avec 
laquelle il a ces relations. Par une raifon contraire, l ' inimitié qui eft entre 
une partie & Ie Juge, eft une feconde caufe de récufation, de peur qu'elle 
Ie porte à juger contr'elle; 

C e l l pourquoi , Part. 8 du même Ti t re porte que α le Juge pourra être 
αrecufé pour menace par lux faite verbalement, ou par écrit depuis l ' inf-

tance, ou dans Ies fix mois precedents la récufation propofée, ou s'il y 
a eu inim'tié capitale. Par exemple , fi Ia partie avoit tué un proche 

parent du uge , ce'feroit une préfomption d'inimitié capitale entre le 
Juge & la partie qui donneroit l ieu à la récufation, 

D ij 
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L'Ordonnance ne parle que d'inimitié capitale, mais l'ufage à étendu 

cet art icle; quoiqu'il ne réfulte pas une inimitié capitale d'un procès qu i 
eft entre le Juge & l'une des parties, néanmoins comme il en peut réfulter 
des aigreurs, l'ufage eft que le Juge doit s'abflenir de jtiger des caufes 
d'une partie avec laquelle il eft lui-même en proces. 

Cet ufage reçoit plufieurs limitations, I°. Si la partie n'a intenté un procès 
à fon Juge que d'epuis qu'elle el l en inftance devant I u i , elle ne pourra 
pas, fous le prétexte de ce procès, Ie récufer, afin qu ' i l ne foit pas au pou-
voir des parties de fe procurer une caufe de récufation centre leurs Juges, 
en intentant mal à propos un procès. 

2°. II faut que le procès fubfifte, ou du moins n'ait été fini que depuis 
très-peu de temps; car I'aigreur qui réfulte d'un procès , n'eft cenfé durer 
que tant que le procès dure & s'eteint avec le procès. 

3°. II faut que le procès foit avec le Juge lu i - même. Une partie ne 
pourroit récufer un Juge pour raifon d'un procès qu'elle auroit avec le 
plus proche parent de ce Juge. 

Cela dépend néanmoins de la nature du procès & des circonflanccs' in 
a jugé qu'un Juge étoit valabiement récufé pour raifon d'un procès c r imi -
n e l , qui étoit entre la partie & Ie frere du Juge. Arret du 4 Mai 161°, 
rapporté par Bouvot. Torn. 2. Q. 1° . 

L'aigreur qui réfulte d'un procès, ne fe préfume qu'envers la partie avec 
qui on plaide, & non envers l 'Avocat ou Procureur. C'eft pourquoi un 
Juge ne peut pas être récufé par une partie, fous pré'texte que cette partie 
feroit l 'Avocat ou le Procureur de la partie adverfe de ce Juge dans 
quelque aflaire. 

L ' in imit ie auffi bren que toutes Ies relations ci-deffus mentionnées, qu i 
ferment des caufes de récufation, ne fe confiderent que vis-a-vis la vraie 
partie , & non pas vis-a-vis des perfonnes q u i , quoiqu'elles foient dans 
les qualités du procès putà comme tuteur d 'un niineur, Marguillier d'une 
fabrique, ne font point parties en leur nom. 

C e l l pourquoi Ie Juge n'eft point récufable, quoiqu'i l foit Ie parent ou 
l 'ennemi du tuteur qui e l l en quali té;mais i l e f t e a d a b l e s'il e f t parent 
du mineur. 

Pareillement dans les caufes où Ie Procureur du R o i , en fa qualité de 
Procureur du R o i , eft partie , le Juge, quorque parent du Procureur du 
R o i , n'eft point récufable. 

II refle à obferver qu'en matiere civile, un Juge, en qui il y a quelque 
caufe de récufation,peut demeurer Juge, lorfque les deux parties y con-
fentcnt par écrit. 

L'Ordonnance Ie décide, art. I. du tit. 24. pour la parenté & l'affinité, 
& il paroît y avoir même raifon pour les autres caufes de réculation > 

lorfqu'elles font connues des deux parties. 
Lorfque le Juge eft parent de l'une des parties , l u f f i t - i l jue l'autre 

partie confente s i l fembleroit qu'oui., car i l femble qu ' i l n'y lit qu'elle 
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qui foit intéreffée à le récufer; néanmoins l'Ordonnance décide expreffe-
ment qu ' i l faut que les deux parties confentent, la partie parente auffi-
bien que celle qui ne l'eft pas. II n'eft pas vrai qu ' i l n'y ait que l'autre 
partie qui ait intérêt à la récufation, la partie parente peut y 'avoir auffi 
intérêt, I°, Parce que fi la parenté & l'affinité produit de l'affection qui 
puiffe donner lieu de craindre que le Juge ne fe prévienne en faveur de 

fon parent, elle produit auffi quelquefois de ia haine qui peut donner l ieu 
de craindre qu ' i l ne fe prévienne contre l u i . Ces relations font inter Con­
cordes incitamenta caritatis , inter iratos verò incitamenta odiorum. 2°. Parce 
qu ' i l y a des Juges ferupuleux q u i , dans la crainte de fe prévenir pour la 
çaufe de la perfonne à qui ils portent de l'affection, fe préviennent contr'elle. 

L'Ordonnance requiert que Ies parties confentent. Le tuteur de I'une 
des parties y pourroit- i l confentir pour elles? 

On pent faire la même queftion à l'egard des autres adminiftrateurs : & 
elle paroît fouffrir quelque difficulté ; je peuferois néanmoins qu'ils le 
peuvent: ce fentiment qui tend à conferver a la partie un bon Juge , eft 
un ectc qui ne paroît pas p f fe r les bornes d'une bonne adminiftration. 

En matiere criminelle, le confentement des parties, quand même celui 
du Procureur Général ou de fon Subflitut y feroit jo in t , ne peut faire ceffer 
les caufes de récufation, ibid. art. 2. 

La raifon de différence paroît être, qu'en matiere c iv i l e , il n'y a que 
les parties qui foient intéreffées à la récufation du Juge , au lieu qu'en 
matiere criminelle, c'eft le public qui a le principal intérêt à la décifion 
de la caufe, &, par conféquent, à la récufation du Juge, & elle ne doit 
pas, par cette raifon, dépendre des parties. 

De plus , le pre jugé national faifant retomber fur la famille d'un con-
damné une partie de l ' ignominie de fa condamnation, on ne peut jamais 
regarder le Juge comme défintéreffé en matiere criminelle. 

§. III. 

Du devoir du Juge en qui il y a une caufe de rècufation. 

Le Juge , qui fait en lu i quelque caufe de récufation, ne doit pas atten-
dre que les parties le récufent; il ne doit pas néanmoins s'abffenir fi la 
caufe de récufation n'eft jugée valable, car l'office de Juge eft un office 
néceffaire & dù aux parties, dont il n'eft pas permis au Juge de fe dépor-
ter fans une excufe fuffifante. 

II ne doit passnon plus s'en rapporter à fon propre jugement, fur Ia 
validité de la caufe de la recufation qu' i l croit être en la perfonne, car 
ce feroit s'etablir Jnge en fa propre caufe. C'eft pourquoi l 'Ordonnance, 
tit. 24. art. 17 & 18.' decide qu ' i l en fera fa declaration à la compagnie, 
& que cett déclaration fera comrmuniqéue aux parties qui feront tenues 
propofer leur récufation dans la huitaine du jour que cette déclaration 
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leur aura été fignifiée; néanmoins en cas d'abfence des parties, on Ieur 
accorde un délai plus l o n g , ibid, art. 2 ° . 

La m ê m e Ordonnance, art. 18. du même T i t r e , α défend aux Juges 
de fe déporter du jugement & rapport des procès, qu'après qu'ils auront 
déclaré, en la Chambre, les caufes pour lefquelles ils croient ne pouvoir 
demeurer Juges, & qu'elles auront été déclarées valables.» Le mot i f 

de cet article eft que l'office du Juge eft néceffaire, & qu'un Juge ne 
peut refufer fon miniftere fans caufe. 

Lorfque la récufation a été déclarée valable , le Juge doit s'abftenir, 
non-feulement du jugement, mais même de l'entrée de la chambre où fe 
juge le procès; & fi c'eft à l 'Audience , il doit defeendre du Siege, f û t - i l 
le Préfident, ibid, art. 15 & 16. 

S'il écoit befoin que le Juge, qui auroit procès en fon n o m , ou pour 
des parties dont il eft tuteur, fùt entendu en la Chambre où fe rapporte 
le procès, il y viendra; mais il fera obligé de fe retirer après qu ' i l aura 
été entendu, ibid. art. 14. 

Quoique le Juge, par la récufation, ne demeure plus Juge, néar-moins 
il lui eft défendu de folliciter la caufe pour l'une des parties ; cette f o l l i -
citation eft cependant permife pour fes propres procès & ceux de fes 
parents jufqu'aux dégrés d'oncles, tantes, neveux & nieces inclufivement, 
pourvu qu ' i l le faffe dans la maifon des Juges, & non dam le lieu de la 
Seance 4 ibid. art. 13. 

§. I V . 

De la Procedure four lei récufations de Juge. Des jugements de 

récufations & de I'appel de ces jugements. 

Quoique le Juge n'ait pas propofé lui-même les caufes de récufation, 
qu ' i i croit être en l u i , l'une des parties peut le faire. 

Réguliérement cela doit fe faire avant la conteftation en caufe; néan­
moins une partie peut y être admife après, & en tout état de caufe, en 
affirmant, par e l le , que la caufe de récufation eft nouvellement venue a 
fa counoiffance, ib. art. 2 1 . 

La récufation doit être propofée par requête, qui en contienne les 
moyens, qui foit fignée de la part ie, ou du Procureur fondé de fa pro-
curation fpéciale, attachée à fa requête, Néanmoins, en cas d'abfence de 
la partre, le Procureur eft difpenfé du pouvoir fpécial, ibid. art. 23. 

Cette requête doit être romife au Juge d'inftruction, pour être enfuite 
communiquée au Juge récufé, qui doit donner fa réponfe, ibid. art. 24., 

Sur fa réponfe, la récufation fera jugée par cinq Juges au moins, dans 
les Sieges où il y a fix Juges, y compris le récufé ; & par trois au mains, 
dans les autres Sieges, même dans ceux où le Juge récufé feroit le feul Juge; 
& le nombre des Juges fera fuppléé par des Avocats ou Pr. ticiens. du 
siege, ibid, artr 25, 
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II eft même défendu, au Juge récufé, d'être préfent au jugement de 

récufation, ibid, art. 24. 
Les Préfidiaux peuvent auffi juger, en dernier r e fo r t , Ies recufations 

au nombre de cinq , dans les matieres. du premier chef de l'Edit , ibid. 
art. 28. 

Si les moyens de récufation font valables, on ordonnera que le Juge 
s'abftiendra, finon on donnera congé de la requête, & la partie qui aura, 
mal-à-propos, récufe le Juge, fera condamnée en l'amende por tée par l'art. 
29. Le Juge pourra même , outre cela, demander reparation des faits 
propofés contre l u i , fuivant fa qualité & la nature des faits, ibid. art. 3 ° . 

Cette amende eft de 2 ° ° livres dans les Parlements, Grand Confeil , & 
Confeil du Roi . Réglement de 1738. 

De 1 ° ° livres aux requêtcs de l 'Hôtel & du Palais ; de 5° livres aux 
Préfidiaux, Bailiiages & Sénéchauffées. 

De 35 livres dans les ChâtelIenies,Prévôtés, Vicomtés, Elections, Gre-
niers a f e l , & aux Juftices des Seigneurs reffortiffantes nuement en la 
Cour, & des Duchés Pairies ; & de 2° livres aux autres Juftices des Sei­
gneurs. 

Cette amende eft applicable, moitié au f i fc , & l'autre moitié à la partie 
adverfe de celle qui a propofé la caufe de récufation. 

Les Jugements, fur les récufations, doivent être executes nonobftant 
Pappel, fauf, l o r f q u ' i l eft queftion de procéder à quelques defcentes , 
informations & enquêtes , auquel cas, le Juge récufé, ne peut pafter 
outre , nonobftant l'appel du jugement qui a donné congé de la requête 
en récufation, mais il y doit être procédé par un autre Juge. ibid. art. 26. 

Ces appellations doivent être jugées fommairement & fans frais, ibid, 
art. 27. 

S'il eft intervenu, pendant l 'appel, une fentence au principal, dont il y 
ait appel, l'appel des jugements , fur la récufation, fera joint à cet appel ,  
ibid. art. 27. 

S E C T I O N V I 

Des difffrentes efpeces d'exceptions dilatoires. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

De l'exception d'un héritier ou d'une veuve , pour avoir le délai 

pour délibérer. 

L'Ordonnance , tit'. 7. art. 1. accorde un délai de trois mois aux 
héritiers, pour faire l'inventaire des effets , titres & enfeignements de la 
fucceiJion, cui court depuis l'ouverture de la fucceffion. 
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Ce déter, cour t , tant contre le mtneur que contre le majeur; fi néan-

moins le mineur étoit dépourvu de tnteur, perfonne n'ayant pu., pour lur, 
faire inventaire, if y a lieu de penfer que ce délai ne devroit courir pour 
lur , que du jour qu ' i l en aureit été pourvu. 

Outre ce délai, pour faire inventaire, l 'Ordonnance en accorde un 
autre a Phéritier, pour délibérer & fe confulter s'ii acceptera, ou répu • 
diera la fucceflion. 

Ce délai eft de 4° jours, & commence à courir du jour que l ' i nven -
taire a été acheve, s'il Pa etc dans ies trois mois; finon du jour de Pexpi-
ration du terme de trois mois , dans lequel il a du être acheve, quoiqu' i l 
ne Fait pas etc, tit. 7. att, I & 3. 

L'Ordonnance accorde le même délai aux veuves, pour faire Pinven-
taire des effets de la comimmaiuc qui ctoit entr'elles & leurs defunts maris,  
& pour délibérer fi ellcs accepterontla communauté, on fi ellcs y renon-
ceront, tit. 7. art. §. 

si, avant Pexpiration de ces délais, on donnc une dcmande contre un 
héritier préfomptif, en fa quahté d 'hernier, ou contre une veuve en fa 
qualité de commune, ou que Ton affigne Tune ou Pautre pour reprendre 
une inftanee commencee avec le défunt, cet héritier préfomptif, ou cette 
veuve ont une exception dilatoire contre cette demande, & Peffet de 
cette exception eft d'arrêter la pourfuite de la demande, jufqu'à Pexpira-
tion des délais accordés par POrdonnance; ie Juge, fur cette exception 
propofcc par Phéritier préfomptif, ou par la veuve, doit ordonner qu ' i f 
fera furfis à faire droit fur la demande , jufqu'à Pexpiration des délais 
accordes par POrdonnance, 

II n 'y a pas lieu à cette exception dilatoire, lorfque les délais font expi­
res, a moins que le défendeur ne juftiliât que Pinventaire n'a pu être 
achevc dans le temps prefcrit par POrdonnance , à caufe des oppositions 
& conteftations qui font fnrvenues, ou par quelqu'autre caufe, auquel 
cas, le Juge pent accorder un nouveau delai pour faire inventaire, & 
un dclai dc 4° jours pour dclibcrer; ce jugement de prorogation doit être 
rendu a PAudience , & il eft défendu d'appointer fur cette exception, 
art. 4. 

Quoique, hors ce cas, POrdonnance défende d'accorder ancun autre 
déla i , art. 2 & 3 , néanmoins elle ne s'exécute pas à la rigueur, & on 
ordonne feulement que Phéritier, ou la veuve, feront tenus de prendre 
qualité dans la huitaine , faute de quoi fera fait droit ; mais ces dépens 
doivent être portes par le défendeur, qui eft en faute de n'avoir pas pris 
qualité dans les délais, 

L'herrtier, ou Ja veuve peuvent encore fe proroger Ie dé la i , en appel­
lant de la fentencc de condaiunation ; car en rapportant par la fuite une 
renonciaiioft à la communaute, ou à la fucceffiou; cet héritier, ou cette 
veuve feront décharges'de la condamnation portee par la fentence; mais, 
lis doivent être condamnes en-tons les dépens faits jufqu'au jour du rapport 
de cette rénonciation, 

OBfervez 
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Obfervsz que la condamnation portée contre un néritier, en fa qualité 

d'heritier, quoique confirmee par Ar ré t , I 'oblige bien à fubir la condam­
nation, mais elle ne le rend pas véritabiement her i t ie r ;& c o r n i e res inter 
alios judicata alteri nec prodeft nec nocet, cela n'êmpêchera pas que, s'il 
eft affigné par d'autres creanciers, il ne puiffe fe défendre , en rapportant 
une rénonciation à la rucceffion. 

II faut dire la même chofe de la veuve. 

A R T I C L E I I . 

De I,exception pour appeller garant. 

§. I . 

Ce que c'eft que garant ; Garantie, & lcus difféentes efpeces. 

Garantie en g é n é r a l e f t l'obligation de défendre une perfonne de 
queique action donnée, ou qui pourroit être donnée contr'elle. 

Garant , eft celui qui eft tenu de cette action. 
II y a deux efpeces de garantie, la formelle, & la fimple. 
La garantie formelle , eft celle qui a lieu dans les actions réelles ou 

hypothécaires, qui réfultent de l 'obligation qu'une perfonne a contractée 
envers quelqu'un , de Ie défendre de tous troubles dans la poffeffion d'une 
chofe, & qui a lieu toutes les fois qu ' i l y el l trouble par quelqu'un pré-
tendant droit à cette chofe. Telle eft la garantie dont font tenus un ven-
deur , & les cautions de ce vendeur, envers celui qui a acheté de l u i . 

Celui qui eft tenu d'une telle garantie, s'appelle garant formel. 
Obfervez que la garantie formelle ne peut être demandée que par celui 

qui jouit de l'héritage, à titre de propriétaire ou d'ufufruitier : un loca-
taire ou fermier, affigné pour délaiffer l'héritage dont il j o u i t , doit feur-
lement indiquer au demandeur le nom de fon bailleur, afin qu ' i l agiffe 
contre l u i . 

La garantie fimple eft celle qui a l ieu dans les actions perfonnelles qui 
réfultent de l 'obligation qu'une perfonne a contractée d'acquitter quel­
qu'un en tout ou en partie d'une dette dont il eft tenu envers un tiers, & 
qu i a lieu toutes les fois qu ' i l eft pourfuivi pour cette dette. 

Celui qui eft tenu d'une telle garantie, s'appelle garant fimple. 

§. II. 

Des délais pour appeller garant, & des exceptions qus en réfultent. 

Lorfque,celui qui eft affigné fur une demande , prétend avoir garant 
formel qui foit obligé de le défendre , ou garant fimple qui foit obligé de 

Tome I I I . E 



34 Traité de to Procédure Civile, 
l'acquitter, l'Ordonnance lui accorde un délai pour affigner ce garant, 
afin que ce dernier foit tenu de prendre fa défenfe, ou de l'acquitter; 
ce délai e.f de huitaine, à compter du jour que l'exploit de la demande 
originaire a été donné, & elle accorde , outre cela, Ie temps neceffaire 
pour appeller ce garant, felon la diftance du lieu de fa demeure, a rai-
fon d'un jour pour dix lieues, & autant de tempd pour retirer I'exploit ; 
tit. 8. art. 2. 

Si le défendeur qui a un garant à affigner, étoit affigné en qualité d'hé-
ritier, & que le délai qui lui eft accordé pour délibérer ne fût pas expire, 
Ie délai pour affigner fon garant ne courroit que du jour que le delai, 
pour délibérer, auroit expiré, ibid, car tant qu'il délibere, & n'a pas 
pris de qualité, il ne peut pas affigner fon garant; le délai pour l'affigner 
ne peut done pas courir , fuivant la regie : Contrà non valentem agere non 
currit prœfcriptio. 

On doit obferver Ia même chofe à l'égard d'une veuve affignée comme 
commune, ibid. 

Lorfque celui qui eft affigné en garantie, a Iui-même un garant qui 
doit le défendre & l'acquitter de cette garantie , il doit avoir les mêmes 
délais pour affigner ce fecond garant, a compter du jour que I'exploit de 
la demande en garantie, ou en fommation lui a été donné; & fi ce fecond 
garant avoit Iui-même un garant qui le dût defendre, il devroit avoir les 

même délais pour affigner le troifieme garant, à compter du jour que 
I'exploit de contre-fommation lui a été donné, & fic deinceps. 

Ces délais qu'accorde l'Ordonnance au défendeur, pour affigner fon 
garant, opérent une exception dilatoire, par laquelle Ie défendeur peut 

"arrêter les pourfuites du demandeur, & empêcher qu'il ne puiffe être 
pris défaut contre lui avant que les délais de l'affignation en garantie 
foient expirés, ibid. 

Le défendeur doit pour cela oppofer cette exception dilatoire, & la 
fonder par la copie qu'il donnera au demandeur originaire de I'exploit 
de demande en garantie qu'il a donné contre fon garant, & des pieces 
•juftificatives de fa garantie, ibid. 

Cette exception dilatoire ceffe d'avoir lieu lorfque les délais accordeés 
par l'Ordonnance font expires. L'Ordonnance défend d'en accorder d'au-
tres, fous prétexte de minorité, biens d'Eglife, ou autres caufes privilé-
giées ; le Juge doit done ftatuer fur la demande, nonobftant que le 
defendeur allégue qu'il a un garant; il doit s'imputer de n'avoir pas 
appellé ce garant dans le délai que l'Ordonnance lui accordoit pour 
cela, ibid. 

La conteflation fur cette exception, fi elle doit avoir lieu ou non, doit 
être jugée fommairement à l'Audience, ibid. 

Au refte , Ie défendeur n'eft pas déchu pour cela de fon action de 
garantie, il peut fur l'appel appeller fon garant en caufe, foit en la Cour, 
foit en une autre jurifdiction ou fe pourfuit l'appel; & fi Ia Condamnation 
qui a été prononcée contre lui eft en dernier reffort, ou , s'il n'en a point 
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appellé, il peut encore intenter l'action de garantie contre fon garant, 
non pas en la jurifdi&ion en laquelle il avoit été affigné lui-même, parce 
que l'inftance y eft terminée, mais devant le Juge du domicile de fon 
garant. 

Si le garant foutient que la demande originaire, fur laquelle celui qui 
l'appelle en garantie a été condamné, ne procédoit pas, & qu'en confé-
quence il ne lu i doit point de garantie, il faudra renouveller devant le 
Juge la queftion originaire; car le jugement rendu fur cette demande 
originaire, dans une inftance où ce garant n'étoit point part ie , ne peut 
faire loi contre l u i . 

De-la il fuit que le défendeur, qui a un garant à appeller , fe fait un 
grand prejudice en ne l'appellant pas dans les délais que l'Ordonnance 
lui accorde devant le Juge de la Jurifdi&ion ou il left affigné; car, en 
ne le faifant pas , il fe charge de prouver le droit du tiers qui a obtenu 
contre l u i , ainfi que nous l'avons fait voir dans notre Traité du Contrat 
de vente, part. 2. chap. I. n. 1°9. Et il peut arriver qu'étant condamné 
fur la demande originaire donnée contre l u i , il foit obligé de fubir cette 
condamnation, & qu' i l n'ait point de recours contre fon garant, parce que 
l'autre Juge devant lequel il affignera ce garant, jugera que la demande 
originaire ne procédoit pas. 

Un autre préjudice que le défendeur fe fait , en n'appellant pas fon 
garant dans les délais prefcrits par l 'Ordonnance , c'eft qu ' i l n'a aucune 
repetition contre ce garant, de tous les dépens, tant par l u i faits, que 
ceux auxquels il a été condamné, iufqu'au jour qu ' i l a appellé fon garant, 
fi ce n'eft feulement du coût de l 'exploit de la demande originaire, tit. 
8, art. 14. 

Les garants contre-fommés, qui fuccombent, font tenus non-feulement 
des dépens de leur temps, mais même de tous les exploits donnés, tant 
contre le défendeur originaire, que contre les garants qui les précédent, 
& ls font tenus de garantir médiatement ou immédiatement, 

§. III. 

De la demande & fommation en garantie. 

Le défendeur peut affigner fon garant, tant formel que fimple, en 
quelque lieu qu ' i l foit demeurant, pardevant le Juge devant lequel il eft 
affigné, pour qu ' i l foit tenu de l 'y défendre ou de I 'acquitter, tit. 8. 
art. 1. 

II n'eft befoin , pour donner cette affignation, d'aucune commiffion 
ni fentence , quoique le garant demeure hors la jurifdiction du Juge 
devant lequel on l'affigne , à moins que l'affignation ne fe donnât en 
une Cour Souveraine ou Préfidiale, auquel cas il faut une commiffion, 
ibid. 

E .ij 
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L'exploi t de demande en garantie, ou fommation, doit être fait dans 

la forme des autres exploits: il doit être l ibe l l é , c'eft-à-dire, contenir 
les conclufions du demandeur en garantie, & les moyens fur lefquels il 
les établit. II doit contenir la copie des pieces fur lefquelles il la fonde, 
la copie de la demande originaire qui lu i a été donnée , & des pieces 
dont on lui a donné copie, & qui en font le fondement, Ibid. 

Le garant affigné en garantie doit defend re devant le Juge où l'inftance, 
fur la demande originaire, eft pendante, & devant lequel il eft affigné, 
quand même il dénieroit être garant : il ne peut pas demander fon renvoi 
devant fon propre Juge fur la queftion, s'il eft garant, ou non. 

Cela a fait autrefois difficulté; mais c'eft un point aujourd'hui décidé 
par l 'Ordonnance, ibid. 

Cette regie fouffre'deux exceptions; la premiere eft que, s'il paroît par 
écrit, ou par l'évidence du fait , que la demande originaire n'a été donnée 
contre le demandeur originaire, qu'à deffein de traduire le garant hors 
de fa Jurifdiction, la caufe doit être renvoyée, ibid. Ce renvoi doit même 
être fait fans attendre que les parties le requierent. Voyez le Procés-
verbal de l'Ordonnance , page 9 1 . 

La feconde exception eft, lorfque le garant eft privilegié ; car il a droit 
de demander fon renvoi devant le Juge de fon privilege : tels font tous 
ceux qui ont droit de committimus , ou lettres de Garde - Gardienne; les 
Docteurs & Ecoliers qui jouiffent du droit de fcolarité ; tels font encore 
les Bourgeois de Paris, qui ont d r o i t , en défendant, de ne pouvoir être 
traduits qu'au Châtelet de Paris, fuivant l'art. 112 de la Coutume de Paris, 
Bacquet, des droits de Juftice , Chap. 8# N. 43. 

Un laïque ne pourroit pas être affigné en garantie fimple pardevant 
l'Official par un-Ecclé fiaftique qui y feroit affigné, mais il faut affigner ce 
laïque devant le Juge féculier de fon domicile. 

Contra vice verfâ. Un Eccléfiaftique, affigné en garantie par t in laïque 
devant le Juge féculier, ne peut pas demander fon renvoi pardevant 
cial. Voyez le Commentaire de M, Jouffe, & les Auteurs par l u i cites fur 
l'art. 8. 

C'eft une Queftion , lorfque le garant privilégié obtient fon renvoi 
devant le Juge de fon privilege , fur la demande en garantie donnée 
contre l u i , s'il peut auffi y évoquer la demande originaire ? Bacquet, 
Chap. 8. n. 44. decide pour l'affirmative. M. Jouffe penfe que ce n'eft 
pas à l u i à demander cette évocation, mais au défendeur originaire, qu i 
a intérêt de ne pas plaider dans deux jurifdictions; ce dernier fentiment 
paroît plus plaufibie. 

Le garant formel, affigné en garantie, qui convient être garant, doit 
prendre le fait & caufe du défendeur originaire qui l'a fomméen garantie, 
c'eft-à-dire, qa ' i l doit fe charger de le défendre contre le demandeur 
originaire. 

Au moyen de cette prife de fait & caufe, le défendeur originaire doit être 
mis hors de caufe, s'il le r !quier t , & la demande originaire doit s'inflruire 
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entre le demandeur originaire, & le garant qui a pris le fait & caufe 
du défendeur , ibid. 

Par exemple, fi m o i , poffeffeur d'un heritage, j 'ai été affigné pour le 
délaiffer par une demande en révindicat ion, ou par une demande hypo-
thecaire,c'eft mon vendeur que j 'a i fommé en garantie qui fera tenti de 
defend re pour moi a cette demande, & de foutenir que l'héritage n'ap-
partient point au demandeur, & qu ' i l ne lu i eft point hypothequé , & 
toute Ia procédure qui fe fera fur cette conteftation, ne lera qu'entre le 
demandeur & l u i , & non avec moi qui doit être mis hors de caufe. 

Néanmoins, encoie que le garanti ait etc mis hors de caufe, il peut 
y affifter pour la confervation de fes droits; c'eft -à - dire , que fi la caufe 
fe plaide, il peut avoir fur le barreau un Avocat pour plaider les moyens 
contre fa demande originaire, qui pourroient échapper à l 'Avocat de 
fon garant, ibid, art. 1°. 

Pareillement fi la caufe s'inftruit en procés par écrit , il pourra fignifier 
au demandeur originaire des écritures, contenant des moyens contre fa 
demande, de peur q u ' i l s n'échappent à fon garant. 

Le défendeur ayant été mis hors de caule, fi la demande originaire fe 
trouve bien fondée , la condamnation fera prononcée , non contre le 
garanti défendeur originaire, puifqu'il n'eft plus en caufe, mais contre le 
garant qui fera condamné à délaiffer l'héritage, & aux dépens. 

Mais, quoique la condamnation foit prononcée contre le garant, néan­
moins elle ne s'exécute contre lu i que pour les dépens , dommages & 
intéréts, & c . Ce l t contre le garanti qu'elle s'exécute pour le principal 
fur une fimple fignification qui lu i eft faite de la fentence, ibid. art. II. 

Lorfque le garanti n'a pas été mis hors de caufe, il ne peut répeter 
contre fon garant que les frais de taxe, & non les faux frais ; tels que 
ceux de voyage, & autres qui n'entrent pas en taxe. 

II en eft autrement dans la garantie fimple, qui a lieu dans les deman-
des perfonnelles; le garant fimple ne peut être reçu à prendre le fait 8c 
caufe du défendeur originaire; car ce défendeur étant affigné , comme 
étant obligé perfonnellement envers le demandeur, comme étant fon vrai 
débiteur, c'eft à lu i à fe défendre ; fon garant ne peut qu'intervenir pour 
défendre conjointement avec l u i ; c'eft ce défendeur originaire qui doit 
être condamné , fi Ia demande fe trouve fondée , & qu ' i l fe trouve être 
eflfectivement le débiteur du demandeur ; le garant, s'il y a lieu à la 
garantie, fera feulement condamné envers celui qui l'a fommé en garan­
t i e , à l'acquitter, ibid. art. 12. 

A R T I C L E I I I . 

De quelques autres efpeces d'exceptions dilatoires. 

Lorfqu'un tiers détenteur eft affigné en action hypothécaire , il a une 
exception dilatoire qu'il peut oppofer contre cette demande, qui s'appelle 
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l'exception de difcuffion, dont l'effet eft d'arrêter la demande jufqu'à ce 
que le demandeur ait difcuté les biens de fon débiteur, tant meubies, 
qu'immeubles, pourvu que les immeubles foient fitués dans le royaume, 
& même dans le reffort du même Parlement ; ces immeubles lu i doivent 
être rndiqués par celui qui oppofe cette exception, qui doit auffi l u i avan-
cer des deniers pour cette difcuffion d'immeubles. Cette exception étant 
oppofée, la demande eft arrêtée jufquà ce que la difcuffion du débiteur 
ait etc faite , & qu ' j i paroiffe que le demandeur n'a pu être payé de fa 
créance par cette diffcuffion. 

Les fidejuffeurs q u i , par leur cautionnement, n'ont point renoncé à 
l 'exception de difcuffion , peuvent auffi, lorfqu'ils font affignés, en vertu 
de leur cautionnement, oppofer l'exception de difcuffion , & arrêter par 
cette exception la demande donnée contr'eux, jufqu'à ce que le deman­
deur ait difcuté fon débiteur principal. 

L'exception de divifion eft auffi une exception dilatoire par laquelle, 
l'un de plufieurs cofidejuffeurs, en offrant aux créanciers fa part virile de 
la dette pour laquelle ils ont tous répondu, arrête la demande pour le 
furplus, jufqu'à ce qu' i l ait été conflaté de l'infolvabilité des autres fide-
juffeurs. 

Le débiteur qui eft affigné pour le paiement d'une dette avant le terme 
de paiement, a auffi une exception dilatoire qui arréte jufqu'à ce terme 
la pourfuite de cette demande. 

Ces exceptions dilatoires doivent être propofées avant de défendre au 
fond, & on ne feroit pas recevable à les oppofer en caufe d'appel , ft 
on avoit inftruit en premiere inftance fans en faire ufage. D 'Hér icour t , 
dans fon Traité de la vente des immeubles, chapitre 4. n. 16. n'eft con-
traire à notre fentiment, que parce qu' i l met l'exception de difcuffion 
dans la claffe des exceptions péremptoires ; mais comme c'eft le temps 
auquel le défendeur propofe cette exception qui en doit déterminer la 
nature , & non pas l'événement qui en peut réfulter, lequel eft incer- ' 
ta in, nous croyons que cette exception n'eft que fufpenfive, & que par 
cette raifon elle doit être propofée à limine litis. 

L'exception des vues & montrees étoit auffi une exception dilatoire qu i 
avoit l ieu en matiere réelle, par laquelle le pofleffeur d'un héritage pou-
voit demander qu'avant toutes chofes le demandeur, ou fon fondé de 
pouvoi r , fe tranfportât avec lu i fur le l i eu , & l u i fit voir au doigt & à 
l'œil l'héritage pour lequel il lu i faifoit la conteftation, dont il feroit d re f fé 
acte ; comme ces vues & montrées caufoient de grands frais, l 'Ordon-
nance les a abrogés par la difpofit ion, qui ordonne au demandeur de 
défigner l'héritage par tenants & aboutiffants, tit. 9. art, 5. fuivant qu ' i l 
a été dit AU titre des adjournements, tit. 2. art. 6.é 
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S E C T I O N V I I . 

Des repliques & abrogations de toutes autres procedures 5 des 
Demandes incidentes, & des Interventions. 

§. I . 

Des repliques & abrogations de toutes autres procédures, 

Le demandeur, à qui Ie défendeur a fignifié des défenfes contre 
la demande par l u i donnée, peut repliquer à ces défenfes par un acte 
fignifié au Procureur du défendeur, tit. 14. art. 2. mais il le doit faire 
dans trois jours , à compter de la fignification des défenfes, fans qu'aprés 
ce délai, qu i ne peut être prorogé, la procédure, ou le jugement puiffe 
être arrêté. 

Ces répliques, ainfi que les défenfes, fe fourniffent, par un acte fignifié 
de Procureur à Procureur. 

Autrefois Ie défendeur, à qui ces repliques avoient été fignifiées, pou-
vo i t y oppofer des moyens qu'on appelloit dupliques , & le demandeur 
oppofoit des tripliques contre ces dupliques. L'ufage de ces dupliques & 
tripliques a été profcrit par l 'Ordonnance, ibid. art. 3. & ces actes ne 
doiyent pas paffer en taxe. 

§. I I . 

Des demandes incidental 

Le défendeur, outre les défenfes contre la demande donnée contre I u i ,  
peut former lui-même des demandes contre le demandeur, s'il en a 
quelqu'une à former contre l u i ; c'eft ce qui s'appelle reconvention , ou 
demandes incidentes. 

Ces demandes fe forment par un fimple acte que Ie Procureur du défen­
deur fignifie à celui du demandeur, Cet acte n'eft fujet à aucune formalité, 
finon qu' i l doit être libellé comme un explo i t , c'eft-à-dire, contenir les 
conclufions defdites demandes, 8c un precis des moyens fur lefquels elles 
font fondées. On doit auffi, par le même a t e , donner copie des pieces 
qu i y fervent de fondement, tit. II. art. 23. 

Le demandeur peut auffi, dans le cours de l ' inflance, former des deman­
des incidentes, autres que celles portées par fon exploi t , pourvu qu'lt 
puiffe les juftifier par écrit, & il les donne par un acte de Procureur fig­
nifié au Procureur du défendeur, dans la même forme , & de la même 
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maniere que nous avons di t que fe donnent les demandes incidentes du 
défendeur. 

L'Ordonnance a une difpofition trés-fage au fujet de ces demandes 
incidentes au tiu 2 ° . art. 6. « Toutes les demandes, à quelque titre que 
» ce foit, qui ne feront entiérement juftifiées par écrit, feront formées par 

un mêmc exploit , après Iequel, les autres demandes, dont il n 'y aura pas 
de preuves par écrit, ne feront reçues, 
Cet article ne fe doit pas reftraindre anx demandes du demandeur; 

il y a même raifon pour decider que toutes les demandes incidentes que 
le défendeur doit former, le doivent être par un même acte, & qu'après 
en avoir formé, il ne doit pas être reçu à en former'par la fuite de nou-
velles qui ne feroiept pas j u f t i f i é e s érit. 

Quoique le demandeur foit r e ç u à former de nouvelles demandes, 
depute fon exploit, & le défendeur depuis l'acte par Iequel il a formé fes 
premieres demandes incidentes, lorfque ces nouvelles demandes fe juf t i -
fient par écr i t , néanmoins, s'il avoit pu les former lors de la demande 
principale , il ne doit pas avoir la repetition des frais que ces nouvelles 
demandes out caufé , de plus qu'elles n'auroient caufé, fi elles euffent été 
formées par un même exploit , ou par un même acte. 

Obfervez que fuivant l'article 1°6, de la Coutume de Paris, la 
réconvention (en cour Laïque) n'a l i eu , fi elle ne depend de l 'action, 

& que la demande en réconvention foit la défenfe contre l'action pre-
mierement intentée , &c . parce que , dit Coquil le , L i v . 3°, celur qui 

auroit été convenu en aucune action d'expédition aifée, auroit pu mettre 
avant, une action de grande longueur & difficulté pour empêcher & retar-
der Pautre. 

§. I I I . 

Des Interventions. 

L' intervention eft un acte par Iequel un tiers demande à être reçu 
partre dans une inftance formée entre d'antres parties, foit pour s'y joindre 
au demandeur, & demander la même chofe que I u i , ou quelque chofe 
de conncxe, foit pour fe joindre au défendeur, & combattre avec Iui la 
demande du demandeur qu' i l a intérêt de détruire. 

O n peut former une intervention , foit avant, foil aprés conteftation en 
caufe: foit dans les caufes qui fe jugent à l' Audience, foit dans les procès 
par écrit 3 foit en caufe pr incipale , foit en caufe d'appel , titre 11. 
art. 28. / 

Cette intervention fe forme par une requête préfentée a un Juge, qui 
contient les moyens fur lefquels l'intervenant pretend fonder fon inter­
vention. Le Juge ordonne, au bas de la Requête , que les parties v ien-
dront plaider im certain jour § l'intervenant doit fignifier l'Ordonnance 

du 
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ln Juge & la requête, enfemble la copie des pieces fur ïefquelles elle eft 

fondée, à la partie contre qui elle veut intervenir ; le Juge ftatue à 
l 'Audience contradictoirement, ou par défaut, fur la premiere affigna-
t i o n , fi l 'intervention doit être reçue ou n o n , ibid. 

Ces interventions peuvent auffi fe former fans requête, lors de la plai-
d o i r i e de la caufe dans laquelle quelqu'un veut intervenir ; il peu t , par 
fon Procureur & Avocat , demander à être reçu partie intervenante, en 
faifant plaider fes moyens d'intervention. * 

Lorfque l'intervenant eft privilégié, ou qu' i l a un intérêt direct dans 
la caufe qui lu i donne droit d'intervenir, il peut faire renvoyer la caufe 
devant le Juge de fon Privi lege, quoique la caufe fût déjà conteftée, 
ou que le procès fût déjà diftribué à un Rapporteur , pourvu néanmoins 
qu ' i l ne fût pas déjà en état d'être jugé ; c'eft ce qu i réfulte du Règlement 
de Montdid ier , du s Juin 1659, rapporté au Journal des Audiences , 
tu. 2. 

Lorfque l'intervention n'eft formée qu'en caufe d 'appel , l ' interve-
nant ne peut demander, ni fon renvoi devant le Juge de fon Privilège, 
ni faire évoquer la conteflation , à moins que fes droits n'euffent pas 
été encore ouverts, ou que lu i ou fes Auteurs n'euffent pu agir avant 
le jugement de caufe principale. Argument tiré du tit, I, art, 29. de 
l'Ordonnance de 1737. 

Tous intervenants doivent fe pourvoir à l 'Audience , pour y faire 
flatuer fur le mérite de leur intervention , même aux Chambres des 
Enquêtes des Parlements. 

Dans le cours des procès par écri t , lorfque les interventions qui fure-
viennent paroifîent fondées, les Juges doivent ordonner, par le juge-
ment qui reçoit la partie intervenante, qu' i l fera fait droit fur le furpius 
de la demande, en jugeant l'inftance principale. 

Les parties en 1 infiance doivent défendre à cette intervention , ou 
employer pour moyens ce qu'elles ont déjà dit , & remettre leur requête 
de contredits, ou d 'emploi , ès mains du Rapporteur. 

Dans une caufe d'Audience , lorfque le droit de l'intervenant eft 
apparent, & que la caufe eft en état, on peut, en reçvant l'interven-
tion , faire droit fur le tout par un fenl & même jugement. Mais fi le 
procès eft par écrit , on appointe en d ro i t , & on joint fur l'intervention 
qui eft enfui te réglée par le même jugement que le pr incipal , s'il y a 
l i e u , fauf à disjoindre, 

Tone III R 
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C H A P I T R E I I I . 
De la conteftation en Caufe & de l'inftructtion. 

S E C T I O N P R E M I E R E . 

De la conteftation en Caufe, & de la procédure pour y parvenir. 

A P R È S les défenfas fournies, l'Ordonnance donne un délai de trois 
jours , foit afin que Je demandeur puiffe donner fes repliques, foit afin 
que les Avocats de l'une ou l'autre partie puiffent fe préparer pour la 
plaidoirie. 

Après ces trois jours , Tune ou l'autre des parties peut pourfuivre la 
caufe à l 'Audience fur un fimpie acte , par lequel un Procureur lignifie 
à l'autre Procureur qu'à un tel j ou r , il fe trouvera ou fera trouver l 'Avo-
cat de la partie à l 'Audience , & qu ' i l le fomme de s'y trouver. Cet acte 
s'appelle avenir; & il a été fubftitué aux avenirs qui fe prenoient au 
Greffe avant l'Ordonnance de 1667, tit. 14. art, I. 

En conféquence de cet avenir, la partie qui l'a donné, ou celle à qu i 
il a été donné, fait préfenter fon placet au Juge qui doit préfider à l ' A u -
dience , qui fait appeller la caufe par l 'Huiffier, fi le temps de l 'Audience 
le permet, & qu ' i l n'y ait pas de caufe plus preffée. 

Ce placet ne contient rien autre chofe que les noms & qualités des 
parties en infiance ; pour un tel & tel demandeurs , contre un tel & tel défen-
deurs ; il fe donne fur du papier ordinaire, & non timbré. 

Si la caufe n'a pas été appellée, la partie la plus diligente lignifiera par 
fon Procureur au Procureur de l'autre partie un pareil avenir, pour un 
autre jour d 'Audience, & donnera un autre placet, & ainfi, dorénavant, 
jufqu'à ce que la caufe foit appellée. 

Au l ieu de pourfuivre la caufe fur des avenirs, la partie qui la veut faire 
juger peut la faire inferire fur un rolle des caufes qui fe tient au Greffe, & 
f ignif ier à l'autre partie par un acte de Procureur à Procureur qu ' i l l'a 
mife au rolle : dès lors , l 'Audience ne peut plus fe pourfuivre fur des 
avenirs & placets, Se la caufe eft appellée à fon tour fur le rolle. 

Mais comme le tour de rolle ne vient quelquefois qu'après un temps 
très-long, lorfqu'il eft chargé de beaucoup de caufes, fi la caufe qui a 
été mife au rolle eft de la nature de celles qui requièrent célérité , la 
partie à qui on a lignifié qu'elle étoit au ro l l e , peut demander, par un 
acte de Procureur à Procureur, qu'elle en foit retirée, avec un avenir 
à la prochaine Audiençe pour faire ftatuer fur cet incident. Voyez le 
Règlement fait le premier Septembre 1758, pour la confection des rolles 
du Préfidial & du Bailliage d'Orléans, ( 
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Suivant ce Règlement, le Procureur doit, avant de faire infcrîre une 

Caufe au rolle, examiner fi elle eft provifoire , & il elle a reçu toute foi* 
inftruction ; ainfi dans ces Sieges, il ne doit y avoir lieu que très-rare-ment à l'incident, pour tirer des caufes du rolle. Voyez les autres difpo-
Étions du même Règlement. 

Si néanmoins cet incident fe trouve Bien fondé, le Juge ordonne,que 
la caufe fera tirée du rolle , & que les parties viendront plaider à certain 
Jour, auquel cas l'Audience fe pourfuit pour le jour indiqué fur un ave-
nir & un placet, en la maniere ci-deffus expliquée. 

Lorfque la caufe a été appellée, foit à tour de rolle, foit fur un avenir, 
pu placet, elle fe plaide, ou par les Avocats des parties, ou par les Pro­
cureurs , lorfque la caufe ne mérite pas le miniftere des Avocats. 

Si, fur la plaidoirie, la caufe peut fe juger définitivement, elle eft 
plaidée, conteftée & jugée tout à la fois 6V en même-temps. 

Si elle ne fe peut juger définitivement , la fentence interlocutoire 
que rend le Juge fur cette plaidoirie, quelle qu'elle foit, forme la contefta-
tion en caufe : c'eft ce qui eft porté par I art. 13. du tit. 14. où il eft dit: 
α La caufe fera tenue pour conteftée par le premier Règlement, appointe-
α ment, ou jugement qui interviendra après les défenfes fournies, encore 
α qu'il n'ait pas été lignifié. α 

Cela eft allez conforme à l'idée que le droit Romain nous donne de la 
conteftation en caufe : cum judex per narrationem negotii caufam audire 
cαperit, L. I. Cod. de litis conteft. 

Delà il réfulte qu'il n'y a point de conteftation en caufe tant qu'on n'a pro-
pofé que des exceptions déclinatoires, & que le Juge n'a donné Règle-
ment que fur ces fortes d'exceptions. Mais auffitôt qu'il y a eu des défen-
fes fournies fur le fond de la conteftation, ou même, fans avoir été four-
nies par écrit, fi elles ont été prononcées devant le Juge, la premiere 
prononciation du Juge qui intervient fur la plaidoiriede ces défenfes  
forme ce qu'on appelle conteftation en caufe. 

On a demandé, fi un fimple jugement de continuation de caufe au 
prochain Siege, ou à huitaine, forme la conteftation en caufe ? Il a été 
jugé pour l'affirmative, & Chenu, cent, 2. aueftion 196. en rapporte un 
Arrêt du 19 Janvier 1587. 

Un jugement rendu par défaut peut-il former la conteftation en caufe ? 
On décide pour l'affirmative; & on fe fonde fur l'art. 1°4 de la Coutume 
de Paris , qui porte qu'il y a α conteftation en caufe, quand il y a Régie-
» ment fur les demandes & défenfes des parties, ou bien quand le défen-
­ d e u r eft défaillant, ou débouté de défenfes. 

Mais fi le défaillant eft reçu oppofant au jugement par défaut, la Sen­
tence qui le reçoit oppofant, en détruifant le jugement, détruit la con-
teftatiou. I 

Si ce jugement, qui reçoit oppofant, ordonne qu'au principal les par* 
ties en viendront, ce Réglement, forme une cpnteftation en caufe. 

Eij 
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S E C T I O N I I 

Des différentes efpeces d'Inftructions. 

I°. Lorfque la demande du demandeur, ou les défenfes du défendeur 
font fondées fur des actes fous fignature privée, & que la partie à laquelle 
ils font oppofés, ne veut point en reconnoître l'écriture & la fignature, 
le Juge ordonne la reconnoiffance & vérification des écritures, 

2°. Lorfque l'une ou l'autre des deux parties fe fonde fur des actes 
qu'elle n'a point en fa poffeffion, & qu'elle dit être en la poffeffion d'un 
tiers, qui ne peut, ou ne veut les l u i délivrer fans l'Ordonnance du Juge, 
le Juge en ordonne le compulfoire. 

3°. Lorfque la conteftation roule fur l'état de la chofe contentieufe, le 
Juge en ordonne" la vifite par des experts, & quelquefois même, lorf-
qu ' i l en eft requis , il ordonne de fa defeente fur les lieux contentieux. 

4°. Lorfque la décifion de la caufe dépend des faits avancés par l'une des 
parties, & déniés par l 'autre, le Juge permet de faire la preuve de ces 
faits par Enquête, & ce jugement s'appelle appointement à vérifier. 

5°. Quelquefois une partie, pour fe procurer la preuve des faits ten­
dants à la décifion de la caufe par l'aveu de l'autre partie , demande 
qu'elle foit interrogée par le Juge fur faits & articles , ce que le Juge 
permet. 

6°. Lorfque la caufe portée à l 'Audience n'y peut être jugée, foit par 
le grand nombre des chefs de demande qui n'y peuvent être difcutés, 
foit par le noumre des actes, de l'examen defquels dépend la décifion 
de la caufe, le Juge prononce un appointement en droit, ou un appoin­
tement à mettre , ou un appointement de délibéré , que nous appelions à 
Orléans un appointement fur le Bureau. Nous traiterons de toutes ces 
différentes efpeces d'inftructions dans des articles féparés. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

De la réconnoiffance & vérification des Ecritures. 

§. I . 

De la réconnoiftance. 

Lorfqu'un demandeur fonde fa demande fur une promeffe, ou autre 
acte foud-fignature privée du défendeur, il doit l u i en donner copie & 
conclure à ce que le défendeur foit tenu de reconnoître l 'acte comme 
figné de l u i , & que faute par l u i de s'en expliquer dans un court délai , 
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qui ne pourra être moindre de trois jours, la promeffe ou bi l let fera tenu 
pour reconnu, Edit de 1684. art. 1 & 2. 

Il faut excepter do cette regle les juftices confulaires dans lefqtielles les 
demandeurs ne font point tenus de conclure à la reconnoiffance, & peu-
vent obtenir condamnation fur des billets non reconnus, tant qu'ils ne 
font pas déniés. Déclaration du 15 Mai I 7 ° 3 . . 

S'ils étoient déniés, les Confuls doivent renvoyer devant les Juges 
ordinaires du l i e u , pour procéder à la vérification. Ibid. 

La partie affignée devant le Juge du lieu où elle réfide, pour la recon-
noiffance de fa promette, doit y repondre , ou la reconnoître, ou dénier, 
fans pouvoir demander fon renvoi devant le Juge de fon Privilège , fi ce 
n'eft pour le principal ; & faute par lui de reconnoître l'écriture ou la figna-
ture, le Juge, quand même il ne feroit pas le vrat Juge du défendeur, 
peut valablement prononcer que la promette demeure reconnue , car tous 
Juges font compétents pour cette reconnoiffance. Ordonnance de Rouffil-
Ion en 1539. art. 1°. 

Cela ne doit pas s'entendre en ce fens, qu'un Juge incompétent, ratione 
materiα, puiffe être compétent fur cette matière; comme fi on m'affignoit 
à l'Election, ou aux Eaux & Forêts, pour reconnoître un bil let que j 'au-
rois fait pour prêt d'argent 

Ces difpofitions de l'Ordonnance ne doivent pas non plus s'entendre 
du lieu où le défendeur ne feroit que palier, & où il n'auroit aucune 
réfidence. 

Nous avons vu que celui qui étoit affigné pour reconnoître fa promette, 
devoit la reconnoitre, ou denier devant le Juge du lieu où il fe trou voit 
domici l ié , quoique la connoiffance du principal n'appartînt point au Juge; 
contra vice verfà, quoique l'affaire principale foit pendante devant le Juge, 
fi l'une des parties veut fe fervir de l'acte figné par fon adverfaire, & qu' i l 
en demande la reconnioiffance, elle ne pourra le faire devant le Juge où 
le procès eft pendant, fi la partie à qui on la demande n'eft, ou prélente, 
ou domiciliée fur le lieu ; & celui qui la demande fera tenu d'affigner fa 
partie devant le Juge de fon domicile qui flatuera feulement fur la recon-
noiffance; & au cas que la partie dénie que la piece foit fignée d'elle, 
il renvoiera pour la vérification devant le Juge où le procès eft pendant, 
tit. 12. are. 5. 

Lorfque la partie affignée pour reconnoître quelqu'acte, qu'on prétend 
figné d'elle, comparoît à l'affignation, la piece doit lui être communiquée 

* en préfence du Juge, & paraphée par le Juge. Edit de 1684, art. 5*. 
Elle eft tenue de déclarer précifement fi l'acte eft figné d'elle ou non , 

faute de quoi le Juge le déclare pour reconnu, de même que lorfqu'elle 
fait défaut, art. 7. 

Il en eft autrement lorfqu'une partie eft affignée pour reconnoître la 
fignature du défunt dont elle eft héritiere ; faute par elle de la reconnoître, 
ou de comparoir, le Juge ne doit pas ordonner qu'elle demeurera pour 
reconnue, mais il en doit ordonner la vérification par experts, La raifon 
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de différence eft qu'un héritier n'eft pas obligé de connoître la fignature 
d'un défunt, au lieu que nul n'eft préfumé ignorer s'il a figné, ou non,l'acte 
qu'on lu i prefente, ou ne pas connoître fa fignature. 

§. I I . 

De la vérification* 

Lorfqu'une partie affignée pour reconnoître un acte qu'on prétend 
figné d'elle le dénie ; o u , lorfqu'étant affignée pour reconnoître ia figna-
ture d'un défunt dont elle eft héritière , elle ne la reconnoît pas, le 
Juge ordonne la vérification. 

La partie qui pourfuit la vérification préfente requête , pour avoir une 
Ordonnance afin de contraindre les dépofitaires des actes & minutes qu ' i l 
veut produire pour fervir de pieces de comparaifon, & les apporter : on 
fa i t , en conféquence, commandement au dépofitaire : s'il y a oppofition 
de la part de de dépofitaire, elle doit fe porter devant le Juge quia rendu 
l'Ordonnance , quand même ce dépofïtaire feroit domicilié hors de fon 
reffort; il fuffit en ce cas de prendre un pareatis du Juge de fon domi-
cile pour lu i lignifier l'Ordonnance. Lorfque ces pieces ont été rappor-
fées, le Juge, fur la requête de celui qui pourfuit la vérification, donne 
affignation en fon hôtel à certain jour & certaine heure , pour par elle 
convenir des pieces de comparaifon fur lefquelles la vérification fe fera, 
& des experts pour la faire. 

Pour qu'une piece puiffe fervir de piece de comparaifon, il faut qu ' i l 
foit confiant que la fignatuire, qui eft au bas de cette piece, eft celle de la 
perfonne que l 'on prétend être au bas de la piece dont ia fignature eft con-
teftée, afin que , fi les experts décident que les fignatures qui font au, 
bas des pieces de comparaifon, font de la même main que la fignature 
conteftée, on en puiffe conclure, que c'eft effectivement cette perfonne 
qui a figné la piece dont la fignature eft conteftée ; tels font les actes au-
thentiques, c'eft-à-dire, reçus par perfonnes publiques qui ont été fignés 
par la perfonne dont la fignature eft conteftée ; car l'authenticité de ces» 
actes, & le caractere de la perfonne qu i les a reçus, affure la vérité des 
fignatures qui y font. Telles font les minutes des actes des Notaires , les 
actes des Greffes, les regiftres des Baptêmes, Mariages & Sépultures. 

Pareillement tous actes que ia partie dont il s'agit, aura figné en quar 
lité de Juge , Greffier, Notaire , Procureur, Huiffier, ou fanant, à quel-
que titre que ce fo i t , fonction publique, feront regardés comme ayant une 
fignature authentique, & pourront fervir de pieces de comparaifon. 

A l'égard 'des actes privés, il eft évident qu'ils ne peuvent fervir de 
pieces de comparaifon ; car rien n'affurant la vérité de la fignature qui 
eft au bas , il n'eft pas confiant qu'ils foient fignés de la perfonne done 
il s'agit de comparer l'ecriture. Si néanmoins ces actes privés etoient| 
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avoués entre les parties , ou avoient déjà été reconnus pour être fignés de 
la perfonne dont il s'agit de comparer l'écriture , la fignature devenant 
confiante par cet aveu, pourroit fervir de piece de comparaifon. 

Les parties doivent auffi convenir d'experts pour la vérification ; on 
prend pour experts, des maîtres Ecrivains, t i t s . 12. art .8. 

Si l'une des parties nomme un expert , & que autre n'en nomme poin t , 
le Juge en nomme un d'Office pour elle, art 9. 

Les experts, en procédant à la vérification, en dreffent leur Procès-
ve rba l , ou rapport, en la forme des rapports, dont il fera parlé ci-après, 
A R T . I I I . 

La partie paroît , par la vérification, avoir mal à propos dénié fa 
fîgnature, doit être condamnée en une amende : cette amende c i l de 
1 ° ° l i v . dans les Cours, & de 5° lïv. dans les autres Sieges & jurifdictions. 
Edit de 1684. art. I I . 

A R T I C L E I I . 

Des compulfoires. 

Les actes des Notaires appartiennent, en quelque façon° aux perfonnes 
entre lefquelles ils font paffes : les Notaires n'en font que les dépofitaires, 
ils ne doivent donc pas les communiquer, ni en délivrer des expéditions, 
qu'à ces perfonnes ou à leurs héritiers, ou à ceux qui les repréfentent, à 
moins qu'ils n'y foient contraints par l'autorité du Juge. Ordonnance de 
1539. art. 177. 

Lors donc que des tiers ont befoin de ces actes pour fonder leurs de­
mandes , ou défenfes, dans quelque caufe ou procès, foit qu ' i l ait déjà 
été intenté, ou qu'i l foit prêt à l 'être, il faut que ces tiers ayent recours 
au Juge, & obtiennent de lu i un jugement, ou ordonnance qui enjoigne 
au Notaire de leur en donner communication & de leur en délivrer des 
expéditions; c'eft ce qu'on appelle compulfer. 

Le Juge, en l 'ordonnant, ne blefle point les parties à qui ces actes 
appartiennent; cette condamnation ne tend qu'à découvrir la vérité & à 
rendre juftice à qui elle appartient. 

Il n'en eft pas de même des Greffiers ; leurs regiftres font publics , & 
ils font tenus d'en délivrer des expéditions à toutes les perfonnes qui le 
réquièrent, aux offres qu'elles font de payer le falaire qui leur eft dû. 

Les regiflres des baptêmes, mariages Se fépultures, font auffi des regif-
tres publics ; toutes perfonnes font bien fondées à demander au Curé 
qui en eft le dépofitaire, qu ' i l leur en délivre des extraits. 

Si ces Greffiers ou Curés refufoient de le faire , on auroit auffi recours 
à l'autorité du Juge. 

Une partie peut auffi demander Se obtenir du Juge la permiffion de 
compulfer des actes, qui font dans des archives particulieres, comme d'un 
Chapitre, d'une Abbaye, ou de quelques Seigneurs particuliers. 
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La partie qui a obtenti l'Ordonnance du Juge, qui l u i permet de com-

pulfer, doit la lignifier à l'autre partie, avec affignation à jour & heure 
certaine, pour être préfente au compulfoire, c'eft-à-dire, à la communi­
cation qui fera faite de la piece. 

Cette affignation fe donnoit autrefois, pour fe trouver au portail d'une 
Eglife , ou autre l ieu publ ic , pour de-là aller à la maifon où étoit la piece ; 
l'Ordonnance a prefcrit 'que dorénavant, elle feroit donnée pour fe trou-
ver au domicile du Greffier ou Notaire , foit que la piece a compulfer fût 
chez eux , foit qu'elle fût ailleurs, pour , en ce cas, aller d a - l à au l ieu où 
c i l l a piece, tit. 12. art. I, 

L'Ordonnance qui permet de compulfer , doit auffi fignifiée à la 
perfonne chez laquelle le compulfoire doit être f a i t , avec commande­
ment de fe trouver en fon étude , ou dans fes archives, au jour & heure 
indiquée par la lignification, 

La partie qui veut compulfer, ou fon Procureur étant venu au jour 
& à l'heure portée par l 'affignation, fi l'autre part ie , ou fon Procureur 
s'y trouvent auffi , on procède au compulfoire en fa préfence, f inon , 
après avoir attendu une heure, on y procède en fon abfence, & l 'on fait 
mention dans le Procès-verbal du temps que l 'on a. attendu, ibid. art. 2, 

Ce compulfoire fe fait par un Huiff ier , ou un Sergent, que la partie 
amené avec el le , qui fait commandement au Notaire, ou autre dépofitaire, 
de répréfenter la piece ; après que ce Nota i re , ou dépofitaire a o b é i , 
l'Huiffier dreffe fon Procès-verbal, contenant la defcription de la piece, 
la collation de cette piece entiere , ou par extrait qu ' i l en t i r e , & on 
doi t donner copie du tout à la partie, ou à fon Procureur, comme a u f f i 
faire mention des dires des parties, fi elles en font, 

Si le Notaire , ou autre dépofitaire, refufoit d'obéir, ou fe portoit oppo-
fant à l'Ordonnance qui permet le compulfoire, il faudrait l'affigner pour 
le faire débouter de fon oppofîtion, 8c l u i enjoindre d'y obéir, à peine 
de tous dépens, dommages & intérêts, & d'y être contraint par faifie de 
fes biens. II y a l ieu de penfer qu'un Notaire & un Greffier doivent répré­
fenter la minute même de l'acte, & non pas feulement l 'expédition lignée 
d'eux, mais cela peut fouffrir difficulté fuivant les circonftances. 

Si l'acte eft entre les mains d'un tiers, à qui il appartient, & que la pro-
dudion de cet acte puiffe l u i préjudicier, on ne peut l'obliger à le com-
muniquer. Il en eft de même de la partie adverfe : Quia nemo tenetur edere 
contrà fe; mais fi cet acte avoit été produit , il devient commun, & quel-
que préjudice qu ' i l caufe à la partie , elle ne peut le retirer. 

Si la piece eft en dépôt chez un Juge, on doit donner affignation en 
fon hôte l , pour y faire la collation qui fe fait par le Greffier du Siege. 

Si la partie, qui a requis le compulfoire, ne comparaît pas, ni fon Pro-
cureur pour elle , elle doit être condamnée envers la partie qui s'y eft 
trouvée en viugt livres de dommages & intérêts, & aux frais du yoyage, 
fit, 12. art. 3. 

ARTICLE 
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A R T I C L E I I I . 

• Des vîftes , rapports d'experts & defcentes de Juges, 

§. I.  

Des vifites & rapports d'experts. 

La decifion'd'une "caufe dépend fouvent de quelque fait contefté entre 
les parties qui ne peut fe juftifier, que par la vifite de la chofe, qui fait 
l 'objet de cette conteftation ; par exemple, l'acheteur d'un cheval donne 
contre fon vendeur l'action rédhibitoire , pour qu' i l foit tenu de le repren-
dre , parce qu ' i l prétend qu ' i l a quelque v i ce , qui donne l ieu à la rédhi­
b i t ion ; fi le vendeur le dénie, ce fa i t , dont dépend la décifion de la-
caufe, ne peut fe juftifier que par la vifite du cheval par experts : il faut 
donc que le Juge , avant qu' i l puiffe rendre fon jugement définitif, 
ordonne que le cheval fera vu par des experts, qui conftateront s'il a ce 
v i c e , ou non. 

Pareillement, fi j ' a i fait marché avec un ouvrier , de l u i faire faire 
certains ouvrages à une maifon, & que j 'oppofe à cet ouvrier , lorfqu'il 
m'en demande le p r i x , que ces ouvrages font mal faits & non-receva-
bles, il faudra pareillement ordonner la vifite par experts. 

Suivant l'art, 8. du tit. 2 1 . de l 'Ordonnance, les jugements qui ordon-
lient- une v i f i te , doivent contenir la mention de trois chofes. 

I°. Du fait contefté, fur lequel les experts nommés doivent faire leur 
rapport. 

2º. Du Juge qui fera commis pour procéder à la nomination des 
experts, recevoir leur ferment & leur rapport, 

3º. Du délai dans lequel les parties comparoitront devant le Commiffaire, 
pour convenir des experts. 

Le projet de cet article, qui eft dans le Procès-verbal, ajoutoit « du 
α jour & ,de l'heure que les parties devront comparoître devant le 
α Commiffaire. α Mrs. du Parlement dirent que cet article étoit împoffible 
dans l 'exécution, qu'on ne pouvoit pas favoir fi le Commiffaire pourroit 
être prêt , précifément à tel jour & à telle heure ; le mot i f de cet article , 
étoit d'abréger les procédures. 

La décifion de l 'Ordonnance, qui regle que le jugement contiendra 
mention du Juge, qui fera commis pour procéder à la nomination des 
experts, fouffrc exception dans les Jurifdictions , où il n'y a qu'un feul 
Juge ; car quand même, en ordonnant la v i f i te , il aunait fimplement 
prononcé cette vifite,par experts , dont les parties conviendront pardevant 
nous , finon nommes d'Office, le jugement feroit b o n ; car étant Ie feul 

Tome I I I , G 
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Juge, on entend affez que c'eft pardevant l u i qu'il entend qu'il foit 
procédé, 

Pareillement dans les Jurifdictions, comme le Bailliage d'Orléans, 
où le Lieutenant-Général en fa qualité d'Enquêteur- Examinateur, a 
feul droit de faire toutes inftructions, ou en fon abfence , l'Officier qu i 
le fuit , fuivant Tordre du tableau , il eft inutile de nommer dans le 
jugement le Juge, devantiqui on procédera, parce qu'on ne peut ignorer 
que ce doit être pardevant l u i . Voyez l 'Arrêt du Confeil du 31 Août 
1689, fervant de Règlement entre les Officiers du Préfidial d'Orléans. 

Lorfque le l i eu , dont on ordonne la vi f i te , eft éloigné , le Juge qui 
ordonne la v i f i t e , pour éviter les frais, commet quelquefois par le juge­
ment, le Juge du lieu pour procéder à la nomination des experts, & à 
la preftatron de leurs .ferments ; pour cet effet, on délivre au Greffe du 
Juge, qui a ordonné la vifite , des lettres de commiffion adreffées au 
Juge qu ' i l a commis. Ces lettres s'appellent , Lettres de commiffion rogatoire, 
lorfqu'elles s'adreffent à des Juges d'un rang égal , ou fùpérieur à celui 
q u i l'a commis, ou fimplement Lettres de commiffion, lorfque ce Juge 
commis , eft d'un rang inférieur. 

En exécution du jugement, qui ordonne la vi f i te , la partie qui la 
pourfuit donne affignation à l'autre en l 'hôtel du Juge , à jour & heure 
certaine pour convenir de la nomination des experts, à moins qu'ils 
n'euffent été nommes , par le jugement même qui a ordonné la v i f i t e , 
ou par un acte fignifié de Procureur à Procureur, ce qui peut arriver. 
Lorfque les parties fe font rendues à l'affignation , elles peuvent convenir 
d'un même expert : fi elles en out nommé chacune un de leur part , 
alors chacune d'elles peut propofer fes moyens de récufation contre l 'ex­
pert , nommé par fa partie adverfe; s'il n'en a point été propofé de parc 
& d'autre, le Juge ordonne que les experts nommés parles parties, paffe-
ront à la vifite; s'il en avoit été propofé, le Commiffaire renvoyeroit à 
l 'Audience, pour être ftatué fur les caufes de réeufation. 

Ces caufes de réeufation contre les experts, font les mêmes que contre 
les Juges, 

Si Tune des parties ne comparoît, ou qu'elle comparoîffe & refufe de 
nommer un expert de fa part, le Juge en nomme pour elle d'office, 
pour par cet expert, s'il n'eft pas réeufé, faire la vifite conjointement 
avec celui nommé par l'autre part ie , tit. 2 1 . an. 9. 

Mrs. du Parlement s'oppoferent à cette difpolition ; ils prétendirent 
que lorfqu'une des parties ne nommoit pas un expert, on ne pouvoir 
pas dire que les deux parties en fuffent convenues, & que le Juge feul 
devoit en ce cas, en nommer un pour les deux parties : néanmoins 
la difpofition a paffé. 

Lorfqu ' i l s'agit de vifites d'ouvrages d'un certain art ou métier, il 
n'eft pas néceffaire que les experts foient de cet art & métier ; on peut 
nommer , pour"experts, des Bourgeois intelligents dans ces ouvrages,  
tit. 21. art, 11. 
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Le Procés-verbaI de nomination d'experts , d o i t contenir le jour & 

l'heure auxquels ils doivent comparoître devant le Juge, ou Commiffaire , 
pour prêter le ferment, ibid. art. 1° . au cas que ce ne foient pas des 
experts jurés, tels qu ' i l y en a à Paris; car ces experts, ayant prêté 
ferment une fois en Juftice, ne font point obligés de le renouveller 
toutes les fois qu'ils font nommés. 

Ces experts, fur la premiere affignation qui leur eft donnée par la 
partie qui pourfuit l'exécution , font obligés d'aller au jour 6c heure 
indiqués, prêter le ferment devant le Commiffaire. Cette preftation de 
ferment, doit être conftatée par un acte ou jugement que doit donner 
te Juge, ou le Commiffaire. 

Dans le projet de l'article I°, il étoit dit , que Paffignation feroît 
donnée tant aux parties, qu'aux experts; mais dans l 'article, tel qu ' i l eft 
rédigé, il n'eft fait aucune mention des parties ; d'où on doit conclure 
qu'on a jugé, que la préfenec des parties n'étoit pas néceffaire. Envain 
voudroit-on tirer en argument, dans ce cas c i , ce qui eft porté en 
l 'art. 5. du tit. 22. des Enquêtes ; car en fait de formalité qui font de 
droit étroi t , il ne faut pas argumenter d'un cas à un autre. 

Les experts après avoir prêté le ferment , doivent le plutôt qu' i l leur 
fera poffible procéder à la vifite. Ils ne doivent recevoir aucun préfent 
des parties, ni fouflrir même qu'on les défraye dans le voyage qu'ils 
fon t , pour la vifite fur le l i e u , ibid. art. I5. Mais il y a lieu de penfer 
qu'ils feroient en droit de demander, qu'avant qu'ils fuffent tenus de 
partir pour procéder à la vif i te ; leurs vacations fuffent confignées telles 
qu'elles feroient réglées par le Juge, & on doit pour cela tirer argument 
de l 'art. 5. du t i t . 2 1 , qui porte que, (dans le cas de defcente de Juge , ) 
la partie requérante doit configner les frais ordinaires. Si le Juge peut 
faire configner fes frais avant les vacations, il femble que cela doit être 
accordé, à plus forte raifon , à des experts qui font des mercenaires : 
néanmoins, cela ne fe pratique point i c i dans l'ufage; on a feulement 
ordonné par un réglement du 22 Décembre 1 7 5 ° , que les Greffiers ne 
pourroient délivrer aux parties, des expéditions des rapports d'experts, 
qu'ils n'euffent au préalable fait payer, entre leurs mains , la taxe des 
vacations des experts, à peine d'en répondre envers les experts. 

S'il efl: ordonné que la vifite fera faite en préfence des parties, les 
experts la doivent faire en leur préfence, ou elles duement appellées,& à 
cet effet , la partie qui pourfuit l'exécution du jugement, par lequel la 
vifite a été ordonnée, doit faire fignifier par acte de Procureur à Procu­
reur, le jour & l'heure qu'elle fe fera, faute de quoi la vifite faite en 
l'abfence d'une partie non duement appellée, feroit de nul effet. 

Si le Jugement ne porte pas qu'elle fera faite en préfence des parties, 
elles n'y font pas néce ffaires, & alors, il n'y a rien à fignifier. 

Les experts, de retour chez e u x , dreffent leur rapport fur les notes 
qu'ils en ont pu faire fur les lieux lors de leur vifite. Le projet de 
l'Ordonnance les obligeoit à le dreffer fur le l i e u , de peur qu'à Ieur 
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retour , ils ne puffent être corrompus & changer d'avis ; mais cet article 
a été retranché , & le motif qui a déterminé à le faire, eft que ces rapports 
demandant fouvent un temps confidérable pour être dreffés, cela auroit 
arrêté trop long-temps, fur le l i e u , ces experts, & augmenté confidéra-
blement les frais ; d'ailleurs il ne faut pas fi mal préfumer de la probité 
des hommes. • 

Si les experts font d' uff même avis , ils doivent faire enfemble leur 
rapport; s'ils font d'un avis différent, ils le doivent faire féparémem. 

Les experts ayant fait leur rapport, & fait taxer leurs vacations par le 
Juge auquel ils doivent le préfenter, ils le mettent au Greffe ; Iorfqu'ils 
ne favent point écrire , ils le font rédiger par un Notaire avant de le 
préfenter au Juge, & de le dépofer au Greffe. 

Dans les Jurifdictions où il y a des Greffiers de l'écrïtoire , ce font 
eux qui dreffent les rapports des experts , en délivrent des expéditions. 
& en gardent les minutes. 

La partie qui veut tirer avantage du rapport, en levé au Greffe une 
expédi t ion, & la fignifie au Procureur de l'autre part ie , Se peut, trois 
jours après, pourfuivre le jugement de la "caufe fur un fimple acte, & 
conclure à ce que le rapport foit homologué, c'eft-à-dire, confirmé par le 
Juge, & qu' i l foit fait droit en conféquence. L'autre partie oppofe ce 
qu'elle a à oppofer contre le rapport, Se fur les moyens de part & d'autre, 
le Juge ou homologue le rapport, ou le déclare nul , & ordonne une 
autre vifite par d'autres experts, s'il le juge néceffàire. 

II n'y a pas de meilleur moyen à oppofer contre le rapport d'un expert, 
dont une partie veut tirer avantage , que le rapport de l'autre expert qu i 
fe trouve contraire; le Juge, en ce cas, nomme un tiers expert , ibid. 
art. 13. 

L o r f q i f i l s'agit de vifites d'ouvrages dans une canfe, entre un bour-
geois & un artilan, le tiers expert doit être un bourgeois & non un artifan 
du même métier, même dans les Jurifdictions où il y a des Jurés experts,  
à moins qu ' i l n'y en ait de bourgeois, q u i , dans ce cas, doivent être 
nommés, ibid. art. II. 

Ce tiers expert, lorfqu'il a été nommé, doit prêter ferment fur la pre-
mière affignation, & procéder enfuite à la vif i te , dans laquelle il doit fe 
faire affifter des deux autres experts, ibid. art. 13; l'ayant fait, il dreffe 
fon rapport, & la partie qui prétend en tirer avantage , en pourfuit 
l' homologation à l 'Audiençe fur un fimple acte, ou fi l'affaire eft appoin-
tée , le produit par inventaire ou par requête. 

Lorfque les deux experts font un rapport uniforme , les parties ne 
peuvent être reçues à demander qu ' i l en foit fait un nouveau , même à 
leurs frais, à moins qu' i l ne fût pas concluant, ou qu ' i l fut ambigu. Dans 
ce cas, le Juge en peut même ordonner un d'office, s'il ne fe trouve 
pas fuffifamment inftruit. Au relie , la fonction des experts eft l i b r e , & 
ils peuvent refuser la cornmiffion, alors il en faut nommer d'autres. 



Chapitre III. 

§. II. 

Des Defcentes des Juges. 

II y a des cas où il eft néceffajre que le Juge, pour fon inftruction, 
voie de fes propres yeux les lieux contentieux ; dans ces cas, le Juge 
ordonne de la defcente. Voyez le procès-verbal de l'Ordonnance, p. 319. 
mais hors ces cas , il eft défendu aux Juges d'ordonner de Leurs defcentes 
fur les lieux s'ils n'en font requis par écrit par l'une ou l'autre des parties,  
tit. 21. art. 1. 

Le cas auquel la defcente peut être ordonnée d'office, eft, lorfque 
le différent tombe fur la fituation du lieu , encore fouvent même en ce 
cas, n'eft-elle pas néceffaire, & on y fupplée par un plan & ligure que 
le Juge ordonne être fait par des experts nommés par les parties. 

Le jugement qui ordonne la defcente du Juge, ordonne auffi ordi-
nairement que les parties conviendront d'experts pour affilier le Juge, 
ou d'arpenteurs pour dreffer,en fa préfence, le plan des lieux conten­
tieux. Il peut néanmoins y en avoir où la defcente du Juge feul puiffe 
fuffire. Le jugement qui ordonne la defcente, doit contenir le nom du 
Juge commis pour la faire, ibid. art.4. 

Dans les Cours, c'eft le Préfident qui commet celui qui doit faire la 
defcente : ce doit être un des Confeillers qui a affifté au jugement, mais 
jamais le Rapporteur de l'affaire, ibid. art 2. La rai fon en paroit être, 
de peur que le Rapporteur, qui auroit intérêt à être chargé de la com-
miffion , n'engageât une partie à la requérir , ou plutôt atin qu' i l y ait 
deux Juges pleinement inftruits de l'affaire. 

Dans les Bailliages & Préfidiaux , c'eft le premier des Juges qui ont 
affilié à l 'Audience, fuivant l'ordre du tableau, qui doit faire la defcente; 
le Rapporteur n'en eft pas exclus , Arrêt du 6 Septembre 1712 : foit que la 
defcente ait été ordonnée fur la demande de l'une des parties, foit qu'elle 
ait été ordonnée d'office , le Juge , commis pour la faire , ne peut y 
procéder & la faire fans la réquifition de l'une des parties qui doi t , à cet 
effet, lu i préfenter requête , & configner les frais néceffaires, ibid. art. 5 , 
c'eft-à-dire, ceux du Commiffaire, ceux du Greffier, des Experts, de 
fon Procureur ; ellen'eft pas tenue de configner les vacations du Procureur 
de l'autre partie; fi elle le fait, on lu i délivre l'exécutoire pour le répéter, 
ibid. art. 21. 

Le jugement qui ordonne la defcente & la requête donnée par l'une 
des parties pour y être procédé, étant remis entre les mains du Com-
miffaire, celui-ci rend fon Ordonnance , par laquelle il donne affignation 
aux parties à jour certain , & au lieu auquel il fera la defce te . La partie 
pourfuivante doit fignifier cette Ordonnance au Procureur de l'autre partie. 
Le CommifTaire doit partir dans le mois du jour de la réquifi t ion, fans 
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que le temps puiffe êtne prorogé ; fi le Commiffaire ne le pouvoit,Pune 
des parties pourroit, fur une requête, en faire fubroger un autre, fans que 
le temps du voyage pût être prorogé,à peine de nu l l i t é , ibid. art. 6. 

Le Commiffaire peut titre récufé pour les mêmes caufes pour lefquelles 
on récufe les Juges, & cette réeufation doit être jugée par le Siège avant 
que le Commiffaire proce le à l'exécution de la commiffion. * 

Si néanmoins le jour cm départ a été fîgnifié au moins huit jours avant, 
la partie doit réeufer le Commiffaire au moins trois jours avant fon 
départ, faute de q u o i , il peut paffer outre nonobftant la réeufation, fauf 
à y faire droit après le retour, ibid. art.j. 

Il eft défendu aux Commiffaires de rien reçevoir des parties, ni de 
fe laiffer défrayer par elles, ibid. art. 15. 

Les parties doivent fe trouver avec leur Procureur an jour & l ieu 
indiqués pour la defcente; fi quelqu'une des parties ne s'y trouve pas, ni 
fon Procureur pour elle , le Commiffaire donne défaut contre e l le , & 
ne Iaiffe pas de procéder à la vifite. 

Si une des parties veu t , outre cela, y faire trouver un Avocat ou un 
Confei l , elle le peut, mais à fes dépens, & fans efpérance de répétition, 
ibid. art. 21. 

Le Commiffaire dreffe un procès-verbal de fa v i f i te , qui doit contenir 
ce qu' i l a vu & remarqué , les dires & réquifîtions des parties ; il doit 
faire auffi mention des jours qu ' i l a employé à fe tranfporter fur les l i eux , 
de ceux de fon féjour & retour ; de ce qui a été configné pour les taxes 
des vacations, tant de l u i que de ceux qui ont affifté à la commiffion, 
ibid. art. 19. 

A la minute de ce Procès-verbal doit être attachée la minute du rap­
port des experts , qu'ils délivrent à cet effet au Commiffaire , & ce 
rapport doit être tranferit dans le même cahier de la grotte qui fera levée 
du procès-verbal, A la fin du procès-verbal, le Juge doit taxer toutes 
les vacations. 

Dans les defcentes qui fe font dans les villes & banlieues, la taxe eft; 
d'une certaine fomme par chaque vacation félon la qualité du Juge. Voyez 
l 'Arrêt de Règlement du 1° Juillet 1665, art. 38. 

Lorsqu'elles font hors la banlieue , la taxe eft d'une certaine fomme par 
jour depuis celui du départ jufqu'à celui du retour. Voyez l 'Arrêt du 
Confeil du 16 Octobre 1684, qui a réglé la taxe des Officiers du Préfîdiai 
d'Orléans, Lorfque le Commiffaire n'eft pas venu exprès fur le l i e u , il 
ne peut fe taxer aucun voyage ni retour , ibid. art. 2 ° . 

Si le Commiffaire exécute plufieurs commiffions à la fois , il ne peut 
être payé qu'une feule fois de la taxe pour chaque jour , qui fe répartira 
entre les parties intéreffées, fi le départ a été requis pour les deux com-
niiflions ; mais s'il n'a été requis pour la féconde commiffion que lorfqu'il 
s'eft trouvé lur le lieu pour l'exécution de la première , les frais du 
départ Se du fetour feront portés en entier par les parties intéreffées à 
la premiere, ibid, an. 18. 
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La defcente faîte, la partie qui en veut tiret advantage leve une expé­

dition du procès-verbal qu'elle fîgnifie à l'autre partie au domicile de ion 
Procureur, & elle pourfuit le jugement, trois jours après, fur un fimpie 
acte, ibid. art. 23, fauf que le Juge peut appointer, fi la caufe n'eit 
pas de nature à être jugée à l'Audience, 

A R T I C L E I V . 

Des Enquêtes. 

Lorfque la décifîon d'une caufe dépend d'un fait contefté entre les 
parties , qui peut fe prouver par le rapport des témoins, celle qui 
fonde fa demande ou fes défenles fur ce fait, doit l'articuler avec précr-
f i o n , fans mêler aucun raifonnement, & l'autre partie doit y répondre 
de la même maniere. 

Le Juge, avant d'ordonner la preuve, doit examiner, I°. Si ce fait 
eft de nature à être prouvé par témoins. 2°. S'il n'eft pas du nombre de 
ceux dont la preuve teftimoniale eft défendue par l'Ordonnance. 3°. Sr 
de la preuve de ce fait dépend la décifion de la caufe. Lorfque ces trois 
chofes concourent, le Juge , en ce cas, rend une fentence interlocutoire, 
que l'on appelle appointement à vérifier, par laquelle il permet à la 
partie qui a mis le fait en avant, d'en faire la preuve par témoins, & à 
l'autre partie, d'en faire la preuve contraire. 

s. I. 

En quel cas lu preuve par témoins peut être admife ? 

On peut établir plufieurs règles générales, fur les cas auxquels la preuve 
par témoins peut être admife, ou non. 

Première Regle générale. 

On n'admet la preuve par témoins, que des faits & non du fens des 
Coutumes. C'efl ce qui réfulte de l'art, unique du tit. 13 de l'Ordonnance, 
qui abroge l'ufage où l'on étoit de faire des enquêtes par turbes. On faifoit 
entendre, pour cet effet, les Juges, Avocats & Praticiens par turbes ou 
troupes; c'eft-à-dire , au nombre de dix au moins de chaque côté, lef-
quels expofoient le fens dans lequel la Coutume étoit entendue dans leur 
Siege, fuivant ce qu'ils en avoient vu juger & confulter. Mais aujour-
d'hui on a recours, en cas de doute, fur le fens des Coutumes, à des 
actes de notoriété dont le Juge ordonne le rapport. 
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Seconde Règle. 

On n'admet la preuve par témoins, que des faits defquels dépend la 
décifion d'une caufe pendante devant le Juge, & non pour des aflàires 
futures ; c'eft ce qui réfulte du même art. de l 'Ordonnance, qui a abrogé 
les enquêtes d'examen à futur. Lorfqu'une perfonne avoit lieu de craindre 
que la preuve, dont elle prévoyoit pouvoir fe fervir un jour dans un pro­
cès qu'elle, pourroit avoir, ne vînt à périr, elle étoit reçue à faire entendre 
des perfonnes âgées ou malades, pour conferver la preuve qui feroit périe 
par leur mort ; ce qui étoit fujet à de grands inconvénients. 

Néanmoins ces enquêtes peuvent avoir lieu en certains cas ; comme 
lorfquc les marchandifes viennent à périr entre les mains d'un voiturier, 
par un accident imprévu, ou un cheval entre les mains de celui qu i 
l'a loué. En ce cas, & autres femblables , il paroît jufte de faire entendre 
des témoins devant le Juge du lieu où la chofe eft pérîe, pour faire men­
t ion de leurs déclarations dans le procès-verbal qu ' i l dreffera à cet effet, 

Troifume Regle. 

Toutes les fois que l'objet de la demande excede cent livres, & que le 
fait qui y fert de fondement, eft tel qu ' i l ait été au pouvoir de la partie, 
de s'en procurer la preuve par écrit, la preuve pure teftimoniale ne doi t 
pas être permife ; c'eft ce qui eft porté au t i t . 2 ° . art. 2, dont voici les 
termes : « Seront paffés actes pardevant Notaires, ou fous fignature privée 
α de toutes chofes excédant la fomme ou valeur de cent livres, & c . α 

Lorfque la même partie a formé, en une même inftance, plufieurs de-
mandes pour lefquelles il n'y a aucun commencement de preuve par écrit, 
quoique l'objet de chacune n'excede pas la fomme de cent livres; fi néan-
moins l'objet de toutes excede cette fomme, la preuve teftimoniale ne 
peut être admife, ibid* art, 5. 

Les chofes dont l'Ordonnance veut qu ' i l foit paffé un acte par écrite 
font , non-feulement, les conventions, mais généralement toutes les cho­
fes dont on peut fe procurer la preuve par écrit ; tel eft un paiement, qui 
n'eft pas une convention, car c'eft également une chofe dont on peut fe 
procurer la preuve par écr i t , en retirant de celui à qui on paie une 
quittance. 

On avoit douté fi la preuve teftimoniale d'un dépôt qui excede cent 
livres, pouvoit être reçue; la raifon de douter étoit qu'une certaine p u ­
deur naturelle empêchoit de demander la reconnoiffance d'un dépôt à un 
a m i , qui ne s'en charge que pour nous faire plaifir, d'où il fembloit qu'on 
dût conclure 'qu'il n'avoit pas été tout-à-fait au pouvoir de celui qui avoit 
fait le dépôt de s'en procurer la preuve par écrit , & que conféquemment 
la preuve par témoins ne devait pas être défendue. 

| Néanmoins 
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Néanmoins l'Ordonnance décide que la preuve teftimoniale n'y doit 

pas être reçue Iorfque l'objet excede cent livres; il a été au pouvoir de 
celui qui a fait le dépôt, d'en demander recornoiffance, o u , s'il n'ofoit, 
de ne pas faire le dépôt, ïbid. art. 2. 

L'Ordonnance, ibid. art. 3. excepte de cetre regle, les dépôts nécef-
faires, c'eft-à-dire, ceux qui fe font dans les clrconftances d'un naufrage, 
d'une ruine de maifon , d'un tumulte, d'un incendie, ou de quelqu'autre 
femblable accident imprévu. Elle permet la preuve teftimoniale de ces 
dépôts, parce que la néceffité preffante ne permet pas dans telle circonf-
tance de retirer une reconnoiflance du dépofitaire. 

L'Ordonnance, art.4, excepte auffi les dépôts faits par les voyageurs, 
entre les mains des Maîtres d'Hôtelleries, où ils logent : elle permet la 
preuve par témoins, quoique l'objet excede cent'livres, La raifon eft  
que ces dépôts font des efpeccs de dépôts néceffaires, un voyageur étant 
dans la néceffité de confier à un Maître d'Hôtellerie, les chofes qu' i l porte 
avec l u i , & le maître, qui eft obligé de repondre à tous les voyageurs qur 
arrivent à-peu-près en même-temps, n'ayant pas le loifir d'en donner recon 
noiffance. La permiffion de cette preuve teftimoniale des dépôts faits à 
des Aubergiftes , étoit indéfinie fuivant le projet qui fut propofé lors des 
conférences fur l'Ordonnance ; mais fur les obfervations que fit M. le 
Premier Préfident, que cette difpofition expofoit les Aubergiftes à être 
ruinés par des fiboux qui fuborneroient de faux témoins des dépôts qu'ils 
prétendraient avoir faits dans des Hôtelleries, on a ajouté une reftriction à 
la difpofition de l'Ordonnance , qui permet fa preuve de ces dépôts, 
favoir , qu'elle pourra être ordonnée fuivant la qualité des perfonnes & 
les circonflances du fait. Le Juge, pour ordonner cette preuve, doit donc 
avoir égard à la qualité des voyageurs, qui demandent à faire cette preuve , 
la réputation de l 'Aubergifle, doit auffi y entrer pour quelque chofe : il 
doit avoir égard à toutes ces circonftances : s'il eft vraifemblable que le 
voyageur eut toutes les chofes qu ' i l prétend avoir confié à l 'Aubergif le , 
& fuivant toutes ces circonftances, permettre ou refufer cette preuve. Nous 
avons un Arrêt remarquable rendu dans notre Province le 7 Juillet 1724, 
contre un Aubergifte de T o u r y , route d'Orléans à Paris, qui a été con-
damné de payer environ 2 ° ° ° livres à deux Prêtres qui avoient logé en 
paffant dans cette Auberge, & qui fe plaignirent d'y avoir été volés : la 
Cour leur défera le ferment fur la quantité des chofes volées ; il y avoit 
cette circonftance que lorfque le Procureur Fifcal de Toury fe tranfporta 
à l'Auberge pour reçevoir la plainte des deux étrangers, il dreffa procès-
verbal d'une ouverture qui fe trouva à la cloifon, & par laquelle on avoifc 
pu faire paffer un enfant de douze ou quinze ans. 

Quatrieme Règle. 

On ne doit point être reçu à prouver par témoins , quil y a eu un 
acte par écrit d'une chofe dont l'objet excède cent livres & qu'on allégue 
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fans aucun fondement avoir été égaré ; la raifon eft, que la difpofition de 
l 'Ordonnance, contenue en la regle précédente, deviendroit iliufoire fi 
cette preuve, qu ' i l y a pu un acte, étoit admife fur la fimple allégation 
qu ' i l a été perdu : car il ne feroit pas plus difficile de trouver de faux 
témoins qui diroient qu ils ont vu un acte où étoit contenue la convenu 
t o n i , qu ' i l ne feroit difficile d'en trouver, qui diroient qu'ils ont été pré-
fents à la convention, même. 

Que fi l'allégation de la perte de l'acte avoit quelque fondement, comme 
fi j'alléguois que j 'a i perdu l'acte dans un incendie , en ce cas , je pourrois 
être reçu à la preuve teftimoniale de l'exiftence de l'act'e, car, n'ayant 
pas dépendu de moi d'avoir une preuve par écr i t , l'incendie étant une 
force majeure , on ne peut me refufer cette preuve. 

». 
Cinquieme Regle. 

L'Ordonnance, ibld. art. 2. défend de recevoir aucune preuve par témoins 
contre & outre le contenu en un acte, encore que l'objet' de la contefta-
t i on n'excédàt pas cent livres. Par exemple , s'il paroît, par un acte, que je 
vous ai vendu une chofe foixante l ivres, je ne ferai pas reçu à prouver , 
par témoins, que nous fournies convenus de foixante-dix l ivres, & que 
c'eft, par erreur de copifte, que l'acte ne porte que foixante l ivres , car 
ce feroit admettre la preuve, par témoins, contre la difpofition d'un acte. 

Pareillement, je ne ferai point reçu à prouver, par témoins , que nous 
fouîmes convenus que je ne ferois pas tenu de la garantie ordinaire dont 
un vendeur eft tenu, fi l'acte de vente n'en porte rien : ce feroit admettre 
une preuve, par témoins, outre le contenu de l'acte. 

Peut-on être reçu à la preuve tcftimoniale du paiement d'une fomme 
moindre que cent livres, lorfqu'il y a un acte par écrit de la dette? Piu-
fieurs bons Auteurs ont penfé que cette preuve étoit permife, que l'allé­
gation du paiement d'une dette portée par un acte, n'a rien qui contre­
dite la vérité de cet acte ; que ce n'efl donc point une preuve contre le 
contenu en un acte défendue par l'Ordonnance ; néanmoins dans l'ufage, 
on ne reçoit pas la preuve, car comme le paiement éteint l 'obligation 
portée par l'acte, on a jugé que ce feroit, en quelque façon , admettre la 
preuve , par témoins, contre un acte ; c'eft pourquoi on dit communé-
ment au Palais qu'on ne peut oppofer , contre un acte , que des quittances. 

La difpofition de l 'Ordonnance, qui défend la preuve teftimoniaie, 
contre le contenu aux adctes, n'a d'application qu'aux perfonnes qui ont 
été parties dans.ces actes, parce qu'elles doivent s'imputer d'avoîr fouffert 
qu'on inferàt le contraire dans l'acte, ou de n'y avoir pas fait inférer tout 
ce dont elles étoient convenues ; mais un tiers eft recevable à la preuve 
icftimoniale contre le contenu en un acte dans lequel il n'a point été 
part ie , & qu'A prétend avoir été paffé en fraude de fes droits. Par exem­
p l e , un Seigneur de cenfive fera reçu à prouver que les parties font con­
venues d'un prix plus fort que celui qu i eft exprimé dans le contrat de 
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vente qu'on a voulu faire paroître, pour diminuer les lods & ventes ; un 
lignager fera reçu à prouver qu'on a exprimé \A pr ix plus fort que celui 
dont on eft convenu, ou que, pour exclure le etrai t , on a fait le con-
trat dans les termes d'un bail à rente non rach table , quoique, par une 
contre-lettre , on ait accordé au preneur, la faculté de racheter la rente. 
La raifon eft, que dans tous ces cas & autres femblables , on ne peut rien 
imputer au tiers qui offre la preuve teftimoniale de la fraude qu'on a 
commis contre l u i : il n'a pas été en fon pouvoir de s'en procurer une 
preuve par écrit , ainfi la preuve teftimoniale ne lu i peut être refufée; le 
Juge doit néanmoins, pour la permettre, avoir égard aux circonftances. 
& entrer en connoiffance de caufe. 

Exceptions que fouffrent les Regles traifïeme, quatrieme & cinquieme, 

Première exception contenue en l'art. 3. du tit. 1 ° . 

Lorfqu ' i l y a un commencement de preuve par écrit , on admet la 
preuve teftimoniale des conventions, & autres chofes dont l'objet excede 
cent livres, & même contre le contenu aux actes. I. G, Si j 'a i une lettre 
d'une perfonne par laquelle elle me prie de lu i prêter trois cent livres, 
cette lettre n'eft pas la preuve du prêt que je prétends lui . avoir fait de 
cette fomme, mais c'eft un commencement .de preuve par écrit , qu i 
doit fervir à admettre la preuve teitimoniale, quoique l'objet du prêt 
excede cent livres. 

Pareillement, fi j ' a i vendu une chofe par un contrat qui porte quit-
tance du p r i x , & que j'aie une lettre par laquelle l'acheteur me promet 
qu ' i l fatisfera à fes engagements par rapport à l'acquifition de cette choie, 
cette promette générale ne forme pas une preuve fuffifante, que le prix 
n'a point été payé; car ces engagements, dont il eft parlé par la let t re , 
pourroient avoir pour objet, non le prix principal , mais quelqu'acceffoire 
dont on auroit obmis de faire mention dans le contrat; cependant c'eft 
un commencement de preuve, qui fert à m'admetue à prouver, par 
témoins, contre l'acte , que le prix n'a point été payé. 

Ces commencements de preuve par écrit, doivent réfulter de la partie , 
contre qui je demande à faire preuve, car l'écrit d'un tiers ne peut valoir 
qu'autant que vaudroit la dépofition d'un témoin, 

Seconde exception contenue à la fin de l ' a r t . 2. du mème titre. 

La difpofition de l 'Ordonnance, qui défend la preuve teftimoniale des 
conventions, dont l'objet excede cent l ivres, fouffre exception dans les 
matieres confularres; c'eft-à-dire, dans les marchés & conventions entre 
Marchands pour marchandises; c'eft ce qui réfulte de ces termes : α Sans 
α toutefois rien innoyer, pour ce regard en ce qui s'obferve en la juftice 
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α des Juges-Confuls de Marchands,α ce qui doit s'entendre en ce fens, 
que la preuve teftimoniale des marchés qui excedent lafomme de cent livres 
peut être admife, non les néanmoins indift inctement, mais eu égard 
aux circonftances, fuivan t qu ' i l réfulte du Procès-verbal de l'Ordonnance, 

Troifieme exception. 

On peut auffi excepter, de la regle t roif ieme, les marchés qui fe 
font en foire ; il n'eft gueres poffible que les parties s'en procurent la 

p reuve par écr i t : on n'y trouve point de Notaires pour rédiger par écrit 
les conventions. C'eft le fentiment de Boiceau en fon Traité de la preuve 

par témoins,part . I, Ch.9. 

Quatrieme exception. 

Lorfqu'on allègue des faits de violence, employés contre la partie, pour 
lui faire foufcrire l'acte. 

Il paroît auffi, par le procês-verbal, qu'on avoit agité ia queftion, fi on 
ajouteroit, dans l 'Ordonnance, une exception pour les promeffes ufu-
raires , & celles qui viennent du j e u , & qu'on avoit jugé à propos de ne 
pas exprimer cette exception , afin de n'en pas faire une exception 
générale , & de laitter feulement à l'arbitrage du Juge de les admettre,  
quand de violentes préfomptions l'y engageroient. 

On peut également admettre la preuve teftimoniale contre des regiftres 
de baptême, lorfqu'il y a des adminicules contraires. V. G. par contrar 
de mariage , ou I o r f q n enfant a été gardé quelque-temps avant le bap­
tême. Mais dans tous ces cas, il eft de la prudence du Juge, de n'or­
donner la preuve par témoins, que lorfqu'il y eft engagé eftentiellement. 

Sixieme Regle. 

Régulierement les preuves de la naiffance, de l 'âge, du mariage, du 
décès, ou de la profeffion Religieufe, ne fe font que par les regiftres. 

Si néanmoins il étoit conftaté que ces regiftres fuffent perdus, ou qu'un 
Curé n'en a point tenu, la preuve pourroit s'en faire, ou par les papiers 
domeftiques des pere & mere décèdes, ou même par témoins, tit. 2 ° , 
art. 14. 

Septieme Regle. 

La preuve teflimoniale de tous faits, d'où dépend la décifion d'une 
caufe, eft aumife , toutes les fois que le fait eft de nature, qu ' i l n'ait 
pas été poffible de s'en procurer une preuve par écrit. 

Il y a une infinité d'exemples de cette jregle ; tels font les faits de pof-
feftion, de délits, de fraude, &c. 
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Huitieme Regle. 

Lorfque les faits articulés ne paroiffent pas pertinents à la contefta-
y o n , & que leur juftification ne peut être d'aucun poids pour la décifion,  
le Juge ne doit point en ordonner la preuve, parce que ce feroit p ro lon­
ger mal à propos la caufe. 

D 'un autre côté, il ne doit jamais admettre les parties en faits con-
traires , lorfqu'un procès peut être expédié par un point de d r o i t , ou 
par une fin de non-recevoir évidente. Theveneau fur les Ordonnances,  
L. 3. tit 17. art. 4. Ordonnance de 1535. chap. 12, art. II. 

§. I I . 

De la Procédure des Enquètes. 

Le Jugement qui ordonne, l 'enquête, doit contenir les faits refpectifs 
des parties, fur lefquels il leur eft permis de faire enquête, Titre 22. 
art. Ier. 

Le Jugement qui permet à une partie de faire preuve, exprime o rd i ­
nairement qu ' i l fera permis de faire la preuve contraire. Si le jugement ne 
l 'exprimoit pas, cela devroit être fous-entendu. 

La partie qui veut aller en avant, levé le jugement , & le fignifie au 
Procureur de l'autre partie. Du jour de cette l ignification, court le délai 
de faire enquête ; il c i l de huit jours dans les Cours, Bailliages, Séné-
chauffées & Préfidiaux, pour la commencer) non compris le jour de la 
l ignification, fi l'enquête fe fait au même lieu où Je jugement aété ren-
du , ou dans la diftancé de dix lieues, & d'une autre huitaine pour 
l'achever, ibid. art. 2. 

Dans les Prévôtés Royales, & dans les Juftices fubalternes, le délai 
n'eft que de trois jours, ibid. art. 32. 

Lorfque l'enquête ne fe fait pas fur le l ieu où le jugement eft rendu, 
foit que le Juge s'y tranfporte , foit qu ' i l commette le Juge d'un autre 
l ieu pour entendre les témoins qui y demeurent, & ordonne qu'à cet 
effet il l u i fera adreffé commiffion; en ce cas, ces délais feront augmentés 
d'un jour par dix lieues, ibid. art. 2. 

Lorfqu ' i l y a appel du jugement, qui a ordonné l'enquête, ces délais 
ne courent que du jour du jugement, ou Arrêt confirmatif; cela eft 
indubitable à l'égard de la partie qui a appellé de l 'appointement, car elle 
n'a p u , pendant l 'appel, faire l'enquête contraire, purfque c'eût été re­
noncer à fon appel que d'y procéder ; mais cela doit auffi avoir l ieu , même 
à l'égard de la partie contre qui on a appelle, car quoiqu'elle eût pu 
faire fon enquête nonobftant l ' appe l , ces fortes de jugements s'exécu-
tant par provi f ion , on ne peut l u i faire un crime d'avoir déféré à l'appel. 
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Le délai pour faire enquête eft fatal, auffi-bien que celui pour la para­

chever ; c'eft pourquoi , il dans la première huitaine la partie a manqué 
de commencer (on enquete, elle en eft déchue de plein droit ; fi elle l'a 
commencé, elle peut faile entendre des témoins, pendant la deuxieme 
huitaine, laquelle expiree, on n'en entend plus ; elle peut néanmoins 
demander au Commiffaire une prorogation pour achever fon enquête, 
Se le Juge peut , fi l'affaire le requiert, lu i accorder une troifieme hui -
taine, & non plus, ibid. art. 2. 

La partie qui veut faire fon enquête, commence par donner fa requête 
au Juge, devant qui elle doit être faite, l eque l , en conféquence, rend 
ion Ordonnance, portant que les témoins feront alignés, pour dépofer 
devant l u i à tel jour , telle heure, 

La partie qui a obtenu fon Ordonnance, a l igne les témoins qu'elle 
veut faire entendre à perfonne, ou domicile aux fins qu'ils ayent à venir 
dépofer, & elle affigne fa partie adverfe au domicile du Procureur, pour 
qu'elle vienne les voir jurer , fi bon lu i femble, ibid. art, 5. 

Les affignations données, foit aux témoins , foit à la partie, doivent 
contenir le j o u r & l 'heure, auxquels lefdits. témoins & la partie doivent 
comparoir , ibid. art. 6. Il n'eft pas néceffaire que ces affignations contien-
nent le nom du Procureur de la partie à la requête de qui l'enquête doi t 
être f a i t e , ainfi jugé par Arrêts du 12 Mai 1747, & 5 Août 1765. 

Si le Juge, ou Commiffaire étoit récufé, ou pris à partie , il devroit 
furfeoir à l 'audition des témoins, jufqu'au jugement de la prife à partie, 
ou récufation; hors ces cas, lorfqu'au jour & heure de l'affignation, les 
témoins & la partie alignée pour les voir jurer , comparoiffent, le Juge, 
ou Commiffaire, prend le ferment des témoins en préfence de la partie. 
SI cette partie & les témoins ne comparoiffent pas, le Juge, ou C o m m i t 
faire , ayant attondu une heure après l'échéance de celle indiquée par 
l'affignation, fuivant l'article 6, du même t i t r e , donne défaut contre la 
partie, & pour le profit du défaut, ordonne qu ' i l prendra le ferment des 
témoins, en [on abfence, ce qu ' i l fait: il donne pareillement défaut contre 
les témoins qui ne font comparus, & pour le profi t , ordonne qu'ils feront 
véaffignés. Il peut les condamner en dix livres d'amende, faute d'être com-
p a i u , mais il ne doit les contraindre par emprifonnement, qu'en cas de 
manifefte défobéiffance, ibid. art. 8. Les Officiaux ne peuvent prononcer 
cette amende de 1° l i v . contre les témoins qui font alignés devant eux 
pour dépofer, même contre des Eceléfiaftiques. 

Le Juge, ou Commiffaire, doit entendre chaque témoin féparément, 
hors la préfence des parties, de tous autres témoins, Se d'autres perfonnes 
que le Greffier, pour rédiger la dépofition, ibid. art. 15; il faut cependant 
excepter les enquêtes fommaires, qui fe font à l 'Audience, 

Il eft expreffément enjoint aux Juges, de faire prêter eux-mêmes fer-
inent aux témbins, & recevoir leurs déport ions, fans que le Greffier ni 
autre puiffe les recevoir , ou rédiger hors' la préfence du Juge, ibi,  
art, 13. 
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La premice de la dépofition de chaque témoin, , doit contenir fuivant 

tan. 14., du même tit. I°. le nom du témoin (2°. fon fumom ; 3°, fon 
âge; 4°. fa qualité; 5°. fa demeure, 6°. la mention du ferment prêté; 7°. 
s'il eft ferviteur ou domeftique, parent , ou aLié de l'une ou de l'autre 
des parties, & en quel degré. 

Outre ces fept articles, l'ufage veut encore, que la prémice de chaque 
dépofi t ion, contienne la répréfentation faite par le témoin de l 'exploit 
d'affignation, la lecture faite du jugement, ou appointement, qui con-
tient les faits fur lefquels la preuve eft ordonnée. 

Le corps de la dépofîtion doit contenir tout ce que le témoin aura 
dit fur le fait contefté ; le Juge, ou Commiffaire, ne doit rien retran­
cher des circonftances , ibid.art. 17. 

On y ajoute par apoftilles ou renvois ce que le témoin, lors de la 
lecture à lu i faite , y aura augmenté, diminué , ou changé, lefquels ren­
vois ou apoftiles doivent α être fignés par le Juge & le témoin, s'il feait 
α l igner, fans qu ' i l puiffe être ajouté foi aux interlignes, ni même aux 
α renvois qui ne feroient pas fignés : & fi le témoin ne fçait ligner , en 
α fera fait mention fur la minute, & fur la groffe, α ibid. art. 18. 

La t in de la dépofition doit contenir trois chofes, que l'Ordonnance 
requiert, ibid, art. 16. 

I°. Qu ' i l foit fait lecture au témoin de fa dépofition. 2°. Qu ' i l foit 
tenu de déclarer fi elle contient vérité , & s'il y perfifte. 3°. Sa fîgnature 
ou fa déclaration qu ' i l ne fçait, ou ne peut ligner. 

L'Ordonnance exige encore, que le Juge demande au témoin, s'il 
requiert taxe , & s'il la requiert, qu ' i l la lu i faffe eu égard à la longueur 
du voyage, du fé'jour & de la qualité du témoin, ibid. art. 1° . 

Le Juge, oú Commiffaire , fait dreffer par fon Greffier, dans un cahier 
attaché à celui qui contient les dépofitions des témoins, un Procès-verbal 
de la confection de l'enquête, lequel contient huit chofes. I°. Le jour & 
l'heure des affignations données aux témoins pour dépofer, & à la partie 
pour les voir jurer. 

2°. Le jour & l'heure des affignations échues. 
3°. La comparution , tant des témoins, que de la partie, ou défaut 

donné contre eux. 
4°. La preftation de ferment. 
5°. Si eile s'eft faite en préfence, ou en l'abfence des parties, 
6°. Le jour de chaque dépofition. 
7°. Le nom, furnom , âge, & qualité des témoins. 
8°. Les réquifitions des parties, Se les actes qui en font accordés, V. G. 

Si un témoin prétend n'être pas tenu de dépofer, il doit en être fait 
mention au Procès-verbal, ibid. art. 22. 

Lorfque l'enquête a été faite en vertu d'une commiffion, adreftée à un 
autre Juge, par celui qui a ordonné l'enquête, le Greffier de cette com-
miffion d o i t , dans les trois mois du jour qu'elle eft achevée, remettre 
au Greffier de la ju r i fd id ion , où le procès eft pendant, la minute de 
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l'enquête , ou du procès-verbal, à peine de 2 ° ° l i v . d'amende, s'il  
manque, Se il doit être délivré au Greffier exécutoire de fes falaires,  
contre la partie à la recuête de qui l'enquête a été faite, ibid. art. 25, 
laquelle partie la levé auf Greffe; le Greffier ne doit la délivrer qu'à elle, 
ibid. art. 24. 

La partie flgnifie d'abord le Procès-verbal de jurande, au Procureur de 
l' autre partie, &, du jour de cette l ignif icat ion, la partie à qui elle eft 
faite, a un délai de huitaine, ou de trois jours, fuivant la Jurifdiction ,  
pour fournir de réproches contre les témoins entendus, ibid. arc. 27. 

Si les reproches étoient juftifiés par écrit, ils pourroient être oppofés 
même après ce délai, ( Argum. de ce qui fera dit ci-après.) 

Le délai étant expiré, la partie fignifie fon enquête à l'autre ; après cette 
fignification , l'une ou l'autre peut pourfuivre l 'Audience fur un finple 
acte. On y difcute, tant les moyens de nullité contre l'enquête , que 
les moyens du fond, 

Lorfque l'enquête fe trouve nu l l e , fi c'eft par le fait de la partie, 
comme fi elle l'a faite hors les délais, elle ne peut plus en faire d'autre, 
& le Juge, fans y avoir égard, peut prononcer au fond. Si c'eft par le 
fait du Juge, putà, s'il n'a pas déclaré le nom des témoins, le Juge la 
déclare nulle , & permet à la partie de la recommencer aux frais du 
Juge, par la faute de qui elle eft nu l l e , ibid. are. 36, 

La partie peut, en ce cas, faire entendre {es mêmes témoins, qui ont 
été entendus dans J'enquête déclarée nulle, 

Si la partie qui a fait l'enquête ne la levoit pas, foit qu'elle eûtfeulement 
levé, ou lignifié le Procès-verbal de jurande, ou même qu'elle n'eût levé, 
ni ce Procès-verbal, ni l'enquête, alors l'autre partie doit le fommer par 
acte fignifié, de Procureur à Procureur, d'y fatisfaire dans trois jours , 
finon & après ce délai, elle peut lever le Procès-verbal, & le Greffier 
ne peut lu i en refufer une expédition, en l u i payant fes falaires de la 
groffe , & l u i repréfentant la fommation faite à l'autre partie , ibid. 
art. 28. 

Mais, fi elle-même avoit fait une enquête, elle ne pourroit demander 
copie de l'enquête de l'autre part ie , qu'elle n'eût donné auparavant 
copie de la fienne, ibid. art. 33, 

Si fa partie contre qui l'enquête a été faite veut en tirer avantage, foit 
qu'elle ait fourni des reproches, ou renoncé d'en fournir, el{e peut pareil­
lement demander copie de l'enquête, pourquoi elle aura un délai de hui -
taine pour lever le Procès-verbal de jurande, & pareil délai pour lever 
l'enquête : en cas de refus, cette enquête doit être rejettée fans y avoir 
égard, en jugeant le procès, ibid. art, 2 p , 3° & 31. 

Obfervez que dans tous les cas , où une partie eft obligée de lever l'en-
quête de l'autre partie qui a négligé ou refufé de le faire, il doit lu i être 
délivré exécutoire du coût de cette enquête, même du voyage, fi elle a été 
obligé d'en faire pour cet effet, ibid, art, 28 & 3°. 

§. III. 
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§. I I I . 

De la Preuve qui rèfulte des Enquêtes , & des Témoins qu'on 

y fait entendre, 

La dépofition d'un feul témoin, quelque digne de foi qu'il fo i t , ne peut 
former la preuve du fait conteflé, etiamfi p r o l a r œ curiœ honore prœful-
geat, dit la L o i 9. §. I .cod . de teftibus. 

La déposition de deux témoins irréprochables fuffit pour former la 
preuve, quand même ce ferait le pere & le fils qui dépoferoient du même 
fa i t , L. 12. ff. de teftibus,,L, 22. tit, 5. L. 7. ff'.eod, tit. 

Lorfque des témoins font contredits par d'autres qui dépofent le con-
traire, le Juge ne doit pas toujours fe décider par le plus grand nombre 
des témoins qui fe trouvent d'accord fur un fait, mais il doit s'attacher: 
aux dépofitions, qu i , quoiqu'en moindre nombre, lui paroiffent, foit par 
la qualité des témoins, foit par la maniere dont ils ont dépofé, & par la 
probabilité des chofes, les plus dignes de foi. 

Lorfque les chofes font à-peu-près égales de part & d'autre, le Juge 
doit regarder le fait comme n'étant pas prouvé ; les preuves qui font 
contraires entr'elles, fe détruifent de part & d'autre. 

Quoiqu'un fait puiffe être fuffifamment prouvé par deux témoins, néan-
moins, on peut en faire entendre un plus grand nombre, foit pour ren-
dre la preuve plus évidente, foit parce que celui qui fait entendre p lu -
ileurs témoins, n'eft pas toujours affuré que les témoins fçavent le fait fur; 
lequel il les fait dépofer, ou qu'ils le voudront dire , quand même ils le 
fçauroient ; i l 'ne faut pas cependant en multiplier le nombre inutilement, 
afin de ne pas multiplier les frais. L'Ordonnance, tit. 22. art. 2 1 . défend 
d'en faire entendre plus de dix fur un même fait : fi la partie en faifoit 
entendre un plus grand nombre, ces frais ne lu i feraient pas rembourfés, 
quand même elle obtiendrait gain de caufe avec dépens, même art. 

On peut produire pour témoins dans les enquêtes, les femmes auffi-bien 
que les hommes, quoique les femmes ne puillent être témoins aux actes, 
pour lefquels les témoins font requis pour leur folemnité, ou val idi té , 
V. G. un teftament, ou autre acte pardevant Notaire, La raifon de diffé-
rence eft que, pour ces actes, les parties ayant le pouvoir de fe choifir des 
témoins, elles ne doivent point avoir recours aux femmes, dès qu'elles 
peuvent trouver des hommes, & qu'on ne doit pas fans un jufte fujet les 
faire fortir de leurs maifons, ni les faire trouver avec des hommes. Au 
contraire dans les enquêtes , n'étant pas au pouvoir de la partie de fe 
choifir fes témoins , ne pouvant affigner que les perfonnes qu'elle croit 
informées du fait, il ne doit pas lu i être interdit d'avoir recours au témoig-
nage des femmes, 

Tome I I I . I . 
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Par la même raifon les religieux, quoiqu'ils ne puiffent fervir de témoins 

dans les actes, où les témoins font requis pour la folemnité , ils peuvent 
néanmoins dépofer dans ies enquêtes, & être même contraints à dépofer 
par faifie de leur temporel. Ordonnance de 1 6 7 ° , tu. 6. art. 3. & leur 
témoignage fait foi . 

Les impuberes ne font pas des témoins qui puiffent faire une pleine 
fo i , propter lubricum confilii fui ; ils peuvent néanmoins être entendus, 
pour, par le Juge , y avoir tel égard qu ' i l jugera à propos, lorfque les 
laits fur lefqueïs ils dépofent, font des faits qui peuvent être à leur portée. 

Les infâmes, & même ceux dont la réputation a reçu àquelqu atteinte 
par les aceufations, ou décrets qu'ils n'ont pas encore purgé, ne font pas 
des témoins dignes de foi; c'eft donc un reproche valable, & qui doit 
faire rejetter les dépofitions du témoin, fi l'on oppofe qu'i l a été repris de 
juft ice, ou qu ' i l a été décreté ; mais les reproches doivent être juftifiés 
par écri t , foit par les fentences de condamnation, ou par les décrets, 
écroues & autres a c t e s , autrement ils demeurent calomnieux, tit. 23, 
art. 2. 

Les parents & alliés , jufqu'aux enfants des coufins iffus de germains, 
inciurfivenient, ne peuvent, en matiere c i v i l e , dépofer en faveur de leurs 
parents, ni contre eux, tit. 22. art. 11. 

Cette régie fouffre quelques exceptions , comme Iorfqu'il eft qucftron 
de prouver l 'état, la naiffance, le décès, la parenté de quelqu'un, les 
regiftres étant perdus ; & lorfqu'il s'agit de prouver quelque fait qui s'eft 
paffé dans le jecret de la famille , comme les faits de févices, en cas de 
demande en féparation d'habitation. 

Par le droit Romain , un ferviteur ne pouvoit dépofer pour fon maître, 
fuivant cette regle : Idenei non videntur teftes ess'e, quibus imperari potest 
ut testes fiant ; ils ne pouvoient pas non plus dépofer contre eux : fervus 
contrà dominum interrogari non potest. L'Ordonnance ne s'explique pas 
formellement, fi les ferviteurs peuvent être témoins pour & contre leurs 
maîtres; elle dit feulement qu ' i l fera fait mention, fi le témoin eft ferviteur 
de quelqu'une des parties; ce qui paroît fignifier qu'elle laiffe à l'arbitrage 
du Juge, quel égard il aura à la dépofition de ce ferviteur, plutôt qu'elle 
ne rejette abfolument cette dépofition. 

Le pouvoir que nous avons fur nos ferviteurs , eft bien différent, & 
Bien moindre que celui qu'avoient les Romains fur leurs efclaves; les 
nôtres font des perfonnes libres ; néanmoins dans l'ufage, on n'admet 
gueres les dépolirions des ferviteurs pour & contre leurs maîtres, fur-tout 
lorfqu'ils font auffi domestiques , c'eft-à-dire , lorfqu'ils logent chez nous, 
& font employés à notre fervice domeftique. Car à l'égard des ouvriers 
qui travaillent pour nous, nos vignerons, nos fermiers, ils peuvent dépofer 
pour Si contre nous. 

Vice versâ, il y a des domestiques qui ne font pas serviteurs, ce font tous 
ceux qui vivent à même pot que la partie; la grande familiarité qui refulte 
de cette habitude , peut rendre leur témoignage fufpect; c'eft pourquoi 
l'Ordonnance d i t : Serviteurs, ou domestiques. 
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II y a encore quelques autres caufes pour lefquelles on peut repro-

cher les témoins , & demander le rejet de leurs dépofitions, put à , I°. 
S'il y a préfomption de féduction du témoin ,comme fi on met en fait 
que depuis I'affignation pour dépofer, ou même depuis l'appointement 
oui ordonne l'enquête, la partie lu i a fait quelque préfent, l u i a donné à 
manger, fi elle s'eft affurée par écrit de fa dépofition. Arrêt du II AOÛT 
l696, au tit. s du Journal des Audiences. 

2°. Une partie peut reprocher un témoin avec qui elle a un procès cri-
m i n e l , Nov. 9°, Ch. 7, ou même un procès c i v i l , Iorfqu'il eft confidé-
rablç & de nature à indifpofer. 

5°. C'eft un très-bon moyen de reproche fi le témoin a un avantage 
indirect dans l'affaire, car l'affaire eft par-là fa propre affaire l; or perfonne 
ne peut être témoin dans fa propre caufe, nemo testis idoneus in re fuâ 
intelligitur. Voyez le Commentaire de M. Jouffe fur l'art, premier du tit* 
23 , il s'étend beaucoup davantage fur les caufes de reproches. 

Les reproches , pour être admis, doivent être circonstanciés , & non en 
termes vagues & généraux, tit. 2 3 , art. 1. V. G. Il ne fuffiroit pas de 
dire qu'un témoin a été féduit par la partie, il faut dire en quelle maniere, 
quel préfent la partie lu i a fait ; il ne fuffit pas de dire qu'un témoin eft 
mon ennemi, i l faut articuler en quoi i l eft mon ennemi. 

Ces reproches doivent être fignifiés par acte de Procureur à Procureur 
à la requête de la part ie, contre qui l'enquête eft faite ; mais le Procu-
reur doit pour cela fe munir d'un pouvoir fpécial de la partie, ou lu i faire 
ligner l'actte qui contient les reproches, tit. 23 , art. 6. Autrement Je témoin 
pourroit demander réparation contre le Procureur, lorfque le reproche eft 
injurieux. L'autre partie peut fignifier de même fes réponfes aux repro-
ches, ibid. art. 3. 

Lorfque le fait de reproche eft contefté, putà que la partie a fait des 
préfents au témoin , ou lu i a donné à manger, le Juge ne peut appointer 
les parties à informer, c'eft-à-dire , permettre la preuve de ce fait par 
enquête, qu'en voyant le procès, ibid. art. 4. ou , lorfque la caufe eft 
portée à l 'Audience , fi c'eft une caufe d'Audience. 

Les reproches doivent être jugés avant le procès, ibid. art. 5, ce qu i 
n'empêche pas qu'ils ne puiffent être jugés par même fentence que le fond 
de l'affaire, & le Juge prononcera ainfi fans avoir égard aux reproches 
contre tel témoin, au principal, disons, & c, ou b i e n , ayant égard aux 
reproches...... Ordonnons que leurs dépositions feront rejettées,.... & au 
principal , &c. 

Au refle, les Juges doivent opiner fur les reproches, avant que d'opiner 
fur le f o n d , & lorfque les reproches font jugés valables, les dépofitions 
ne doivent pas être lues, ibid. art. 5. 

J ij 
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A R T I C L E V . 

Des Interrogatoires fur faits & articles. 

Dans le cours d'une inftance, une part ie , qui ne peut prouver par 
écrit, ni par témoins, un fait d'où dépend la décifion de la caufe, peut 
en chercher la preuve dans les réponfes que fera l'autre partie en la faifant 
interroger par le Juge. 

§. I. 

Quelles personnes peut-on faire interroger ? 

L'Ordonnance, tit. 1° . art. I. porte : « Permettons aux parties de fe 
α faire interroger. α Il n'y a donc régulièrement que les parties au procès 
qu'on peut faire interroger. 

Néanmoins lonqu'un tuteur eft partie en fa qualité de tuteur, quoique 
ce ne foit pas lu i qui foit partie , on peut le faire interroger fur faits & 
articles , fuivant le fentiment des meilleurs Praticiens , tel qu'Imbert . 
X. I, Ch. 38, n°. 4. On peut auffi faire interroger le mineur iorfqu'il eft 
pubere & en état de répondre , quoiqu'i l ne foit partie que par fon 
tu teur , & qu' i l n'ait pas, par lui-même , légitimam standi in judicio per-
sonam. 

Dans les caufes où le mari eft partie avec fa femme, ou même fans fa 
femme, comme Seigneur des actions mobiliaires de fa femme, on peur 
faire interroger l 'un & l'autre. La femme n'a pas befoin, pour cela de 
l'autorifatron de fon mari. Arrêt du 17 Décembre 1713. 

On peut même faire interroger un Chapitre , ou autre Communauté 
partie dans un procès : cette Communauté répondra par une perfonne 
à qui elle paffera un pouvoir fpécial de répondre telle ou telle chofem, fur 
chacun des faits communiqués à la Communauté, ibid. art. 9. 

Le même article permet auffi de faire interroger les Syndics, Procureurs 
& autres qui ont agi par ordre de la Communauté, fur les faits qui les con­
cernent en particulier ; l'article ajoute pour y avoir tel égard que de rai­
fort; car les dépofitions d'un Syndic , ou autre perfonne femblable qui 
pourroit quelquefois être corrompue, pour trahir les intérêts de fon corps, 
ne doit pas faire une auffi pleine foi contre fon corps, qu'en fait la 
réponfe d'un particulier contre l u i même, lorfqu'il a répondu dans fapropre caufe. 
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§. I I . 

Sur quels faits peut-on permettre cet interrogatoire ? Sur quels faits 
le Commissaire peut - il interroger ? 

L'art. I du t i t . 1° de l 'Ordonnance, déclare que cet interrogatoire fe 
fait sur faits & articles concernants feulement la matiere dont eft queftion, 
c'eft-à-dire, qui tendent à la décifion de la caufe. 

Le Juge, ou Commiffaire à l'interrogatoire , peut interroger, non-feu­
lement fur des faits contenus en la requête de la partie, fur laquelle elle 
a obtenu permiffion de faire interroger, & qui ont été communiqués à 
la partie qui doit être interrogée , mais il peut l'interroger d'office fur tels 
autres faits qui y auront rapport, fuivant qu ' i l jugera à propos, quoiqu'i l 
n'ait point été donné copie de ces faits, ibid. art. 7. Dans la regle, ces 
faits feerets ne doivent pas être fournis par la partie qui pourfuit l'interro-
gatoire. 

§. I I I . 

En quel état de cause cet interrogatoire peut - il être demandé ; 

& par qui se fait-il ? 

Cet interrogatoire peut être demandé en tout état de cause, ibïd. art, 
I. En caufe principale comme en caufe d'appel. 

Dans nos Jurifdictions, cet interrogatoire fe fait par le Commiffaire 
Enquêteur ; dans les Jurifdictions où il n 'y en a point , il fe fait par un des 
Juges commis à cet effet, ou par le Juge même , lorfqu'il eft feul. Si 
l'affaire eft diftribuée à un Rapporteur, il doit faire l'interrogatoire. Quel ­
quefois on commet un Juge étranger à qui on adreffe une commiffion ; 
cela eft fur-tout néceffaire fi la partie qu'on veut faire interroger demeu-
roit hors le territoire de la Jurifdiction. C'eft pourquoi l'art, 1. du t i t . 1°. 
porte; α Pardevant le Juge où le différent eft pendant ; & en cas d'abfence 
α de la partie , pardevant le Juge qui fera par l u i commis. α 

§. I V . 

De la Procédure pour les interrogatoires, fur faits & articles. 

La partie, qui veut faire interroger l'autre , donne fa requlte au Juge, 
laquelle contient les faits fur lefquels il veut la faire interroger : le Juge 
met au bas de la requête fon Ordonnance , portant permiffion d'affigner 
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la partie pardevant lui à certain jour & heure, pour répondre fur les faits 
contenus en la requête , ibid. art. 2. 

Lorfque le Juge , qu i répond la requête , n'eft pas celui qui doit faire 
l 'interrogatoire, il permet feulement de faire interroger pardevant un 
tel Conimmiffaire, & il faut aller préfenter une nouvelle requête au Com-
miffaire, pour qu ' i l accepte la commiffion , Se donne jour & heure , ce 
qu'il met au bas de la requête, 

La partie pourfuivant en conféquence de cette Ordonnancé , donne 
affignation à l'autre partie , pour comparoir au jour & à l'heure marqués, 
pour fubir interrogatoire , & lu i donne copie , tant de l 'Ordonnance, 
que des faits & articles. Cette affignation ne doit point être donnée au 
domicile du Procureur , mais au domicile de la partie qu'on veut faire 
interroger, ou à fa perfonne, ibid. art. 3. 

La perfonne affignée doit comparoir au jour & à l'heure indiquée en 
l 'hôtel du Juge, pour fubir interrogatoire. Elle eft tenue de répondre de 
v ive voix , & non par Procureur ou par écrite ibid. an. 6. 

Si elle ne peut comparoir, elle doit faire préfenter un exoine , c'eft-à-
dire , un certificat de l'impuiffance où elle eft de comparoir, donné par 
un Médecin ou Chirurgien, Se le Juge doit ordonner alors qu'ils fe trans-
portera au domicile de la partie, même art. 

La partie étant comparue, le Commiffàire lu i fait prêter ferment, l'in-
terroge fur chacun des faits dont il l u i a été donné copie , & fait rédi-
ger , par le Greffier, les réponfes fur chacun defdits faits ; il peut même 
l'interroger d'office fur des faits qui ne l u i aient point été communiqués, 
Ibid. art, 7. & les réponfes doivent être précises & pertinentes , ibid.  
art* 8. 

Si la partie comparoît , mais refufe de répondre , foit à tous, foit à 
quelqu'un des faits pour quelque raifon que ce fo i t , V. G. parce qu'ils 
ne font pas pertinents , le Commiffàire doit renvoyer la partie à l ' A u -
dience, pour ftatuer fur l ' incident; & s'il el l jugé que les faits font perti­
nents., elle fera tenue de comparoir de nouveau, Se on obfervera la même 
procédure, 

§. v. 

Des effets des interrogatoires. 

L'effet de ces interrogatoires e l l de tirer une preuve contre la partie 
à qui on le fait fubir , qui peut réfulter des aveux Se confeffions contenus 
dans fes réponfes. 

On peut auffi tirer des arguments contr 'elle, des contradictions qui fe 
frouveroient dans fes réponfes, 

Au furplus , celui qui fait fubir à fa partie cet interrogatoire, n'entend 
pas s'en rapporter à ce qu'elle répondra 5 en quoi cet interrogatoire eft 
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très-différent du ferment décifoire. C'eft pourquoi cet interrogatoire ne 
peut faire de preuve que contre la partie qui le fubi t , & non point en fa 
faveur : on ne peut pas néanmoins fincoper ou divifer fes réponfes ; la 
partie, qui veut en tirer avantage, doit prendre ces réponfes en entier, 
& elle ne peut tirer avantage d'une partie de la réponfe , fi elle rejette 
l'autre. 

§. VI. 

De la peine de la partie qui refufe de comparoir ou de répondre. 

Lorfque la partie affignée ne comparoît pas, ou qu'elle refufe de répon-
dre , fans en dire la raifon , même depuis que le fait a été jugé pertinent, 
le Juge en doit dreffer un procès-verbal fommaire, fans qu ' i l foit befoin 
d'ordonner que la partie fera réaffignée, &, lors du jugement, il doit tenir 
les faits pour avérés & confeftés , ibid. art. 4. Il faut excepter le cas où un 
tuteur cft en caufe pour fon mineur; car, quoiqu'il refufe de répondre , 
les faits ne peuvent être tenus pour avérés au préjudice du mineur. II  
en faut auffi excepter les matieres bénéficiales. Voyez Bornier fur le th. 
1° de L'Ordonnance , ibid. 

La partie néanmoins peut éviter cette peine en fe préfentant avant le 
jugement, ou même fur l 'appel, pour fubir interrogatoire : elle y doit être 
reçue fans retarder le jugement du procès, & à la charge de payer par 
elle les frais de l'interrogatoire, d'en donner copie à la partie, & de rem-
bourfer les frais du premier Procès-verbal fans répétition, ibid. art. s. 
Voyez auffi le Procès-verbal de l'Ordonnance, pag. 21° . 

La partie qui veut fe fervir de l'interrogatoire, en leve le Procès-ver­
bal , le fignifie & en fait lecture à l 'Audience, ou fi c'eft en procès par 
écri t , elle le produit par production nouvelle. En caufe d'Audience, les 
inductions tirées d'un interrogatoire , doivent fe plaider & fe contredire 
verbalement par les Avocats, & non par des écritures fignitiées. 

A R T I C L E V I . 

Des appointements en droit, à mettre, & autres, 

Lorfque les Juges, fur la plaidoirie des Avocats, ne fe trouvent pas 
affez inftruits pour juger la caufe, parce qu'elle eft de trop difficile difcuf-
fion, ils prononcent l'appointement en droi t , ou à mettre, ou de délibéré ; 
quelquefois même ils renvoient les parties devant leurs Avocats & Pro­
cureurs, ou devant des arbitres, pour les entendre & régler. 
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5. I . 

Ce que c'eft que l'appointement en droit, ou à mettre. 

L'appointement en dro i t , eft une fentence interlocutoire, par laquelle 
le Juge, qui ne fe trouve pas allez pleinement inftruit de la caufe pour 
pouvoir la juger à l 'Audience, ordonne que les parties produiront cha-
cune leurs titres & pieces, & donneront fommairement par écrit les 
moyens de dro i t , fur lefquels elles fe fondent. 

L'appointement à mettre, eft auffi une fentence interlocutoire, par 
laquelle on ordonne,que les parties mettront entre les mains de l 'un des 
Juges, qui ont affilié à l 'Audience, leurs titres & pieces, & donneront 
par écrit fommairement les moyens qu'ils en tirent. 

Il fuit de ces définitions, que l'appointement en droit ne doit avoir 
l i e u , que lorfque la décifion de la caufe dépend non-feulement de l'exa-
men des titres & pieces , qui n'a pu fe faire à l 'Audience, mais encore 
de quelques queftions de droit qui ont befoin d'être difcutées par des 
Avocat?. 

Dans les procès qui ne font que de faits, dépendants d'un examen de 
titres & pieces qui ne peut fe faire à l 'Audience, il y a lieu à l'appoin-
tement à mettre. 

C'eft une regle commune à l 'un & à l'autre appointements qu'ils ne 
peuvent être prononcés, que lorfque le Juge ne peut faire autrement ; 
car, felon l'Ordonnance du onze Février 1519. art. 9. tout ce qui peut 
fe juger à l 'Audience y doit être jugé. 

Dans la plupart des affaires, la lo i charge l'honneur & la confcience 
des Juges, de prononcer ces appointements ; il y a néanmoins certaines, 
matieres dans lefquelles il eft défendu expreffément de les prononcer. 

Telles font, I°, toutes les matieres fommaires, tit. 17. art. 1°. 
2°. Les matieres de déclinatoires , renvois , incompétence , tit, 6 

art. 3. 
3°. Les queftions fur la folvabilité d'une caution, th. 28. art. 3. 
4°. Celles fur les faits & reproches des témoins, tit. 23. art, 4. 
5°. Celles fur les récufations de Juges, tit, 24. art. 27, 
6°. Les caufes , où l 'on évoque le pr incipal , tit. 6. art. 2. 
7°. Les oppofitions à la publication des Monitoires, tit, 7. art. 8. & 

9, de l'Ordonnance .de l67°. 
8°. Eu matiere d'aides dans les Elections , fauf les cas exprimés par la 

Déclaration du 3° Janvier 1717, regiftrée en la Cour des Aides, le 2° 
Février fuivant. 

Enfin , daes les caufes qui fe jugent par défaut, th. 5. art. 4. de l'Or-
donnance de 1667. 



On ne peut prendre ces appointementes au Greffe ;ils ouirent être 
prononés a l'Audience fur les plaidoiries contradictoires des Avocats ou 
procureurs, &à la pluralité des voix, à peine de nullité, tit,11. art. 9. 
& 32. ] 

II y a néanmoins quelques matieres pour lefquelles on les prend au 
Greffe ; telles font les redditions de comptes, liquidations de dommages 
& intérêts, appellations de taxes de dépens, ibid. art, 1°. 

Elle ordonne par l'article 9, que les Juges délibéreront fi on appoin-
tera, ou non , avant que d'ouvrir leurs opinions fur le'fond ; ce qui a 
été introduit de peur que les parties venant à avoir connoiffance des 
opinions, miffent tout en œuvre pour fe procurer un Rapporteur fevo-
rable, ou follicitaffent une évocation, Iorfqu'elles fçauroient que les opi -
nions n'étoient pas en leur faveur. * 

L'Ordonnance, même article, femble réfoudre la queftion, de fçavoir 
fi lorfque la caufe eft décidée de nature à être jugée à l'Audience, les 
Juges qui ont été pour l'appointement, peuvent opiner au fond. La raifort 
de douter, eft que l'opinion dont ils avoient été, étoit un aveu qu'ils 
n'étoient pas fuffifamment inftruits de la caufe, néanmoins on doit décider 
qu'ils pourront opiner au fond, parce que les opinions des autres Juges 
ont pu achever de les inftruire. 

L inftruction fur l'appel, d'une fentence rendue en procès par éprit, fe 
fait auffî par écrit en caufe d'appel ; on obtient à cet effet un jugement 
Interlocutoire qui porte ; α après que l'appellant a conclu au mal jugé, & 
α l'autre partie au bien Jugé, le procès demeurera pour conclu & reçu ; α' 
c'eft ce qu'on appelle appointement de conclufion. 

Lorfque, dans une infiance appointée , l'une des parties forme de nou­
velles demandes, qui font de nature à .être jugées avec la demande prin-
cipale , on doit obtenir un jugement à l'effet de joindre l'incident à la 
conteftation principale, c'eft ce qu'on appelle appointement de jonction. 

§. 1 1 , 

De la procédure fur appointernent en droit. 

Après que l'appointement a été prononcé, le Procureur le plus dili-
gent fignifie à l'autre, la copie de fes avertiffements. 

On appelle avertiffement, une piece d'écrit tre compofée par un Avocat, 
qui contient les moyens de droit de fa partie. Enfuite le Procureur fait 
ion inventaire de production : cet inventaire eft un acte qui contient la 
defcription de tous les titres & pieces qu'il produit, & les rolles des pie-
ces ; car les pieces produites, doivent être cottées par premiere & derniere, 
ou par les lettres de l'alphabet, & l'inventaire doit contenir ces cottes ; 
cet inventaire doit être un peu raifonné, & contenir en peu de mots le 
motif pour lequel on produit chaque piece, & l'induction qu'on en tire; 

Tome I I I . K 
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mais il ne doit contenir aucune raifon de droit ; cet inventaire ne fe 
fignifie pas à l'autre partie, mais il fe met dans un fac avec tous les au-
tres titres, pieces & procédures ; c'eft ce qui forme la production. 

Le Procureur met cette production au Greffe, & garde un double de 
cet inventaire pour la fûreté de ces pieces. Le Greffier doit les colla-
tionner, & écrire fur chacune, apportée au Greffe: il eft défendu de faire 
des productions en blanc, tit II. art, 33, à peine d'amende contre le 
Procureur, & contre le Greffier qui reçoit les productions. Voyez le 
Procès-verbal de l'Ordonnance , pag. 379. 

Auffi-tôt que la production de Tune des parties eft au Greffe, le Pré-
fident peut diftribuer le procès à l'un des Juges du Tribunal, qui s'en 
charge fur le regiftre du Greffe : mais il attend ordinairement qu'il y ait 
un certain nombre de procès au Greffe, pour faire cette diftribution. 

Lorfque l'affaire requiert célérité, la partie préfente requête, pour que 
le procès foit diftribué extraordinairement : on met viennent, fur cette 
requête ; & fur un fimple acte, l'incident eft porté à l'Audience, & il y 
eft ftatué. 

Lorfque le Procureur a mis fa production au Greffe, il fignifie à l'autre 
Procureur qu'il a produit; c'eft ce qui s'appelle a3e de produit, 

Lorfque le procès a été diftribué, le Procureur doit auffi le fignifier 
avec le nom du Rapporteur. 

C'eft du jour de la lignification de l'acte de produit, que court le 
délai qu'a l'autre partie pour produire de fon côte, répondre aux aver­
tiffements , fournir les contredits contre les titres & pieces de la partie qui 
a produit. 

Ces contredits ne peuvent être faits que par les Avocats, & les Pro-
cureurs ne peuvent prétendre avoir le droit de les faire concurrement 
avec eux, fuivant le .Règlement du 28 Novembre 1693, car ce Règle-
ment dit le contraire; en voici les propres termes: αLes Avocats feront 
α les griefs, caufes d'appel, moyens de requête civile, réponfes, contre-
α dits, falvations, avertiffements, &c. α 

Ces contredits doivent fe fignifier au Procureur de l'autre partie ; le délai 
pour les donner eft de huitaine, non compris les délais de lignification. 

Après ce délai expiré , le Rapporteur peut juger l'affaire , fur la feule 
production de la partie qui a produit, fans qu'il foit néceffaire de faire 
aucune fommation à la partie qui n'a pas produit, ni d'obtenir un juge­
ment qui la déclare forclose de produire, tit 14. art, 8. 

L'Ordonnance déclare ces procédures inutiles, & veut que la partie 
qui n'a pas produit dans le délai, en foit forclose de plein droit* 

Elle peut néanmoins, après le délai, lorfque l'affaire n'eft pas jugée, 
fignifier les réponfes aux avertiffements, ou contredits, & produire de fon 
coté, foit an Greffe , fi l'affaire n'eft pas encore diftribuée, foit entre les 
mains du Rapporteur, fi elle l'eft. 

Du jour de la lignification de l'acte de produit de l'autre partie, court 
le délai de huitaine qu'a l'autre partie pour fournir fes falvations, c'eft-à-
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dire , fes réponfes aux contredits fignifiés, & pour contredire, de fon cote, 
la production de cette partie ; ces falvations doivent auffi être fignifiées 
comme les contredits, finon elles doivent être rejettées du procès, ibid. 
art. 12; elles font du miniftere des Avocats. Règlement de 1693 , ci-
dessus cité. 

Le Procureur de chaque partie, peut prendre communication de la 
production de la partie adverfe, mais elle ne doit pas lui être accordée 
fi elle n'a produit, ou renoncé de produire, c'eft-à-dire, fignifié par 
un acte figné de fon Procureur qu'elle n'a rien à produire, & qu'elle fe 
réferve feulement de contredire la production de la partie adverfe, ibid. 
art. 9. 

L'Ordonnance veut, ibii, art. 1° , que cette communication fe faffe 
par les mains du Rapporteur, & que la production ne foit pas commu­
niquée au Procureur fur fon récepiffé. Le motif a été afin que le retarde­
ment qu'apporteroient les parties a rendre les productions qui leur auroient 
été communiquées, ne retardât pas le jugement du procès, Monfieur le 
Premier Préfident remontra, lors des conférences, que cet article feroit 
impoffible dans l'exécution, auffi ne s'exécute-t-il pas ; mais on oblige 
les parties par des exécutoires d'une fomme par chacun jour de retard, à 
rendre les procès qui leur ont été communiqués ; & on décerne, en 
certains cas, une contrainte par corps. 

Les Procureurs peuvent auffi, fur Ieur récepiffé, retirer des mains du 
Rapporteur leur propre production, pour répondre à ce qui leur eft 
fignifié de la part de la partie adverfe. 

Lorfque, depuis l'appointement, l'une des parties a quelque demande 
incidente, ou appellation incidente à former, il la forme par une requête 
qu'il produit par production nouvelle entre les mains du Rapporteur, 
avec les pieces qui y fervent de fondement, enfemble un inventaire de 
cette production, & il lignifie le tout à l'autre partie. 

C'eft une différence qu'il y a entre une production nouvelle & une pro-
duction principale, qui ne fe fignifie pas, mais qui fe communique par 
les mains du Rapporteur. 

Le Rapporteur rappore cette requête à la Chambre, &, s'il eft jugé 
que cette demande incidente foit connexe à l'affaire principale, on rend, 
fans frais, un Règlement portant que l'autre partie répondra, produira & 
écrira de fa part, dans trois jours, ou autre plus bref délai, à l'incident 
qui fera joint au principal. 

S'il n'y a point de connexité, on renvoyera devant le premier Juge. 
Dans notre Siege, cen'eft point fur le rapport du Rapporteur, mais à 

l'Audience, qu'on prend ce Règlement, qu'on appelle appointement en. 
droit & joint. 

Ceci contient une feconde différence par rapport aux eproductions nou-
velles, à l'égard defquelles le délai, pour y répondre, n'eft que de trois 
jours, au lieu qu'il eft de huitaine pour les productions principales. 

K ij 
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La partie, à qui cette production nouvelle eft fignifiée, ne doit y répon-

dre que par une Ample requête, tit. II, art. 25, ce qui fait une troifieme 
différence. 

Pareillement, fi depuis que Tune des parties a produit, elle découvre 
de nouvelles pieces, elle les produit par une fimple requête qui fera figni-
fiée & jointe au procès en la forme ci-deffus dite, & l'autre partie y répon­
dra de même dans le délai de trois jours par fimpie requête, ibid. art.26. 

$ . I I I . 

De la Procédure fur l'appointement à mettre. 
9 

Lorfque l'appointement à mettre a été prononcé, le Procureur le 
plus diligent peut produire entre les mains du Rapporteur-Commiffaire 
qui eft nommé par le jugement. 

Cette production eft compofée des procédures & des titres fur Iefquels 
la partie fe fonde, & d'un inventaire de production qui contient fom-
mairement l'état des pieces, & les arguments que la partie en tire. 

On ne doit faire aucunes écritures fur cet appointement, l'inftruction fe 
borne à ce que nous venons de dire. Le Procureur qui a produit fignifie 
à l'autre qu'il a produit, & du jour de cette lignification court le délai 
qu'a l'autre partie de produire, lequel délai eft de trois jours, tit. II , art. 
13. tit. 14, art. 7. Il faut convenir cependant que l'ufage a prévalu de 
faire des écritures dans ces fortes d'appointements, comme dans les appoin­
tements en droit, &, pour autorifer cet ufage, on cite un Arrêt du 22 
Février 1695, rendu fur une délibération de la Communauté des Procu-
reurs au Parlement, par lequel il eft ordonné que les Procureurs ne pour-
ront produire, dans les inftances d'appointé à mettre, fans au préalable 
fïgniner les moyens qu'ils employeront ,. finon que la procédure fera 
rejettée, & le Procureur privé de fes frais, même fans répétition contre 
fa partie, 

§. I V . 

Des appointements de délibéré & de renvoi devant des arbitres: 

L'appointement de délibéré fur te Bureau, eft une fentence interlocu-
toire par laquelle, lorfque l'affaire ne peut être facilement jugée à l 'Au-
dience , & ne mérite pas néanmoins , par fa nature, un appointement à 
mettre, ou en droit, on ordonne que les pieces des parties feront mifes 
entre les mains d'un des Juges, pour, fur le rapport defdites pieces, en 
être délibéré, 
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En exécution de cet appointement, les Avocats chargés de l'affaire, 

ou les Procureurs devroient remettre, fur le champ, leurs pieces au 
Greffier qui les envoyeroit au Rapporteur au fortir de l 'Audience ; mais 
cela ne s'obferve pas ; les Procureurs retirent leurs doffiers des mains de 
l 'Avoca t , & les envoient chez le Rapporteur après que le jugement a 
été fignifié. On ne fai t , en exécution de cet appointement, aucun inven-
taire, aucunes écritures, & on ne fignifïe aucun acte. Si l 'on faifoit néan-
moins quelqu'acte de procédure, quelque demande incidente, il faudroit 
faire juger qu'elle feroit jointe au délibéré. 

On remet les doffiers au Rapporteur, tels que l 'Avocat les avoit ; c'eft 
pourquoi , ces appointements ne forment pas un procès par écrit ; la caufe, 
nonobftant cet appointement, eft une caufe verbale. 

Le Rapporteur, lorfqu'on lu i a remis les pieces, rapporte l'affaire en la 
Chambre du Confeil ; fur fon rapport, l'affaire eft jugée fans frais & fans 
épices ; il en dref fe le jugement qui fe prononce a la prochaine A u ­
dience , & s'écrit fur le p lumit i f de l 'Audience avec les autres caufes qui 
s'y jugent. 

Ces appointements de délibéré fur le Bureau , ont lieu principale-
ment dans les matieres fommaires. Les bons Juges les permettent auffi 
dans les matieres ordinaires, lorfqu'ils croient que la fimple vue des 
pieces les inftruira fuffifamment pour les mettre en état de juger , & ils 
évitent, par ce moyen, aux parties les frais que caufent les appointements 
en droit & à mettre. 

Il y a une autre efpece de délibéré: quelquefois les Juges, pour mieux 
difeuter l'affaire qui vient d'être plaidée, font retirer l 'Audience , pren­
nent les pieces, &, après avoir mûrement délibéré, font rentrer l 'Audience 
& prononcent la fentence. 

II y a certaines caufes que les Juges renvoient devant les Avocats des 
parties, ou devant quelques autres perfonnes pour être terminées par 
leurs avis Iorfque le jugement de renvoi a été prononcé, les parties remet­
tent leurs pieces aux arbitres qui donnent leurs avis par écrit; la partie qu i 
en pourfuit l 'exécution, le lignifie à l'autre, & donne un avenir à l 'Au-
dience, pour y faire prononcer l 'homologation de cet avis. 



78 Traité de la Procédure Civile, 

C H A P I T R E I V . 
Comment les Instances font interrompues , reprifes ou périmées. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

De l'interruption des Inftances. 

Les inftances peuvent être interrompues, ou par des Lettres d'Etat, ou 
par la mort & le changement d'état, foit des parties,foit des Procureurs. 

S E C T I O N P R E M I È R E . 

Des Lettres d'Etat. 

§. I . 

Ce que c'eft, à qui & comment elles s'accordent & fe prorogent. 

Les Lettres d'Etat font des Lettres par lefquelles le Roi ordonne qu'il 
foit furcis, pendant un certain temps, à toutes pourfuites contre celui 
qui les a obtenues. 

Elles font appellées Lettres d'Etat, ou parce que le procès doit de-» 
meurer dans le même état qu'il étoit lorfqu'on les a fignifiées, pendant 
tout le temps de la furféance, ou parce qu'elles font accordées à des per-
fonnes occupées au fervice de l'Etat. Quelques anciennes Ordonnances 
les appellent Lettres de furféance. Voyez la Déclaration du Roi, du 23 
Décembre 17°2 , fervant de Règlement pour les Lettres d'Etat. 

Elles ne doivent être accordées qu'aux Officiers fervant actuellement 
dans les troupes fur terre ou fur mer , & à des perfonnes employées hors 
de leur réfidence à des affaires importantes, pour le fervice du Roi : 
elles ne peuvent être expédiées qu'après qu'elles ont été fignées du très-
exprès commandement du Ro i , par le Secrétaire d'Etatf Méme Décla-
ration de 17°2, art. l & 2. 

Elles s'accordent pour le temps de fix mois qui courent du jour de leur 
date , & elles ne peuvent être prorogées par de nouvelles Lettres, plutôt 
que quinze tours avant l'expiration du temps des premieres, & en cas de 
continuation de fervice actuel. Même Déclaration, art. 3. 

Il ne peut y avoir lieu à cette prorogation, Jorfque la furféance a été 
levée par Arrêt du Confeil d'Etats & les Lettres obtenues depuis l'Arrêt, 
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ne peuvent avoir affaires pour lefquelles la furféance auroit 
été levée, mais feulement pour celles que l'impétrant pourrait avoir d'ail-
leurs, ibid, art, 27, 

Il en eft de même, lorfque celui qui les a obtenues s'en eft défifté, 
ibid, art, 1° . 

§. II. 

A qui peuvent fervir les Lettres d'Etat , contre qui & four 

quelles affaires ? 

Les Lettres d'Etat ne peuvent fervir qu'à celui qui les a obtenues pour 
fes propres affaires, & pour celles de fa femme, quoique féparée de lui  
pour les affaires qu'elle auroit contre d'autres que contre fon mari, ibid. 
art, 6 & 7. 

Mais elles ne peuvent fervir aux peres & meres, ni autres parents de 
celui qui les a obtenues, ni à fes coobligés & cautions, ibid. art, 6. 

Elles ne lui peuvent fervir que pour les propres affaires, & non pour 
celles de fes pupilles, ibid. art. 8. 

Elles ne peuvent arrêter le cours même des inftances, dans lefquelles 
l'impétrant auroit intérêt, lorfqit'il n'a point été reçu partie intervenante 
& donné copie du litre fur lequel eft fondée fon intervention, ibid. art. 
18. Si ce titre d'intervention eft une ceffion ou tranfport, il faut, ou 
qu'elle foit contenue dans un contrat de mariage, ou partage de famille, 
ou qu'elle foit antérieure de fix mois à la lignification des Lettres d'Etat, 
fi le titre eft pardevant Notaires, & d'un an du jour qu'il aura été reconnu 
en juftice, s'il eft fous feing-privé, ibid. art. 19. 

Les Lettres d'Etat ne peuvent être oppofées dans les affaires où le 
Roi a intérêt, ni dans celles où les hôpitaux de Paris font intéreffés, ibid 
art. 4 & 24. 

Elles ne peuvent fervir à l'impétrant, ni en matiere criminelle, ni en 
matiere de faux incident, en matiere civile, ibid. art. 5 ; ni en matiere 
de partage de fueceffion, ibid. art. 21 ; ni en matiere de reftitution de 
dot, paiement de douaire, & conventions matrimoniales, ibid. art. 22 ; 
ni lorfqu'il s'agit du paiement des légitimes des puînés, de penfions via-
geres, aliments, médicaments, frais funéraires, gages de domeftiques, 
journées d'artifans, loyers de maifons, arrérages de rentes Seigneuriales 
& foncieres , & redevances de baux eemphitéotiques ; de même lorfqu'il 
s'agit de reliquats de compte de tutelle, ou même d'inftance en reddition 
de compte, ibid. art. 2° . & art. 19 du tit. 29. Ordonnance 1667 ; ni 
pour maniement de deniers, publics, dépôts néceffaires, cautions judi­
ciaires, lettres 8c billets de change, 8c exécution de fociété de commerce, 
ibid. art. 23. Elles ne peuvent non plus retarder le paiement du prix 
des biens immeubles que l'impétrant auroit acquis en juftice, ou même 
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volontairement, ibid. art. 14; encore moins le prix de la charge dont il 
eft revêtu, ou le paiement d'un Brevet de retenue fur ladite change, ibid. 
art. 13. Ceux qui ont intenté une demande en retrait lignager ou féodal, 
ne peuvent fe fervir de Lettres d'Etat, pour retarder le rembourfement 
qu'ils doivent faire à l'acquéreur, ibid. art. 15 ; ni les oppofants à un 
décret, ou à une faifie mobiliaire pour retarder les pourfuites & la vente , 
ibid. art. 16 & 17. 

§. III. 
De l'effet des Lettres d'Etat. 

L'effet des Lettres d'Etat eft d'empêcher, du jour de leur fignifica-
tion , toutes les pourfuites des parties à qui elles font fignifiées , a peine 
de nullité des procédures qu'elles feroient, & de tous dépens, dommages 
& intérêts, & fans qu'elles puffent s'aider des jugements- qui feroient 
intervenus au préjudice de ces Lettres, ibid. art 26. 

Ce qui a l ieu, quand même ces Lettres feroient débattues d'obreption 
& de fubreption, pour autres cas que ceux ci-deffus fpécifiés, fauf aux 
parties à fe retirer devers le Roi fans retardation de l'effet defdites Lettres, 
ibid. art. 26. 

Elles ne peuvent pourtant arrêter le jugement définitif, fi les Juges ont 
commencé les opinions avant la fignification, ibid. art, II. 

S E C T I O N I I 

De l' interruption des Infiances par mart ou changement d'Etat. 

Lorfque, pendant le cours d'une inftance, qui n'eft pas encore en état, 
d'être jugée, l'une des parties vient à mourir , dès-lors le Procureur du 
mort ne peut plus faire aucune procédure, car c'eft une regle générale 
de droit que le mandat finit par la mort du mandant ; néanmoins Iorf-

. qu'il ignore la mort, la procédure qu'il fait peut être valable. 
Pareillement l'autre partie ne peut plus faire de procédure contre la 

partie dont on lui a fignifié la mort, car on ne peut pas plaider contre les 
morts ; mais, tant qu'on ne lui a pas fignifié , la procédure qu'elle fart, 
quoique depuis la mort, eft valable, car elle peut prétendre l'avoir ignoré 
tit. 26, art. 2 & 3. 

L'article 2 porte, que fi la caufe , inftance , ou procès ne font en état, 
les procédures faites depuis le décès de Tune des parties font nulles, s'il 
n'y a reprife. 

L'art. 3 apporte ce tempéramment, que le Procureur qui fçaura le décès, 
fera tenu de le fignrfier à l'autre, & que les pourfuites feront valables, 
jufqu'au jour de la fignification. 

Tout 
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T o u t ce qu i vient d'être di t de la mor t , reçoit pareillement application 

au cas auquel une fille , ou une veuve qui feroit en inftance, viendroit à 
fe marier ; car, paffant par fon mariage fous la puiffance de fon mar i , ellefr'a plus légitimant ftandi in judicio perfonam; elle n'eft plus capable d'efter 
en jugement fans fon m a r i , fous la puiffance duquel elle eft paffée ; c'eft 
pourquoi fon Procureur, qui fçait fon changement d'état, ne peut plus faire 
aucune procédure pour elle , & l'autre Procureur n'en peut plus faire 
contre elle, dès qu'on lu i a fignifié fon changement d'état. 

Il en eft de même, lorfqu'une perfonne qui étoit eu inftance, non en 
fon propre n o m , mais en quelque qualité, comme de tuteur, de fabricier,  
ceffe pendant l'inftance d'avoir cette qualité par la majorité de fon mi-
neur , ou par la fubrogation de nouveaux fabriciers ; il ne peut plus dès-
lors procéder, & les procédures faites contre lu i par l'autre partie, à qu i 
l 'on a lignifié que fa qualité a ceffé, font pareillement nulles. 

Une infiance eft interrompue, non-feulement par la mor t , le change-
ment d'état & de qualité de l'une des parties, elle l'eft auffi par la mort 
de l 'un des deux Procureurs, ou lorfqu'i l celle de pouvoir faire fes fonc^ 
t ions, foit qu ' i l ait réfîgné fon office à un SuccefTeur qui s'eft fait rece­
voir en fa place, foit parce qu ' i l a été interdi t ; la partie de ce Procureur 
fe trouvant par-là fans défenfeur, l'autre ne peut plus pourfuivre fes pro-
cédures ; il n'eft pas même néceffaire que cette mort du Procureur, 
ou ce changement d'état foit fignifié, car cela ne peut s'ignorer dans une 
Jurifdiction. 

A l'égard de la révocation qu'une partie fait de fon Procureur, la fîgni-
fïcation qui en eft faite à la partie adverfe eft fans effet, fi elle n'eft 
accompagnée de la conftitution d'un nouveau Procureur, & fans cela, la 
partie adverfe peut continuer la procédure, 8c lignifier valablement au 
Procureur révoqué, afin qu ' i l ne foit pas au pouvoir d'une partie d'arrêter 
le cours d'une inftance par une révocation. 

Lorfqu'une affaire eft diflribuée à un Rapporteur , elle peut encore 
fouffrir quelqu'interruption par la mort du Rapporteur à qui elle eft diftri-
buée, ou Iorfqu'il réfigne. fon office, ou fe déporte du rapport. En ce cas, 
le Rapporteur, ou fes héritiers, remettent au Greffe les productions. 

La partie , qui veut aller en avant, préfente requête, fur laquelle elle 
fait diftribuer le procès à un autre Rapporteur, & elle en donne avis à 
l'autre partie par acte de Procureur à Procureur. 

Tome lII L 
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S E C T I O N I I I . 

Des reprifes d'inflances & conftitution de nouveau Procureur. 

§. I . 

De reprifes d' inftances. 

La mor t , ou le changement d'état d'une des parties, n'éteint pas l'in-
tance, elle ne fait que l'interrompre , jufqu'à ce que les perfonnes qui 
fuccédent aux droits, de la partie l'aient repris, ou aient été condamnées 
à la reprendre. 

Delà il fuit qu ' i l y a deux efpeces de reprifes : la reprife volontaire, & 
la reprife forcée. 

La reprife volontaire eft la déclaration que font les héritiers, ou autres 
fucceffeurs univerfels, qu'ils reprennent l'inftance dans laquelle le défunt 
étoit partie, & entendent la pourfuivre. 

Je ne penfe pas que les fucceffeurs, à titre fingulier, puiffent reprendre 
l'inftance, ils peuvent feulement intervenir ; mais les fucceffeurs univerfels 
peuvent la reprendre, du chef de la partie décédée, tels que les léga-
taires univerfels qui reprennent l'inftance par elle commencée, & décla-
rent qu'ils entendent la pourfuivre fuivant les derniers errements. 

On n'en excepte pas même les infiances de féparation d'habitation, dans 
lefquelles l'héritier , ou le légataire univerfel de la femme peuvent, après 
fon décès, reprendre l'inftance, à caufe des demandes acceffoires à cette 
féparation, ainfi qu ' i l a été jugé par Arrêt du 28 Mai 1746, au profit du 
Sr. de Boui l le , légataire univerfel de la Marquife du Pont-du-Château, 

La reprife d'inftance fe fait au Greffe par le Procureur qui y comparaît 
pour la faire; le Greffier l u i en délivre un acte qu'on appelle acte de reprife 
d'inftance ; le Procureur lignifie cet acte au Procureur de l'autre partie, & 
dès ce moment , fans qu ' i l foit befoin qu ' i l intervienne aucun jugement, 
l'inftance eft reprife & peut fe pourfuivre, de part & d'autre, fur les 
derniers errements. 

Le mineur devenu majeur, doit reprendre, de cette maniere, l ' in f -
tance commencée par fon tuteur ; Arrêt rendu en la Grand'Chambre le 26 
Mai 1759 ; de même , un mar i , celle commencée par fa femme; des fuc-
ceffeurs, ou adminiftrateurs, celle commencée par leurs predéceffeurs. 

Lorfque les héritiers ou autres fucceffeurs univerfels de la' perfonne dé-
cédée ne reprennent pas l'inftance à fa place, l'autre partie peut les affig-
ner devant le Juge, où elle eft pendante , pour qu'ils foient tenus de la 
reprendre. 

Il faut donner copie par l 'exploit d'affignation du dernier acte de procé-
du re , pour juftifier que l'inftance fubfifte & n'eft pas périmée : la procédure 
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te fait fur cette affignation comme fur toute autre demande ; & fur cette 
demande en reprife d'inftance, intervient fentence qui ordonne que l'inf-
tance demeurera , pour reprife, avec ces héritiers, ou fucceffeurs univer-
fels de la partie décédée. 

Si les perfonnes affignées en reprife d'inftance , comme héritiers de 
la perfonne décédée , rapportoient une rénonciation à la fucceffion, le 
demandeur, en reprife d'inftance, doit faire créer un curateur à la fuc-
ceffion vacante, l'affigner en reprife d'inftance, & fuivre contre lui, 

Lorfque l'inftance eft interrompue , non de la part d'une des parties, 
mais de la part de fon Procureur qui eft mort, ou a réfigné fon office , ou 
a été interdit, la partie peut faire ceffer cette interruption par un acte 
de conftitution de nouveau Procureur; fi. elle n'en conftitue pas, l'autre 
partie peut l'affigner en conftitution; faute par elle de le faire, dans le 
délai de l'Ordonnance, le demandeur peut prendre défaut contre la 
partie. 

Il y a lieu de penfer que ce droit d'affigner en reprife d'inftance, ou en 
conftitution de nouveau Procureur, fe preferit par 3° ans, comme les 
autres actions. 

Il n'y a lieu à ces deux affignations que lorfque la partie ou le Procu-
reur font morts, avant que l'affaire fût en état d'être jugée ; car, fi elle 
étoit en état, ces affignations feroient inutiles, tit. 26, art, I. 

Un procès par écrit eft en état d'être jugé, lorfque les'parties ont écrit, 
produit, fourni de contredits & falvarions , ou lorfque , par l'expiration 
des délais, pour les fournir, elles en font de plein droit forclofes. 

Une caufe verbale eft auffi en état d'être jugée, lorfque, fur la plai-
doirie à l'Audience, les pieces ont été mifes entre les mains du Rappor-
teur ,pour en être délibéré fur le Bureau; mais une caufe verbale n'eft, 
point en état d'être jugée, lorfqu'elle n'eft point entiérement plaidée. 

S E C T I O N I V , 

Des pèremptions d'inftance. 

§. I. 

Ce que c'eft, 

La péremption d'inftance eft l'extinction d'une inftance, par une dif-
continuation de procédures, pendant trois ans, à compter du dernier acte, 
L. properandum, $. I. Cod. de Judicils. Voyez à ce fujet l'Ordonnance de 
1539; celle de Rouffillon de l'année 1563, & principalement l'arrêté du 
28 Mars 1692, qui a fixé la Jurifprudence fur ce point. 

Il ne faut pas confondre l'infiance avec l'action. L'action eft le droit 
gu'on a de, demande quelquwe chofe en juftice; l'inftance n'eft pas ce 
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droi t même, mais la demande qu i eft formée en juft ice, en exécution 
& en vertu de ce droit . 

La difcontinuation de procédure pendant trois ans , périme & éteint 
l 'inftance, met les chofes au même état que s'il n 'y en avoit jamais eu , 
mais elle n'éteint pas l'action ; c'eft pourquoi celui qui a donné une de-
mande, & qui a laifté périmer fon inftance, ne peut pas, à la vérité, fuivre 
fa procédure ; mais il peut donner une nouvelle demande, parce que la 
prefcription n'a périmé que l'inftance, & n'a pas éteint fon action. 

Il arrive néanmoins quelquefois que la prefcription de l'inftance occa-
fionne indtrectement l'extinction de l'action ; car fi une demande a été 
donnée avant l'accompliffernent du temps par lequel l'action fe preferit , 
& que la demande tombe en péremption , après l'accompliffement du 
temps de la prefeription de l 'action, la péremption , en ce cas, occa-
fionne indirectement l'extinction de l'action en détruifant l'effet de la 
demande qui auroit interrompu la prefcription de l'action. 

§. I I . 

Quelles infiances peuvent tomber en péremption. 

On avoit douté autrefois fi l 'exploit de demande donné à quelqu'un, fur 
lequel il ne feroit intervenu aucune conftitution de Procureur , ni aucune 
préfentation de la part d'aucune partie, pouvoit former une inftance fu jette 
à péremption. 

Mais l'article I. de l'arrêté de la Cour du 28 Mars 1692 a déclaré qu ' i l y 
avoit l ieu en ce cas à la péremption, & que la difeontinuation de procédure 
fur cette demande, ne pouvoit perpétuer, ni proroger l 'action, ni même 
interrompre la prefcription. 

Il n'eft pas douteux qu'un fimple commandement ne tombe pas en 
péremption, car ce n'eft pas une inftance. 

Les inftances fe périment en quelques Jurifdictions qu'elles foient for-
mées , même celles qui font pendantes aux Officialités, car les Officiaux 
font obligés de fe conformer aux Ordonnances. Ordonnance de 1667. tit. 
I , art. I. 

Il en eft de même de celles qui font devant des arbitres , ils doivent 
pareillement fe conformer aux Ordonnances. 

Les inftances d'appel y font fujettes comme celles des caufes princi-
pales , lorfqu'il y a affignatïon fur l'appel Se que l'appellant fe laiffe anti-
ciper. Arrêt du 19 Mais 1742. Mais , s'il n'y a eu aucune affignattan, 
il n 'y a pas lieu à la péremption, car un fimple acte d'appel n'eft pas une 
inftance. 

Les inftances pendantes devant le Juge de qui on petit appeller , font 
fujettes à péremption , même après qu'elles ont été miles en état d'être ju-
gées, car il n'a tenu qu'à la partie de la faire juger en faifant une fom-
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mantion au Juge Je juger, & en appellant comme de déni de juftice au cas 
qu ' i l n'eût pas déféré à cette fommation. La partie qui n'a pas fait cette 
procédure, doit fe l ' imputer, & l'inftance fe périme. 

Mais l'inftance pendante en une Cour Souveraine, diftribuée à un Rap­
porteur, lorfqu'elle eft en état d'être jugée, n'cft plus fujette à péremption; 
car il ne dépend plus de la partie de la faire juger , ne pouvant y avoir 
l ieu à l'appellation de déni de juftice d'une Cour Souveraine ; on ne peut 
donc imputer à la partie aucune négligence; il ne peut donc y avoir l ieu 
à la péremption de l'inftance. Voyez l 'Arrêt du 19 Février 1687, au 
Journal du Palais. 

Les inftances dans lefquelles il s'agit des droits du R o i , ou des domai­
nes de Sa Majefté, & du droit pub l i c , n'y font pas fujettes. V. G. Les 
caufes de régale, les caufes d'appel comme d'abus & autres de pareille 
nature. Règlement de 1962. art. 3. 

Les faifies réelles, lorfqu'il y a établiffement de Comniffaire & bail 
judiciaire, n'y font pas fujettes, parce que, par cet établiffement de Com-
miffaire & bad judiciaire, le faifi eft dépoffédé de fa i t , & l'héritage faifie 
eft mis fous la main de juftice ; la difcontinuation de procédures pendant 
le temps réglé pour les péremptions peut bien périmer une inftance qui 
ne gît qu'en procédures, mais non pas une faifie réelle qui confifte dans 
une dépoff]effion réelle. 

Mais les inftances d'oppofitions faites à cette faifie, afin de diftraire, y 
font fujettes, car elles n'ont rien de commun avec la faille réelle, & ont 
une fin bien contraire. 

§• I I I . 

Contre quelles perfornes peut avoir lieu cette péremption. 

La péremption a l ieu , tant contre les mineurs que contre les majeurs, 
fauf aux mineurs à avoir leur recours contre leur tuteur. Arrêt de Régle-
ment du 5 Juin 17°3. Voyez les autres Arrêts rapportés par Bouchel. Cela 
eft fondé fur ce que l'Ordonnance de 1539, art. 12°. défend toutes lettres 
de reftitution contre les péremptions. 

La péremption a l ieu contre les communautés Laïques. Lange, Liv.4. 
Chap. 24. rapporte un Arrêt qui l'a jugé ainfi contre les habitants de la 
paroiffe de Taillefer, au Pays de la Marche , q u i , ayant été déclarés 
mortaillables par fentence, en avoient interjetté appel au Parlement 
où l'ayant laiffé périr, la fentence a été confirmée par la péremption. 

A l'égard des Eglifes, des hôpitaux, des fabriques, il eft fans difficulté 
que la péremption a lieu contr 'eux, s'il ne s'agit en l'inftance que de 
fruits & de jouiffances ; mais on a jugé que la péremption n'auroit pas 
l i e u , fi elle tendoit à leur faire perdre leurs fonds. Arrêt du 13 A v r i l 
1518, au profit de l'Hôtel-Dieu de Paris, & un autre du 23 Décembre 
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163° , rapportés par Brodeau. Lett. P. n°. 14. Voyez néanmoins L a c o m e . 
Verbo péremption, n°. 13. Il ne paroît pas admettre cette diftinction, & 
il fe fonde fur le Règlement de 1692 , pour décider indiftinctement que la 
péremption a lieu contre les Religieux, les adminiftrateurs des pauvres, 
& les fabriques. 

Mais dans le cas où il ne s'agit que des revenus, la péremption a lieu 
même contre l'Eglife. 

§. I V . 

Comment s'opere la péremption ? Quelles choses l'opèrent & la 
couvrent ? 

La péremption s'opere, comme nous l'avons dit , par la difcontrnua-
tion de procédures, pendant le temps de trois ans ; la mort des parties ,  
ou même de Tune des parties, ou de leur Procureur, qui arrive dans les 
trois ans, empêche la péremption ; la raifon eft, qu'il faut qu'une chofe 
exifte pour qu'elle puiffe être fujette à périr; ces morts interrompent l'inf-
tance, & font que, tant qu'il n'y a point de reprife, ni de conftitution 
de nouveau Procureur, il n'y a pas, en quelque façon, d'inftance fubfif-, 
tante, & , par conféquent, il ne peut y avoir lieu pendant tout ce temps 
à la péremption: mais fi l'inftance eft reprife, ou qu'on conftitue nouveau 
Procureur, il y aura lieu à la péremption, par la difcontinuation de procè-
dures depuis la reprife, ut fit litium finis. 

S'il n'y a point de reprife d'inftance, mais feulement une affignation 
en reprife , l'inftance fera-t-elle périmée par la difcontinuation de procé-
dures pendant trois ans depuis cette affignation ? Il y en a qui penfent 
qu'il n'y aura de fujet à péremption que cette demande en reprife d'inf-
fiance; d'autres penfent que la caufe principale fe périme: mais la déci-
fion de cette queftion dépend de favoir fi l'affignation en reprife renou-
velle l'inftance, même avant qu'elle ait été déclarée reprife : il me paroît 
qu'elle la renouvelle, d'où il fuit que l'inftance principale devient dès-lors 
fujette à péremption. 

Toutes les autres eaufes qui interrompent une inftance , jufqu'à ce 
qu'elle foit reprife, doivent auffi empêcher que , jufqu'à ce temps, il 
puiffe y avoir lieu à la péremption; par exemple, fi une des parties change 
d'état, fi elle paffe, par le mariage, fous puiffance de mari ; fi le Pro-
cureur de l'une des parties réfigne fon office, ou eft interdit. 

La mort d'un Rapporteur eft une efpece d'interruption d'inftance qui 
empêche la péremption jufqu'à ce qu'elle foit diftribuée à un autre. 

Les compromis que les parties ont fait pendant îe cours de l'inftance 
pour s'en rapporter à un arbitre, empêchent la péremption tant que le 
compromis dere , quoiqu'il n'ait pas eu d'effet, l'arbitre n'ayant pas jugé ; 
la raifon eft que le compromis a fufpendu l'inftance pendant qu'il a duré 
c'eft l'avis de Grimaudet, Traité du Retrait lignaer, Liv. 1 ° , chap. 7. 



Chapitre IV. 87 
On a jugé, dans quelques efpeces particulieres, que des accidents im-

prévus caufés par quelques forces majeures, avoient pu empêcher la 
péremption ; comme fi les pieces d'un procès étoient reliées chez un Avocat 
dont la maifon étoit inacceffible, par la contagion de la pelle, ou fi elles 
avoient été confumées dans un incendie. 

II n'eft pas douteux que la péremption eft couverte par quelqu'acte de 
procédure fignifié depuis l'expiration des trois ans par le défendeur qui 
auroit pu l'oppofer ; car il eft cenfé par-là avoir renoncé à la péremption. 
L'article 4. de l'arrêté de 1652, en contient une difpofition : il porte 
que, α la péremption n'aura lieu, fi la partie qui a acquis la péremption, 
α a fait quelques procédures, pourvu que ces procédures lui aient été 
α connues & faites par fon ordre. α 

La Jurifprudence moderne va plus loin ; car, quoiqu'aux termes de 
Cet arrêté, la péremption foit acquife de plein droit, & qu'il faut que 
celui, au profit de qui elle eft acquife, y renonce par fon fait, en faifant 
quelques procédures; au contraire, il paroît qu'on juge aujourd'hui an 
Parlement, que la péremption n'eft point acquife de plein droit, & 
que tant qu'elle n'a point été demandée par celui au profit de qui elle 
eft acquife, l'autre partie peut la couvrir en faifant quelqu'acte de procé-
dure, Voyez l'Arrêt rendu en la Grand'Chambre , fur les'concluions de 
M. Joly de Fleury, Avocat Général, le 12 Août 1737 , rapporté par 
Denizart, Verbo péremption, n°. 18. 

§. V . 

De l'effet de la péremption. 

L'effet de la péremption d'une premiere infiance, eft de détruire l'infr-
tance , & de mettre les chofes au même état, que fi la demande, qui 
a introduit l'inftance, n'avoit pas été donnée. 

Lorfqu'une infiance eft périmée , chaque partie porte les frais qu'elle a 
fait en cette infiance ; la péremption d'inftance n'empêche pas cependant 
que le demandeur ne puiffe donner une nouvelle demande aux mêmes 
fins, s'il eft encore temps de la donner. 

Mais fi le temps de la durée de l'action fe trouvoit expiré, il ne pour* 
roit plus donner l'action , car celle qu'il a donnée étant périe & ne fub-
fiftant plus, elle ne peut pas interrompre la prefcription de l'action , & 
il arrive par-là que la péremption, en détruifant l'inftance, détruit indi-
rectement l'action. 

Du principe que la péremption détruit l'inftance, &, par conféquent, 
tout l'effet de la demande qui l'avoit formée, on peut encore tirer cette 
conféquence, que les intérêts de. la fomme due ne peuvent êne prétendus 
du jour de cette demande qui eft périmée, quoique l'action ne fût pas pref-
crite , & qu'on pût former une nouvelle demande : l'ancienne étant périmée, 
les intérêts ne pourront courir que du jour de la nouvelle. 
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Quoique la péremption détruife l 'inftance, les enquêtes, rapports d'ex-

p erts & autres actes probatoires qui ont été faits pendant le cours de 
l'inftance, ne laiffent pas de fubfifter, & les parties peuvent s'en fervir 

fur la nouvelle demande que le demandeur intentera, s'il eft encore dans 
le temps de l ' intenter, comme elles pourroient s'en fervir dans toutes les 
autres inftances qu'elles aurotent enfemble. C e f t l 'opinion de Barthole, 
fur la L o i properandum, §. I, Cod. de Judic. Voyez auffi les Arrêts rappor­
tés par Brodeau, Let t . P, n°. 38. 

La péremption ne détruit pas non plus une fentence de condamnation,  
quoique provifionnelle ; mais il eft évident qu'elle détruit les jugements 
d'inftruction. Arrêt du II Décembre, 16°9, rapporté, par Brodeau. L z t t . P. 
n° . 15. 

A l'égard des fehtences par défaut, lorfqu'il y a eu un jugement qui 
a reçu oppofant, ou que la fentence n'ayant pas été levée , les parties 
ont procédé comme fi elle n'eût pas été rendue, elles tombent en pérem-
pt ion . 

C H A P I T R E V . 
De quelle maniere on doit procéder aux Jugements. 

A R T I C L E P R E M I E R , . 

De l'obligation où font les Juges de juger , & de la forme pur In 
y contraindre» 

IL eft enjoint, par l'Ordonnance de 1667, m. 25. art. I. à.tous Juges, 
tant des Cours , que des Jurifdictions inférieures, de juger les caufes quictrcfont en état d'être jugées, à peine de répondre en leur nom des dom-
mages & intérêts des parties, 

La forme pour contraindre les Juges qu i ne eonnoiffent pas, en der-
nier reffbn, a s'acquitter de cette obligation, eft prefcrite au même titre. 
art. 2. 

La partie qui veut être jugée peut , Iprfque la caufe eft en état de 
l'être, faire deux fommations au Juge de la juger. Il doit y avoir huitaine 
entre l'une & l'autre fommation, lorfque le Juge reffortit nuement en 
une Cour; finon elles fe font de trois jours en trois jours, ibid. art. 4. 

Les fommations fe font au Rapporteur, lorfqu'i l y en a un à qui le 
procès eft diftribué ; car c ' e f t de lu i qu ' i l dépend que la caufe foit jugée \ 
fi c'eft une caufe d'Audience , elles fe font au Préfident, par un Huiff ier , 
Ou à fon domicile , ou à fon Greffe ; elles ne doivent rien contenir d'inju-
r ieux à la perfonne du Juge à qui elles font faites, art, 2. & 3. 
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comme de déni de juftice , & intimer le Rapporteur ou le Préfident en 
fon n o m , pour le faire condamner aux dommages & intérêts réfultants 
du déni de juftice, art. 4. 

La partie, qui a interjetté cet appel , peut n'intimer que Ies parties 
de l ' inftance, pour , fur cet appel , faire juger le principal en la Cour, 

Lorfque l 'appel, comme de déni de juf t ice, eft interjetté d'un Juge 
Royal qui reffortit à un Bai l l i R o y a l , il femble qu ' i l devroit fe porter 
devant le Bai l l i ; car , fuivant toutes les anciennes Ordonnances, la cor-
rection des Juges Royaux appartient au Bai l l i au Siege duquel ils reffor-
tiffent, Edit de Cnmieu, art. 21. Le Grand Coutumier, P. 78 , 79 ,] porte 
expreffément que les Baillis peuvent corriger les Prévôts, ce qui eft con-
firme par l'Ordonnance de 167° , q u i , attribuant aux. Baillis la correction 
des Juges Royaux, ne fait aucune diftincttion, & renferme, par confé-
quent, fous ces termes, Juges Royaux, tous les Officiers Royaux; néan-
moins malgré toutes ces raifons, Ies Parlements paroiffent être en poffef-
fion de connoître directement de tous appels de déni de juftice, quoique, 
les Juges de qui ils s'interjettent , ne reffortiffent pas nuement en la 
Cour. 

Cette forme de contraindre les Juges à juger , ne concerne que ceux 
qui ne jugent pas en dernier reffort, car il n y a pas l ieu à cet appel lorf-
qu'ils font en dernier reffort, tels que les Préfidiaux au premier chef de 
l ' E d i t , & il n'y a que la voie de fe pourvoir en prife à partie au 
parlement, 

A R T I C L E I I 

Des Jugements & de leurs, prononciations. 

Après les plaidoiries faites, fi la caufe eft d'Audience , ou après le rap-
port du Rapporteur, & la vifite des pieces, fi la caufe eft de rapport ,  
Ie Préfident recueille les opinions des Juges. 

Lorfqu ' i l fe trouve parmi les Juges un pere & un fils, deux freres & 
beaux-freres, un oncle & un neveu, les opinions de ces Juges , lors-
qu'ils font de même avis, ne peuvent être comptées que pour une. 
Edits du mois d'Août 1669 , & de Janvier 1681 ; Déclarations du Roi du 
25 Août 17°8 & 3° Septembre 1728. 

En matière c iv i l e , lorfque les Juges fe trouvent partagés d'opinions, 
on ne peut prononcer de jugement, & il faut le renvoyer à une autre 
Chambre, ou à un autre siege ; on peut auffi, pour épargner les frais 
que cauferoit le renvoi en un autre Siege , faire venir quelqu'un des 
Juges du Siege qui ne s'y feroit pas trouvé, &, après un nouveau rap-
port qui lu i fera fait de l'affaire, prendre de nouveau les opinions des 
juges, & la fienne, qfin que fon opinion puiffe ôter le partage, Voyez 

Tome III. M 
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l'Ordonnance de Louis X I I de 1498, & l'Edit de Henri II du mois de 
Février 1549. 

Lorfque l'un des avis remporte au moins d'une voix, on doit former 
le jugement fur cet avis. 

S'il fe trouve partagé d'opinions dans un Siege préfidial , le jugement 
de la caufe doit être renvoyé au Préfidial le plus prochain ; ainfi jugé par 
Arrêt du 13 Juillet 1587 , contre le Préfidial de Tours , qui avoit ordonné 
qu'un procès feroit départi par fept Avocats du Siege. 

La formule du jugement doit être conforme aux conclufions du deman-
deur , lorfqu'on trouve la demande bien fondée, & alors le Juge doit 
prononcer, faifant dioit fur la demande, ou ayant égard à la demande. 
Lorfqu'on ne la trouve pas bien fondée , les formules ordinaires font : 
Nous avons donné cengé de la demande, ou nous avons débouté un tel 
de fa demande , ou nous avons renvoyé le défendeur de la demande d'un 
tel ; c'eft encore une formule très-ufitée que celle-ci : Nous avons mis les 
parties hors de Cour; elle a même fens que les précédentes, les termes 
en font feulement plus doux pour le demandeur qu'on déboute de fa de-
mande. On fe fert ordinairement de cette formule, lorfqu'on ne juge pas 
à propos de condamner Je demandeur aux dépens, ce qui arrive lorfque 
fa demande n'eft pas abfolument mal fondée. 

Si le Juge croit qu ' i l foit néceffaire pour l'inftruction de la caufe , ou 
pour i'éclairciffement de quelques faits, d 'ordonner, ou une vifite d'ex-
pert , ou une enquête, ou un compulfoire, il rend un jugement qu'on 
appelle interlocutoire, qui commence par ces termes : avant de faire 
droit , nous ordonnons , &c. 

Lorfque la caufe eft d 'Audience, le Préfident prononce à l 'Audience 
le jugement fuivant l'avis qui a prévalu: c'eft cette prononciation du Juge 
qui c i l le jugement ; il a fa perfection auffi-tot qu ' i l a été prononcé con-
tradicetoirement. Le Juge ne peut plus le réformer après que l 'Audience 
eft levée , & le Greffier rédige le jugement fur le regiftre de l 'Audience 
tel qu' i l a été prononcé. 

Celui qui a préfidê d o i t , à l'iffue de l 'Audience, ou au moins dans le 
même jour , vo ip le regiftre, & figner & parapher chacun des jugements 
prononcés ledit jour, qui fe trouveront inferits, tit. 2 6 , art, 5. 

Si le Greffier n'a pas rédigé exactement , le Juge réforme par des ien-
vois & ratures qu ' i l doit approuver. 

Lorfque dans une Audience, un autre que le Préfident a préfidé, & que 
quelqu'autre a prononcé le jugement, c'eft le Juge, qui a prononcé, qui 
doit faire le Vifa fur le regiftre. 

Il eft défendu aux Greffiers de délivrer aucune expédition des juge-
ments avant qu'ils aient été vérifiés. Ordonn. de 14°3 , art. 6. 

Le Greffier dans les expéditions doit écrire tous les noms des Juges 
qui ont affifte à l 'Audience. 

Lorfque le jugement a été rendu fur un appointé de délibéré fur le 
Bureau, le Rapporteur le donne au Greffier qui le publie à la premiere 
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Audience, & l'nfcrit fur le regiftre de l 'Audience. Il doit être vifé pat 
le Juge qui a préfidé au a p p o r t , & n'a fa perfection que du jour qu' i l eft 
ainfi publié. 

Lorfque le jugement a été rendu fur un appointement en d r o i t , ou à 
mettre, le Rapporteur en doit dreffer le dictum, c ' e f t - à - d i r e le pro-
noncé, & le mettre au Greffe dans trois jours, avec les facs du procès,  
fans qu ' i l puiffe donner aux parties, ni à leur Procureur, communication 
des laes, tit. II, art. 15. 

Le dictum doit être écrit de la main du Rapporteur fuivant l 'Ordon-
nance de Moul ins , art. 63, Se celle de 1629, art, 84. 

Le Rapporteur doit écrire, au bas de ce dictant, le jour que le jugement 
qura été arrêté & rendu, th. 26. art, S, 

II doit auffi mettre en marge les Juges qui ont rendu le jugement. 
Sur le dictum , le Greffier dreffe la minute du jugement qui doit être 

daté du jour qu ' i l a été rendu, & figné de tous les Juges. Les minutes 
ne font lignées que du Prcfident & du Rapporteur. Il eft défendu aux 
Greffiers d'en donner des expéditions avant qu'elles forent fignées. Ordon-
nance de Moulins, art, 64, Voyez le Code Henri. L. tit, 17. §. 6. & les 
Ordonnances citées, 

Le Greffier avertit les Procureurs du jugement, & leur en donne com-
munication. Il lu i eft défendu de faire payer des épices, ni aucune chofe 
pour cette communication. 

Chaque Procureur retire du Greffe fa production , & en donne dé­
charge. Il eft défendu aux Greffiers de communiquer au Procureur d'une 
partie, celle des parties adverfes. 

A R T I C L E I I I . 

Des défauts & congés, 

§. I . 

Ce que c'eft que défaut & congés & combien il y en a d'especes. 

Le défaut eft un acte qu'on donne en juftice au demandeur de la con-
tumace, ou demeure, en laquelle eft la partie affignée de fe préfenter fur 
la demande à elle donnée, ou de fournir fes défenfes , ou de plaider à 
l 'Audience. De cette définition, il réfulte qu ' i l y a-trois fortes de défauts, 

I°. Celui faute de fe préfenter ; 
2°. Celui faute de défendre ; 
5°. Celui faute de venir plaider. 
Le congé eft l'acte qui eft donné au défendeur, c'eft- à-dire, à la par-

tie affignée de la contumace, ou demeure, en laquelle eft le demandeur, 
ou de fe préfenter, c'eft-à-dire, de faire infcrire le nom de fon Procureur 

M i j 
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fur le regiftre des préfentations, ou le donner copie des pieces juftifica-
tives de fa demande, dans les délais portés par l ' O r d o n n a n t , ou de plat* 
der à l'échéance de l'affignation. 

§. II. 
Du défaut faute de fe présenter. 

ta partie aftignée dans le délai de l'affignation doit Conftituer Procu-
teur , & quinzaine après, dans les Cours , ou huitaine dans les autres 
Jurifdictions, le Procureur doit fe préfenter & fe faire infcrire fur le regiftre 
du Greffe des préfentations. Huitaine ou quinzaine après que ce délai eft 
expiré, s'il n'y a point de Procureur de préfenté fur le regiftre des pré-
fentations de la part de la partie affignée , le demandeur en prend un 
actte au Greffe des préfentations qui l u i eft expédié par le Greffier des 
préfentations, & qu'on appelle un défaut. 

Dans les juftices fubalternes, où il n'y a point de Greffe des préfentations, 
jorfque la partie affignée n'a pas, dans le délai, conftitué Procureur par 
acte fignifié au Procureur du demandeur, le demandeur, huitaine après 
l'expiration du délai , prend fon défaut à l 'Audience, c'eft-à-dire , que le 
Juge lui donne acte du défaut du défendeur. 

Si le défendeur avoit été affigné à un délai plus court que celui réglé par 
l'Ordonnance , le demandeur ne laifféroit pas de pouvoir prendre fon 
défaut, mais il ne le pourroit prendre valablement que huitaine après le* 
délai de l'Ordonnance expiré. 

Lorfqu ' i l y a plufieurs parties affignées fur une demande, lefquelles de-
meurent en diftérents lieux , qui font toutes défaut, ce défaut ne peut 
étre valablement pris que huitaine après le délai, qui doit être réglé f u i -
vant la demeure de la partie la plus éloignée. Règlements du Conseil de 
1687 & 1734. 

Lorfqu'entre les parties affignées, les unes fe préfentent, & non les autres, 
le défaut ne fe prend que contre celles qui ne fe préfentent pas. 

Après que le demandeur a pris fon défaut, foit au Grefle des préfen-
tations , foit à l 'Audience, il ne peut le faire juger, qu'après un autre délai, 
qui eft encore de huitaine , lorfque celui de l'affignation eft de huitaine 
& de quinzaine, & qui eft de la moitié du temps porté par le délai de 
l'affignation, lorfque ce délai eft plus l o n g , tit, 3. art. 5. 

Obfervez que dans ces délais, on ne comprend, ni les termes, ni les 
jours de l'échéance. 

S i , depuis le défaut pris au Greffe, le défendeur perfifte dans fa contu-
mace , & ne fait point préfenter de Procureur pendant tout le temps du 
délai, le demandeur, après le délai expiré, peut, à la premiere Audience, 
faire juger le léfaut ; fi la demande fe trouve bien fondée, le Juge , 
pour le profit du défaut, y fera droit , & rendra une. fentence de condam-
nation contre les défaillants, tit. 5. art. 3. 
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La demande eft regardée comme fuffifamment fondée, Iorfqu'elIe a 

pour fondement un billet du défaillant , quoique non reconnu par lui ; 
car fa contumace , à ne pas s'expliquer fur le b i l le t , le fait paffer pour 
reconnu. 

Lorfque la demande n'eft pas fuffifamment bien fondée , le Juge rend 
une fentence interlocutoire; fi elle eft mal fondée, il en donne congé au 
défaillant. 

Les fentences Contre les défaillants doivent être rendues fur le champ, 
c'eft-à-dire , à l 'Audience, ibid. art. 3. 

Il n'eft.. pas permis aux Juges de prononcer fur les demandes, quand e 
défendeur eft défaillant , aucun appointement en droit ou à mettre; 
mais fi la demande, contient plus de trois chefs, le Juge pourra la juger 
fur un appointement à délibérer fur le Bureau , fans épices, ibid. art. 4. 

Lorfqu'il y a plufieurs défendeurs, dont quelques-uns feulement font 
défaut, le défaut eft joint au pr incipal , & le profit du défaut ne fe juge 
que par le jugement qui fera rendu avec les parties comparantes. 

Lorfqu'aprés le défaut pris au Greffe , le défaillant conftitue Procureur 
& donne des détentes , on ne fait point juger le défaut, & on procede, 
avec cette partie, de la même maniere que fi elle eut d'abord conftitué 
Procureur 5 elle doit feulement les frais du défaut pris contre elle. 

$. III. 

Du congé faute de fe prlfenter. 

Lorfque les demandeurs n'étoient pas obligés à la préfentation, il n'y 
avoit pas lieu à cette efpece de conge;, mais fi le demandeur ayoit man-
qué de conftituer Procureur par fon exploit de demande, la partie affig-
née pouvoit feulement oppofer la peine portée par l'Ordonnance , ut. 
II. art. 16, & faire prononcer contre lu i la nullité de l 'exploit de de-
mande, & de toute la procédure du jugement rendu fur cet exploit ; au-
jourd 'hui que la préfentation des demandeurs, abrogée par l'Ordonnance 
de 1667, a été rétablie , fi le demandeur ne fe préfente point dans le 
délai accordé, le défendeur leve au Greffe des présfentations un are 
qu'on appelle congé, & il le fait juger à l 'Audience dans les mêmes délais 
que nous venons de voir pour les défauts. 

Le Juge, pour le p rof i t , doit toujours donner congé de la demande , 
& en cela, le congé eft diftérent du défaut qui fe donne au demandeur 
contre le défendeur défaillant. Le Juge, pour faire droit fur la demande 
contre le défendeur défaillant , doit entrer en connoiffance de caufe , & 
examiner fi elle eft bien fondée ; mais il n'eft pas befoin qu ' i l entre en 
aucune connoiffance de caufe, pour donner congé au défendeur de la 
demande du demandeur défaillant: il fuffit qu' i l ne fe préfente pas, pour 
qu ' i l ne puiffe pas être écouté dans fa demande, 
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§. I V . 

Des autres especes de défauts & congés. 

Lorfque le défendeur, dans les délais, a conftitué Procureur, mais 
n'a pas fignifié fes défenfes, c'eft le cas du défaut faute de défendre : le 
demandeur, en ce cas, après l'expiration des délais, prend fon défaut, 
favoir, dans les Cours, au Greffe; dans les autres Jurifdictions, à l'Au-
dience ; il le fait juger dans les délais de la même maniere que les défauts 
faute de fe présenter. 

Si, au contraire, c'eft le demandeur qui eft en demeure de communi-
quer les pieces juftificatives de fa demande , c'eft le cas du congé faute 
de communiquer, qui fe prend dans les mêmes délais & de la même ma-
niere que le défaut, 

S i , après les défenfes fournies par le défendeur, les pieces juftificatives 
de la demande communiquées par le demandeur, l'une des parties ne 
comparoit pas à l'Audience , foit à l'appel du rolle , fi la caufe a été mife 
au rolle , foit que la caufe ait été portée à l' Audience fur un avenir, c'eft 
le cas du défaut ou congé faute de venir plaider. Si le demandeur ne 
comparait pas, le défendeur prend à l'Audience un congé fans aucun 
examen de la demande du défaillant, Si c'eft le défendeur qui ne com-
paroit pas, le demandeur prend défaut ; mais on examine fi fa demande 
eft bien fondée, 
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SECONDE PARTIE. 
De la Procédure particuliere de certaines Matieres. 

CHAPITRE PREMIER. 
De la procédure particuliere aux Matieres fommaires. 

§. I . 

Quelles Matieres font fommaires ? 

ON appelle Matieres fommaires celles dont l'inftruction fe fait d'une 
maniere plus fommaire, c'eft-à-dire, plus courte que l'inftruction ordinaire. 

Les matieres fommaires font , I°. les caufes pures perfonnelles, donc 
l'objet n'excede pas dans les Cours, & aux Requêtes, la fomme de 4.°° 
l i v . & celle de 2 ° ° l iv . dans les autres Jurifdictions, tit. 17. art. ?. 

2°. Les caufes qui concernent la Police, à quelques fournies qu'elles puif-
fent monter, ibid. art. 3. 

3°. Toutes les caufes qui concernent les achats & fournitures de vivres, 
comme grains, vins, farines, bois & autres denrées, ibid. 

4°. Les caufes qui concernent les fommes dues pour les ventes faites aux 
marchés & foires, ibid. 

5°. Les actions qui naiffent du contrat de louage des maifons & fermes 
de campagne, foit qu ' i l y ait ba i l , foit qu ' i l n'y en ait pas, ibid. 

6°. Les prifes de beftiaux en dél i t , & tout ce qui en dépend, ibid. 
7°, Les gages des ferviteurs & ouvriers, ibid. 
8°. Les falaires & fournitures d'Apoticaires, Chirurgiens , Médecins, 

Procureurs, H tuiffiers, Gens - d'affaires, & tout ce qui eftl dû à titre 
d'appointement ou récompenfe, ibid. 

Obfervez que toutes ces matieres, depuis & compris le 3eart. jufqu'au 
dernier, ne font fommaires qu'autant qu'elles nexcedent pas la fomme 
de 1 ° ° ° l iv . ibid. 

9°. Les caufes qui concernent les appofitions ou levées de fcellés ; les 
confections & clotures d'inventaires les oppofitiens formées la levée des 
fcellés à la clôture d'inventaire, en ce qui concerne la procédure 
feulement, tit. 17. art. 4. 
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1°°. Les oppofitions aux failles, éxecutions & ventes de meubles; les 

préférences & privilèges fur le p r i x , pourvu qu ' i l n 'y ait pas plus de trois 
oppofitions, & que les prétentions des oppofants n'excedent pas 1°°° l i v . 
ibid. art. 4. L'Ordonnance ajoute ces termes, qui ne font pas fort clairs : 
fans y comprendre le cas de contribution au marc la livre, ce qui femble 
vouloir dire que c'eft la fomme entiere dont les oppofants font créa-
ciers, & non celle pour laquelle ils peuvent être colloqués , au marc la 
livre , qu ' i l faut confidèrer. 

11°. Les demandes en main-levée d'effets faifis & exécutés, etabliffe-
ment , ou décharge de gardiens, commiffaires, dépofitaires ou fequeftres: 
le» demandes afin d'élargiffement & provifions de prifonniers, intrà 1°°° 
liv. ibid. art. 5. 

12°. Les provifions pour nourritures & aliments, intrà 1°°° l i v . ibid. 
13°. Les réintégrandes, c'eft-à-dire , l'action pour être remis en poffef-

fion des chofes dont on a été dépouillé par violence, intrà 1°°° l i v . ibtd. 
14°. Enfin généralement tout ce qui requiert célérité, intrà 1 ° ° ° l i v , 

ibid. 
§. II, 

De ce qu'il y a de particulier en Matiere fommaire. 

Les parties peuvent plaider par elles-mêmes, & fans le miniftere d ' A v o -
cats, ni de Procureurs, dans ces matieres, à l'exception des Cours & 
des Préfidiaux, tit. 17. art. 6. 

Dans les Cours & Préfidiaux, où le miniftere d'un Procureur c i l néceft 
faire pour ces matières, au lieu que le délai pour la préfentation eft,]  
dans les matieres ordinaires, de quinzaine dans les Cours, & de huitaine 
dans les autres Jurifdictions, il n'eft que de trois jours après l'échéance des 
affignations, tant dans les Cours que dans les autres Jurifdictions , tit. 4. 
art. 1. 

A l'égard du délai de l 'affignation, il eft le mêmes mais fi la matiere, 
outre qu'elle eft fommaire, eft de nature à ne fouffrir aucun retardement, 
telles que les matieres de Pol ice , les demandes faites par des hôtelliers 
ou ouvriers à des étrangers voyageurs ; les demandes en main-levée d'arrêt 
de marchandifes prêtes à partir, & main-levée d'emprifonnement de per-
­onnes qualifiées , conftituées en charge, ou négociants , le Juge peut 
permettre d'affigner le jour même en fon hô te l , fans autre dé la i , & y 
ftatuer par provifion. 

En matiere fommaire, le défendeur ne fignifie point, les défenfes par 
écr i t , mais les plaide , ou les fait plaider à l 'Audience où la caufe doit 
être portée, après les délais échus fur un fimple avenir, fans autre procé-
dure , tit. 17. art. 7. 

En matiere fommaire, quand le Juge permet aux parties de faire .preuve 
par témoins, les enquêtes ne fe font point pardevant un Juge-Commiffaire, 
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Comme dans les matieres ordinaires ; mais les témoins font entendus à 
l 'Audience , ibid. art. 8. Ces témoins doivent être entendus à la premiere 
Audience , à moins que le Juge, fur la réquifition de l'une des parties, 
pour bonne raifon, par exemple , fi les témoins étoient éloignés, n'eût 
prefcrit un délai plus long. Si la partie ne fait pas paroître les témoins 
à cette Audience , elle demeure déchue de plein droit de faire fon en-
quête; fi elle a fait affigner fes témoins pour comparoître à l 'Audience , 
& qu'ils ne comparoiffent pas, elle obtient un jugement qui donne défaut 
contre les témoins, & ordonne qu'ils feront réaffigés. 

La partie qui veut faire entendre fes témoins à l 'Audience, porte la caufe 
à l 'Audience fur un avenir donné à l'autre partie, qui doit s'y trouver 
pour former des reproches contre les témoins; faute par elle de comparoir, 
on donne défaut contre el le , pour le profit , le Juge'entend les témoins, 
qui ne peuvent plus être reprochés que fur des moyens de reproches 
juftifiés par écrit. 

Si la partie comparoît & fournit des reproches, on flatue fur le champ: 
fi on les juge valables, on n'entend point les témoins ; fi on les juge inad-
miffibles, on rend un jugement q u i , en les déclarant inadmiffibles, or-
donne que les témoins feront préfentement entendus. On redige lesdépo-
fitions fur le p lumit i f de l 'Audience, & on y fait mention des reproches, 
art. 9. 

A u x Cours & aux Préfïdiaux, au l ieu d'entendre les témoins à l 'Audience, 
ils font entendus à l'iffue de l 'Audience , ou pendant l 'Audience , au 
Greffe, par un Confeiller qui fait dreffer le procès - verbal des ferments 
des dépofitions des témoins , & des reproches fournis contre eux ; ce 
Confeiller n'étant que Commiffaire ne peut ftatuer fur la validité des 
reproches, & doit entendre les témoins, en faifant mention des repro­
ches, art. 8. 

Lorfque les témoins ont été entendus à l 'Audience , le Juge peut 
incontinent juger l'affaire au fond, ou continuer la caufe, art. 1°. 

Dans les matieres fommaires, on ne peut point appointer en droit ou 
à mettre, il faut juger à l 'Audience, ou fur un appointement de délibéré 
fur le Bureau , fans frais, ibid. 

Voyez , pour ce qui concerne l'exécution des affaires fommaires, les 
art. 12. 13. 14. 15. 16. & 17 de ce tit. & ce qui fera di t ci-après,partie 3. 
fed. 1. art, 3. 

Tome III. N 
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C H A P I T R E I I . 
De la Procédure particuliere aux Matieres de reddition 

de compte. 

§. I . 

De l'obligation de rêndie compte, & de l'action en reddition de compte. 

T O U T E S perfonnes qui ont géré les affaires d'autrui font obligées d'en 
rendre compte , foit qu'elles ayent eu la qualité pour les gérer , foit 
qu'elles les ayent géré fans qualité. 

L'obligation de rendre compte, dont font tenus tous les tuteurs, pro­
tuteurs, curateurs, fabriciers , fermiers judiciaires, fequeftres, gardiens 
& tous autres qui ont géré le bien d'autrui, confifte, non-feulement à 
rendre compte de leur recette & mife, mais même à payer le reliquat, 
& à remettre toutes les pièces juftificatives de leur compte : jufqu'à ce 
qu'ils ayent fatisfait à tout cela, ils font toujours réputés comptables, tit. 
29. art. I. d'où il fuit que les tuteurs font incapables des dons & legs 
des mineurs, à qui ils l'ont obligés de rendre compte, jufqu'à ce qu'ils 
ayent rempli en entier cette obligation. 

De cette obligation de rendre compte naît l'action en reddition de 
compte que celui , dont les affaires ont été gérées , a contre celui qui les 
a gérées. 

Lorfque celui qui a géré les affaires d'autrui a été commis à cette 
geft]ion, par Ordonnance du Juge, il peut être affigné en reddition de 
compte devant le Juge qui l'a commis , ibld. art. 2. 

L'Ordonnance d i t , il pourra , ces termes n'emportent pas néceffité, 
c'eft pourquoi il peut être auffi affigné devant le Juge de fon domi-
c i le , qui eft fon Juge naturel : cela n'exclut pas non plus le Juge du pri-
vilège , fi le comptable eft privilégié , & il peut être affigné devant ce 
Juge, la demande en reddition de compte étant perfonnelle , & de la 
compétence des Juges de privilege. 

Lorfque celui qui a géré n'a été commis par aucun Juge, on l'affigne 
devant le Juge de fon domici le , comme fur toutes autres actions, ibid. 

La partie affignée doit fe préfenter & confirmer Procureur; fi elle ne le 
fa i t , on leve un défaut , après les mêmes délais, & de la même maniere 
que fur les aùtres demandes : on le fait juger, & pour le prof i t , le Juge 
condamne le défaillant à rendre compte , ibid. art, 3. 
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II réfuite de cette difpofition que, fut l'action en reddition de compte, 

il n'y a que deux défauts, celui faute de comparoir, c'eft-à-dire , de le 
préfenter & cotser Procureur, & celui faute de plaider; l 'Ordonnance ne 
fait mention que de ces deux efpeces ; il n 'y a point de défaut faute de 
défendre, comme dans les actions ordinaires, d'où il réfulte, qu'en action 
en reddition de compte , il n'eft pas néceffaire de fignifier des défenfes par 
écrit, & qu' i l fuffit de les plaider à l 'Audience. 

Lorf jue le défendeur comparoit, & foutient n'être point obligé à ren-
dre le compte qu'on lu i demande, fi la caufe ne peut être jugée à l ' A u -
dience, le Juge peut prononcer un appointement à mettre , ibid. art 4.  
L'Ordonnance d i t , dans trois jours. 

Le Jugement qui condamne à rendre compte, doit commettre le Juge 
devant qui ce compte fera rendu & affirmé, ibid.art. 5. 

Le Jugement contient a u f f i un terme ou délai, dans lequel le compta­
ble fera tenu de rendre fon compte. 

Après le délai expiré, s'il eft en demeure de le rendre, la partie peut, 
fur un fimple acte, porter la caufe à l 'Audience, & obtenir fentence por-
tant, que faute par lu i de le rendre, il fera contraint de payer une cer-
taine fomme par provif ion, pourquoi il fera contraint par faifîe & vente 
de fes meubles, & même par emprifonnement. de fa perfonne, s'il y a 
l i e u , ibid. art. 8. 

Aucunes lettres d'Etat ne peuvent être obtenues par le comptable pour 
fe difpenfer de rendre compte ; & fi elles l 'étoient, à moins qu' i l n'y 
Élit une claufe fpéciale dans les lettres, qui fît mention de l'inftance de 
compte, l'Ordonnance veut qu'elles foient réputées pour fubreptices, & 
que les Juges n'y aient aucun égard, ibid. art. 19. Vice versâ, la Décla­
ration du 23 Décembre 1702, art. 2o. veu t , que ceux qui feront tenus 
de rendre compte, puiffent réciproquement faire les pourfutes néceffaires 
pour y parvenir & fe libérer, nonobftant toutes lettres d'Etat qui leur 
auroient été fignifiées. 

§. II. 

Devant qui le compte dit - il être rendu ? 

Entre majeurs, le comptable, .quoique commis par Juftice, peut ren-
dre fon compte ù qui il doi t , pardevant Notaires, par un acte entre celui 
à qui le compte eft dû & l u i , ibid. art. 22. 

M. Jouffe rapporte un A r r ê t , du 23 Août 1752, qui a jugé, pour les 
Notaires, contre les commiffaires au Châtelet de Paris, que même, lorfque 
Je compte eft dû à un mineur, fi le compte n'a point été ordonné par 
une Sentence, il peut être rendu à l'amiable par le tuteur de ce mineur. 
Voyez fon Commentaire fur l 'art. 22. du tit. 29. 

Si le compte a été ordonné par un jugement qui a condamne le comptable 
ù rendre compte, il doit fe rendre en Juftice, c'eft-à-dire, devant le Corn-

N ij 
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miffaire-Enquêteur, dans la Juftice où il y en a, finon, devant le Juge 
commis par le jugement. 

Le Rapporteur du procès, fur lequel a été rendu le jugement, portant 
condamnation à rendre compte, ne peut être commis pour le recevoir ; 
cela a lieu quand même le Juge-Rapporteur feroit lu i -même le Commif-
faire-Enquêteur , ibid. art. 5. Règlement du Confeil , du 31 Août 1689, 
pour le Préildial d'Orléans, art. g. 

§. I I I . 

De la Procédure four la pèfentation du compte, & de la forme 
du compte. 

Le comptable, après qu' i l a donné fon compte, peut , en exécution 
de la Sentence qui le condamne à le rendre, préfenter Requête au Com-
miffaire devant qui il le doit rendre , pour qu ' i l donne affignation à jour 
& heure certains au demandeur, à l'effet d'être préfent, tant à la préfen-
ta t ion, qu'à l'affirmation de fon compte. 

Il frgnifie cette Ordonnance à celui à qui le compte doit être rendu ,  
pour qu' i l ait à fe trouver en l'hôtel du Commiffaire , pour être préfent à 
la préfentation & affirmation de fon compte , au jour & à l'heure i n ­
diqués. 

Le comptable doit fe trouver en l 'hôtel du Commiffaire, y préfenter & 
affirmer fon compte, foit en préfence de la partie , foit en fon abfence, 
auquel cas le Commiffaire donne défaut contr'elle. 

Le comptable doit préfenter & affirmer ce compte en perfonne, ou du 
moins par un Procureur fondé de procuration fpéciale, tit. 29. art. 8. 

Ce compte doit contenir une préface, qui eft une explication fommaire 
de I'efpece de geftion de laquelle le comptable rend compte. On tranferit 
dans cette préface l'acte par lequel le comptable a été chargé de fa gef-
t i o n , par exemple, l'acte de tutel le , fi c ' e f t un tuteur ; comme auffi le 
jugement portant condamnation de rendre compte ; ces pièces ne doi-
vent être tranfcrites que par extrait, lorfqu'elles font trop longues. Il eft 
défendu d'en tranfcrire aucune autre, & la préface ne doit jamais excé­
der fix rôles, ibid. art. 6. Ce compte doit être transcrit fur du grand pa-
pier , à raifon de vingt-deux lignes par page, & de quinze fillabes par 
l ignes, a r t . 17. à peine de radiation , dans la taxe, des rôles où il fe 
trouvera de la contravention. Il doit être en outre compofé de trois arti-
cles ; de la recette, de la mife & de la reprife. 

L'article ou chapitre de recette doit contenir toutes les fommes que 
le rendant a reçues, & même celles qu ' i l a du recevoir dans la geftion de 
l'affaire dont l rend compte. 

Celui de mile doit contenir les fommes que le comptable a dépenfées 
pour cette geftion, il n'y peut employer que celles qu'il a faites à propos, 
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les dépenfes fuperflnes ne doivent point lu i être allouées; au refte, lorf-
qu'elles ont été faites utilement, quoique, par un accident imprévu, elles 
foient devenues inutiles, elles ne doivent pas moins lui être allouées. 

Le chapitre de reprife doit contenir les fommes dues par les débiteurs 
de celui à qui le compte eft rendu , dont le rendant s'eft chargé en 
recette, comme ayant dû les recevoir, & defquelles néanmoins il n'a pu 
être payé, par l'infolvabilité ou caducité des débiteurs. Ces fommes doi-
vent lui être allouées en reprife , en juftifiant par lui des diligences qu ' i l 
a faites ou même de l'infolvabilité des débiteurs, furvenues avant qu' i l 
pût exiger ces fommes, laquelle infolvabilité l'auroit par conféquent dif-
penfé de faire fes diligences. 

A ce chapitre, le rendant peut ajouter les frais du compte qu'i l r end , 
ils doivent être portés par celui à qui il le rend. II peut comprendre parmi 
ces frais le coût du jugement qui la condamné à le rendre, lorfqu'il a offert 
de le rendre avant que de le laitier condamner , finon il ne peut y com­
prendre le coût de ce jugement , ibid. art. 18. 

Les autres frais qu' i l peut comprendre font , I°. ceux des voyages, lorf-
qu'i l ne demeure pas fur le l i e u , ibid. 

2°. La vacation du Procureur qui a mis par ordre les pieces du compte, 
ibid. 

3°. La vacation du Commiffaire pour la préfentation & affirmation du 
compte , & l'affiftance des Procureurs, ibid. 

4°. La groffe & copie du compte, ibid. 
A la fin du compte , le rendant doit inférer la fomme totale de la re-

cette, de la mife , de la reprife , & les frais de compte par articles fépa-
rés, art. 7. Si la recette excede la mife, la reprife & les frais du compte, 
le Juge délivre à la partie , au profit de laquelle le compte eft rendu, 
un exécutoire de l'excédent, au payement duquel elle pourra contrain-
dre le rendant, fans préjudice des débats à fournir, ibid. 

5°. Cet article ajoute , les assignations pour voir prefenter & affirmer le 
compte. 

§. IV. 

De la communication du Compte. 

Le compte étant ainfi préfenté & affirmé, le rendant en doit donner 
copie à Voyant, par acte de Procureur a Procureur, & il doit auffi l u i 
communiquer fur fon récépiffé les pieces juftificatives des articles de mife , 
dépenfe & reprife , pour qu ' i l les examine pendant une quinzaine, au bout 
duquel délai , Voyant doit les rendre , à peine de prison, d'amende & de 
dommages & intérêts , tit. 29. art. 9. 

Le Juge peut néanmoins, en certains cas , proroger le délai d' une autre 
quinzaine , & non plus, ibid. art .1°. 
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L'Ordonnance dit : en connoissance de cause & pour considérations impor-

tantes. 
Lorfque les oyants n'ont qu'un même intérêt , ils ne doivent tous 

enfemble avoir qu'un même Procureur ; faute par eux d'en convenir, ils 
peuvent prendre à leurs frais chacun le leur ; mais le rendant n'eft tenu 
de donner qu'une feule copie du compte, & une feule communication 
des pieces, au plus ancien Procureur, ibid. art, II. 

Si les oyants avoient des intérêts différents, il faudroit donner copie du 
compte, & communication des pieces juftificatives à chaque Procureur, 
ibid. art. 42. 

S'il y a des créanciers intervenants, on ne doit donner pour eux tous 
qu'une feule copie & une feule communication , par les mains du plus 
ancien des Procureurs, ibid. 

§. v. 

De la Procédure pour débattre le Compte, & des jugements rendus 
fur le Compte. 

Lorfque la partie à qui le compte eft rendu ne juge pas à propos de le 
paffer en entier, après le délai de la communication expiré , la partie la 
plus diligente prend au Greffe un appointement de fournir par les oyants 
leurs débats, ou confentement, & par les rendants, leurs foutenements 
dans les délais de l 'Ordonnance, qui font de huitaine, écrire & produire 
dans une autre huitaine , & contredire dans une autre huitaine , ibid. 
art. 13. 

En exécution de cet appointement , l'oyant doit fournir fes débats 
dans la huitaine de la lignification faite de l'appointement à fon Procureur, 
&, le délai expiré, le rendant peut produire fon compte, avec les pieces 
juftificatives , & faire diftribuer le procès au Rapporteur. Après le délai 
de huitaine, pour contredire par les oyants fa production, il peut, fur une 
fimple fommation de fatisfaire à l'appointement, pourfuivre le jugement 
par forclufion, ibid. art. 16. 

Si les oyants ont fourni leurs débats , le rendant, du jour de la lignifica-
t ion , a huitaine pour donner fes foutenements, c'eft-à-dire , fes réponfes 
aux débats ; &, s'il ne le fait pas, les oyants qui auront produit peuvent, 
fur une fimpie fommation, pourfuivre le jugement du procès, ibid. 

Le Juge doit rendre fon jugement fur chaque article du compte : ce 
jugement doit contenir.un calcul de tous les articles paffés & alloués, 
enfuite fixer un reliquat d'une fomme certaine, en laquelle le Juge con-
damne le rendant, fi la recette excede la mi fe , ou les oyants, fi la mife 
excede la recette, ibid. art. 2 ° , 

Si le compte contient des omiffions de recette, erreurs, faux, ou doubles 
emplois , les parties peuvent fe pourvoir pardevant le même Juge ou 
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par appel pour la réformation, & en plaider les moyens à l 'Audience , 
ibid. art. 21. 

§. V I . 

• De l'action du Comptable contre les Oyants. 

De même que celui dont on a géré les affaires a une action en reddi-
t ion de compte contre celui qui les a gerces ; de même celui qui a géré 
les affaires a une action contre Celui dont elles ont été gérées, pour qu ' i l 
foit tenu d'en recevoir le compte , & de l'en décharger. 

S i , fur I'affignation donnée à cet effet, le défendeur ne comparoit pas, 
le comptable doit lever fon défaut au Greffe , le faire juger , & pour le 
prof i t , les articles de fon compte doivent être alloués, s'ils font bien 
vérifiés ', & s'il fe trouve créancier, il doit obtenir condamnation du reli-
quat contre le défaillant. Si au contraire il fe trouve débiteur reliquataire , 
il fera ordonné qu ' i l en demeurera dépofitaire , fans intérêts, en donnant 
caution, ou même fans caution , fi c'eft un tuteur, ibid art. 23. Mais ii le 
comptable n'a pas de caution à donner, le Juge ordonne le dépôt du 
reliquat. 

Il faut obferver que le comptable n'eftpoint obligé de fe charger de ce 
dépôt; il peut, en rendant fon compte, offrir de remettre le reliquat pour 
être dépofé à q u i , par Juftice , il fera ordonné. 

Si celui à qui le compte doit être rendu eft abfent du royaume , d'une 
absence longue & notoire, comme s'exprime l 'Ordonnance, le défaut qu'ob­
tient le rendant contre cet abfent, ne doit être jugé, & le compte apuré 
qu'avec le Miniftere public. 

C H A P I T R E I I I . 
De la Procédure fur les Actions possessoires. 

N o u s diftinguons dans notre Droi t François les actions poffeffoires en 
matière profane , & celles en matiere bénéficiale. 

Nous avons deux actions poffeffoires, la complainte & la réintégrande. 
La complainte donne fouvent l ieu au fequeftre ; c'eft pourquoi nous divi-

ferons ainfi ce chapitre, & nous traiterons : 
1°. De la Complainte en matiere profane. 
2°. Des Sequeftres. 
3°. De la Réintégrande. 
4°. De la Défenfe de cumuler en matiere profane le pétitoire avec le 

poffeffoire. 
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5°. De la Complainte en matiere bénéficiale. 
6°. Enfin , de deux efpeces d'actions particulieres, en matiere bénefi-

ciale, la demande en dévolut, & celle en régale. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

De la Complainte en Matiere profane. 

§. I. 

Ce que c'est. 

L'action nppellée en Droi t inierdidum uti possidetls , eft ce que nous 
appellons complainte ; cette action a lieu Iorfque quelqu'un eft troublé 
dans la poffeffion de quelque héritage, ou dans la quafi -poffeffion de 
quelque droit dans un héritage, contre celui qui l 'y trouble, aux tins d'être 
maintenu dans fa poffeffion , & que défenfes fient faites de l 'y troubler, 

L'Ordonnance de 1667 , tit. 18. art. I. s'explique ainfi fur cette action : 
α Si aucun eft troublé en la poffeffion & jouiffance d'un héritage , ou 

α droit réel , ou univerfalité de meubles qu'il poffédoit publiquement, 
α fans violence, à autre titre que de fermier, ou poffeffeur précaire; il 
α peut, dans l'année du t rouble , former complainte en cas de faifine & 
α nouvelleté, contre celui qui lu i a fait le trouble. α 

$. II. 

Pour quelles choses il y a lieu à la complainte. 

Il réfulte de l'article ci-deffus rapporté que la complainte peut avoir 
l ieu, non-feulement pour raifon des héritages, Iorfque quelqu'un eft troublé 
dans leur poffeffion, mais auffi qu'elle a lieu pour raifon des droits réels, 
c'eft-à-dire , des droits qu'on eft en quafi-poffeffion d'exercer fur quelque 
héritage, Par exemple, fi je fuis en poffeffion de lever un champart fur 
un héritage , & qu'on me le refufe , ce refus eft un trouble à la poffeffion 
en laquelle je fuis du droit de champart fur cet héritage, qui donne lieu à 
l''action de complainte, fur laquelle action , en prouvant une poffeffion 
d'an & jour , je ferai maintenu à percevoir ce droit , jufqu'à ce que la 
conteftation que les propriétaires peuvent me former au péthoire foit 
jugée. 

Pareillement, fi je fuis en poffeffion de quelque droit de fervitude fur 
un héritage v o i f i n , & qu'on m'empêche d'en jou i r , il y a lieu à la com-
plainte ; mats pour qu ' i l paroiffe que je fuis en poffeffion de ce droit 
de fervitude, par exemple, d'un droit de paffage, il ne fuffit pas que 

j'aie 
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j 'aie paffé , car on prefume que c'eft par tolérance que j ' a i paffé ; or une 
poffeffion précaire & de tolérance ne donne pas lieu à la complainte, mais 
il faut qu ' i l paroiffe que j 'a i paffé comme ufant du droit de paffer. 

L'Ordonnance , à l'article ci-deffus c i t é , dit qu'on peut auffi former 
complainte pour une univerfalité de meubles , ce qui eft conforme à ce 
q u i eft posté par plufieurs Coutumes. Celle de Paris, art. 9 7 , s'exprime 
en ces terme : « Aucun n'eft recevable de foi complaindre & intenter 
α le cas do nouvelleté pour une chofe mobiliaire particuliere ; mais b ien 
α pour université de meubles, comme en fucceffion mobiliaire α. La nôtre 
α art. 489 , poitc : Pour fimples meubles , on ne peut intenter complainte 
α mais bien pour université de meubles, comme en fucceffion mobiliaire α. 
C'eft pourquoi, f i , étant en poffeffion de la fucceffion d'une perfonne, 
quoiqu'elle ne confifte qu'en mobilier , quelqu'un me trouble dans la 
poffeffion, en faifant des faifies & arrêts fur les débiteurs de la fucceffion, 
& fe prétendant héritier à mon exclufion, je peux former la complainte 
pour être maintenu en poffeffion de cette fucceffion , fauf à contefter 
au pétitoire. 

§. I I I . 

Pour quelle espece de pbssession peut- on former la complainte? 

Quelque foit la poffeffion en laquelle quelqu'un ell troublé , jufte ou 
injufte, de bonne ou de mauvaife f o i , qu'elle procède d'un t i t r e , ou 
qu'elle foit fans t i t r e , elle donne lieu à la complainte, pourvu qu'on'ait 
poffédé animo domini. Mais la fimple détention de ceux qui ne poffédent 
pas pour eux, mais pour un autre, ne fuffit pas; c'eft pourquoi un fer­
mier ne peut former la complainte; ce n'eft pas l u i proprement qui poffede, 
c'eft celui qui a afferme qui poffede par l u i . 

La poffeffion que quelqu'un auroit ufurpé par violence , ou clan-
deftinement, au préjudice de celui contre qui il intenteroit la complainte, 
ou qu ' i l tiendroit précairement de l u i , ne peut pas non plus fervir de 
fondement à fa complainte ; car, vis-a-vis de l u i , il n'eft pas réputé poffef-
feur : c'eft pourquoi notre ancienne Coutume, art. 369, d i fo i t , qu'on ac-
quiert poffeffion, en jouiffant par an & jou r , nec vi , nec clam, nec pre-
cariò ab adverfario. Ces derniers mots ont été retranchés lors de la réforma­
t ion , parce qu'étant de d ro i t , on les a cru fuperflus ; c'eft auffi ce que 
fignifie l 'Ordonnance, au l ieu cité, lorfqu'elle dit :si aucun est troublé en 
la possession d'un héritage qu'il possédoit publiquement, non clàm , fans 
violence, nec vi , à autre titre que de possesseur précaire, nec precariò. 

Les vices de violence & de clandeftinité empêchent bien la complainte, 
contre celui fur qui je l'ai ufurpé de cette maniere, ou fes fucceffeurs ; mais 
fi c'eft un tiers qui me trouble dans ma poffeffion, il n'eft pas recevable 
à m'oppofer ce vice ; ainfi cette poffeffion peut fervir contre l u i de fonde-
ment à une complainte. 

Tome I I I , O 
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II en eft de même de la poffeffion précaire dans laquelle quelqu'un m'a 

permis d'être ; elle ne peut pas fervir de fondement à une complainte contre 
celui de qui je la tiens ; mais elle peut me fervir contre un tiers. 

Obfervez une diftérence entre un poffeffeur précaire & un fermier ; celui-
ci n'e(l aucunement poffeffeur, & eft feulement in possessione , pour & 
au nom de celui de qui il tient la ferme ; c'eft pourquoi il ne peut in < 
tenter de complainte, non-feulement contre celui de qui il tient la ferme, 
mais contre perfonne ; au lieu que le poffefleur précaire ne peut à la vérité 
former complainte contre celui de qui il tient à titre de précaire, mais 
il peut la former contre un tiers, car il eft vrai poffeffeur. 

§. I V . 

Quel trouble donne licu à la Complainte ? 

On diftingue deux efpeces de trouble en la poffeffion, le trouble de 
fait, & le trouble de droit . * 

Le trouble de fait eft lorfqne quelqu'un me trouble en la poffeffion de 
mon héritage par quelque fait , comme s'il recueille les fruits pendants, 
s'il s'y tranfporte pour le labourer & cultiver malgré moi . 

Le trouble de droi t , eft celui qui ré fuite de quelqu'acte judiciaire , par 
lequel quelqu'un s'oppofe à ce que je jouiffe ; comme fi quelqu'un intente 
contre moi une demande pour qu ' i l me foit fait défenfe de me tranfporter 
fur un héritage dont je me prétends en poffeffion. Cette demande eft un 
trouble de droit de la poffeffion en laquelle je prétends être de cet héri­
tage , & donne lieu à la complainte, auffï-bien que le trouble de fait. Je 
peux donc alors intenter la complainte, en déclarant que je prends pour 
trouble en ma poffeffion la demande donnée contre moi . 

§. V. 

Dans quel temps doit s'intenter la Complainte? De la Procédure & 

du Jugement de cette action. 

L'Ordonnance , en l'article ci-deffus c i té , déclare que la complainte 
doi t être intentée dans l'année du trouble. 

Cette demande doit fe former comme les autres actions. Le demandeur 
doi t défigner l'héritage en la poffeffion duquel il a été troublé , de ma-
niere que la partie affign'ée ne puiffe l ' ignorer, & expofer l'efpece de 
trouble qu'i l prétend l u i avoir été fait ; en conféquence de quo i , il déclare 
qu ' i l forme la complainte, & conclut à ce qu ' i l foit maintenu en fa poffef-
fion , & que défenfes foient faites à la partie affignée de l 'y troubler ; il 
peut auffi conclure à des dommages & intérêts, fi le trouble qui l u i a 
été fait l u i a caufé du préjudice. 
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Si la partie affignée convient par fes défenfes de la poffeffion du deman-

deur , & dénie les faits de t rouble , & que le demandeur perfifte à de-
mander des dommages & intérêts, il n 'y a plus lieu à la complainte , 
l'action dégénère en une f imple action de dommages & intérêts, qui eft 
une action perionnelle, ex delicto, fur laquelle le Juge permet à la partie 
de faire preuve par enquête des faits par elle avancés, fauf au défendeur 
à faire preuve contraire. 

Si ia partie affignée ne convient pas de la poffeffion du demandeur, 
& foutient que c'eft elle-même qui eft en poffeffion, en ce cas elle doi t , 
par fes défenfes, s'oppofer à la complainte du demandeur, & foutenir que 
c'eft elle qui eft en poffeffion. 

Cette oppofition vaut trouble de fai t , fuivant que s'exprime l'art. 488 
de notre Coutume, c'eft-à-dire, qu'elle interrompt la poffeffion en laquelle 
fe prétend être le demandeur, autant que l'interromperoit quelqu'acte de 
poffeffion fait par le défendeur qui s'eft ainfi oppofé. 

Sur ces défenfes, le Juge rend un appointement à vérifier ; cet appoin-
tement eft ordinairement conçu en ces termes : 

α Après que le demandeur a foutenu être en poffeffion de tel héritage , 
α & l 'avoir pofféde paifiblement pendant l'année qui a précédé le trouble 
α qui a donné lieu à la complainte , & qu ' i l a été foutenu au contraire 
α par le défendeur, que c'eft lu i qui eft en poftèffion, & qu ' i l a poffédé 
α publiquement pendant l'année qui a précédé le trouble qui a donné 
α lieu à la conteftation ; nous avons permis, & c . α 

Le fait de la poffeffion, pendant l'année qui a précédé immédiatement 
le t rouble , eft celui qu ' i l faut prouver, & celui d'où dépend la décifion 
de la conteftation : inutilement l'une des parties auroit - elle poffédé 
pendant beaucoup d'années auparavant ; fi c'eft l'autre partie qui a poffedé 
pendant l'année qui a précédé immédiatement le trouble , ce fera cette 
partie qui doit être déclarée en poffeffion ; car la poffeffion s'acquiert par 
jouiffance d'an & jour. Coutume d'Orléans, art.486. 

La matiere s'inftruit comme tous les autres procès fur lefquels fe ren-
dent de pareils appointements, & Iorfque l'affaire eft en état d'être jugée, 
Je Juge, par fon Jugement, maintient en poffeffion celle des deux parties 
qui a le mieux juftifié être en poffeffion paifible de l'héritage pendant 
l'année, & fait defenfe à l'autre partie de l 'y troubler à l'avenir. 

Ce jugement peut auffi contenir une condamnation de dommages & 
intérêts , fi le demandenr a fouffert par le trouble qui l u i a été fa i t , & 
même quelquefois une condamnation d'amende, fuivant la nature du 
trouble. Ordonn. de 1667 , tit. 18. art. 6. 

O ij 
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A R T I C L E I I . 

Des Sequestres. 

§. I. 

Ce que c'eft que Sequestire. 

Le fequeftre , ou la fequeftration, eft la remife qui eft faite, en vertu 
d'un jugement , à une tierce perfonne , de la poffeffion d'un héritage 
contefté entre deux' parties , ou commun entr'elles, à la charge de le 
reftiuer à celle des deux parties à qui le Juge ordonnera qu ' i l foit reftitué. 
On appelle auffi fequeftre cette tierce perfonne. 

C'eft dans les matieres poffeffoires qu' i l y a le plus ordinairement l ieu 
au fequeftre : par exemple , fi, après l'inftruction de la complainte , le 
Juge trouve que l'une des parties n'a pas plus prouvé fa poffeffion que l'au-
t re , il ordonne que les parties inftruiront au pétitoire, & qu'en attendant, 
la poffeffion fera fequeftrée ; le fequeftre eft en ce cas ordonné d'office. 

Quelquefois le Juge l'ordonne fur la demande de l'une des parties, 
comme fur une.complainte , lorfque le procès peut être l o n g , tit. 19. 
art. 2. 

On ordonne auffi quelquefois le fequeftre fur la demande de l'une 
des parties en matiere de partage de fucceffion ou de communauté, en 
attendant que le partage foit fa i t , lorfqu'il y a des conteftations qui le 
retardent, & pour prévenir celles que la jouiffance par indivis pourroit 
caufer. 

Les meubles, les immeubles & même les perfonnes peuvent être fequef-
trées. Par exemple , on ordonne quelquefois qu'une fille, ou une femme 
mariée, fera fequeftrée , l'une pour éviter les févices de fes parents, ou 
pendant une inftance de rapt , l'autre pour la fouftraire aux mauvais trai-
tements de fon mari. Lange, liv. 3. chap. 5. 

§. II. 

De la Procédure des demandes en sequestre. 

La demande en fequeftre peut être formée par l 'exploit întroductif 
de la demande principale, ou lorfque la caufe eft engagée, pourvu que 
ce foit avant la conteftation. 

Si le fequefre n'a point été demandé par l 'exploit , cet incident fe forme 
par une Requête que préfente au Juge la partie qui demande le fequeftre, 
fur laquelle le Juge met une Ordonnance de viennent les parties ; le 
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demandeur en fequeftre fignifie fa Requête, & l'Ordonnance par acte de 
Procureur à Procureur à l'autre partie, avec affignation par le même acte 
pour venir plaider fur cette Requête au premier jour d 'Audience, & 
convenir d'un fequeftre , finon , voir ordonner qu' i l en fera nommé 
d'office , tit. 19. art. I. 

Les fequeftres ne peuvent être nommés qu'en connoiffance de caufe, 
& lorfqu'il ne paroit pas laquelle des parties a le droit ou la pofteffion la 
plus apparente. Claude le B r u n , en fon L iv re des Procès Civils & Crimi-
nels, liv. 3. apporte quatre cas auxquels on ordonne communément le 
fequeftre : le premier , fi les preuves des parties font égales; le fecond, 
s'il eft queftion de la poffeffion d'une hérédité qui confifte en meubles pré-
cieux & de grande valeur; le troifieme, s'il s'agit du poffeffoire d'un 
bénéfice dont les fruits font tels que Tune ni l'autre des parties n'eft capa-
ble d'en répondre ; le quatrieme , s'il y a lieu de craindre que les parties 
n'en viennent aux mains pour la levée des fruits, ou jouiffante de la chofe 
contentieufe. L. Si usussruclus , §.sed si inter duos 3. ff. de ususr. 

La caufepiaidee, ii le Juge eftime qu ' i l doit avoir égard à la Requête, 
il rend fa Sentence qui ordonne le fequeftre. Cette Sentence doit con-
tenir le nom du Juge, ou Commiffaire , & le temps auquel les parties 
comparoitront devant lu i pour convenir de la perfonne qui fera nom-
mée fequeftre, ibid. art. 3. Cela eft ainfi ordonné pour abréger la procé-
dure , & éviter la multiplicité des Sentences. Cette Sentence s'exécute 
par p rov i f ion , nonobftant l 'appel, même dans les juftices Seigneuriales, 
ibid. art. 19. 

§. I I I . 

De la Procédure qui se fait en exécution de la Sentence qui ordonne 

le sequestre. 

La partie qui pourfuit le fequeftre fait fignifier la Sentence qui a or-
donné le fequeftre avec affignation à l'autre part ie , au domicile de fon 
Procureur, pour fe trouver au jour marqué. 

Si les parties comparoiffent à l'affignation chez le Juge, ou le Commif-
faire , & conviennent d'une perfonne, le Juge, ou le Commiffaire, la 
nomme pour fequeftre ; fi elles n'en peuvent convenir, le Juge en nom-
me un d'office. 

Pareillement fi l'une des parties ne comparoît pas, le Commiffaire 
donne défaut, & nomme d'office un fequeftre, à moins qu'en connoiffance 
de caufe il ne juge à propos d'accorder une prorogation de délai, qui ne 
peut être de plus de huitaine, & fans pouvoir être prorogé davantage, 
ibid. art. 4. 

On doit nommer pour fequeftre un homme sussisant , c'eft-à-dire, ca-
pable de bien adminiftrer les biens fequeftrés ; Jolvable , pour répondre de 
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fon adminiftration ; résident, proche du lieu où sont situés les biens qui doi-
vent être sequestrés, pour être à portée de régir & gouverner les biens 
fequeftrés, ibid. 

Il ne doit être ni parent, ni allié du Juge qui le nomme, jufqu'au de-
gré des coufins germains inclufivement, à peine de nul l i t é , de 1°° l i v . 
d'amende, & de répondre par le Juge de fon infolvabilité , ibid. art. 5. 
Quoiqu'en général, & fuivant l'efprit de l 'Ordonnance, le fequeftre doive 
être une perfonne autre que l'une des parties, néanmoins lorfque l'objet; 
de la conteftation eft de peu de valeur, & que l'une des parties demande 
a être nommée fequeftre, en donnant caution, le Juge peut la nommer, 
fur-tout fi elle a un droit apparent à la chofe ; c'eft ce qui a été jugé par 
Arrêt rendu en la troifieme Chambre des Enquêtes, le Jeudi 6 Septembre 
1759. Il ne s'agiffoit que des fruits de quatre journeaux de terre , fitués 
près Amiens , & le procès étoit entre deux freres. 

Si l'une des parties contefte la folvabilité du fequeftre, il faut fe pour-
voir à l 'Audience pour faire ftatuer fur cet inc ident , & faire nommer 
un autre fequeftre , s'il y a l ieu. 

En exécution de cette nomination de fequeftre, la partie affigne la per-
fonne nommée pour accepter la charge 6c prêter le ferment, 8c elle y peut 
être contrainte par amende & faifie de fes biens. ( Vojyez dans le Com-
mentaire de M. Jouffe , fur l'art. 6. du tit. 19, quelles font les excufes 
que le fequeftre peut alléguer pour fe faire décharger du fequeftre, & la 
procédure qu'on doit tenir en conféquence de ces excufes), 

§, I V . 

De la mise en fossession du sequestre, & de ses onctions. 

Après que le fequeftre a prêté ferment, un Huiff ier , ou Sergent, à la 
requête de la partie pourfuivante, le met en poffeffion des biens fequef-
trés, & en dreffe procès-verbal en préfence de deux témoins qui doivent 
f igne r , ibid. art. 7 & 9. 

Ce procès-verbal doit contenir une déclaration fpéciale des chofes 
fequeftrées, le n o m , furnom, qualité, vacation 8c demeure des témoins 
en préfence de qui il eft fait ; il doit être figné, tant du Sergent & de fes 
témoins, que du fequeftre, o u , i l doit être fait mention de l 'interpellation 
qui aura été faite au fequeftre de figner, & de la caufe pour laquelle il 
n'aura pas l igné , ibid. art. 8 & 9. 

Le fequeftre établi en poffeffion doit faire procéder devant leJuge, les 
parties dûement appellées, au bail judiciaire des héritages fequeftrés, lorf-
qu'ils ne font pas affermés, ou qu'ils l 'ont été en fraude, ibid. art. 1°, 
& il doit faire .arrêter les frais du bail par le Juge lors de la Sentence d'ad-
judica t ion , ibid, art. 11. Il doit pareillement faire, par autorité de Juftice, 
parties, appellées, les réparations, qui font à faire aux biens fequeftrés. 
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& il lu i eft défendu de.s'en rendre adjudicataire, ibid. art. 12, auffi-bien 
qu'aux parties, foit par elles-mêmes, foit par perfonnes interpofées , à 
peine de nul l i té , & de 5° l i v . d'amende, ibid. art. 18. 

Il ne doit néanmoins faire procéder au bail au rabais , que Iorfque les 
réparations font confidérables; il doit fuffire, pour les autres, que fur une 
perihiffion du Juge, au bas d'une R e q u ê t e , i l faffe marché avec les ou-
vriers en préfence des parties, ou elles dûement appellées. On peut même 
lu i allouer celles qu ' i l fait faire de fa feule autorité , lorfqu'elles font très-
modiques ; c'eft l'interprétation que l'ufage donne à cet article. 

Si l'une des parties empêchoit, par violence, foit l'établiffement, foit 
l'adminiftration du fequeltre, la peine eft qu'elle foit déchue du droit 
qu'elle auroit pu prétendre aux fruits qu'elle a enlevés, lefquels appar-
tiendront inconteftablement à l'autre partie ; qu'elle foit condamnée en 
3 ° ° l iv . d'amende , & que l'autre partie foit mife en poffeffion des biens 
contentieux, fans préjudice des pourfuites extraordinaires, ibid. art. 16. 

§. V . 

Quand finit le Sequestre. 

Le fequeftre finit quand les conteftations, à l'occafioon defquelles il avoit 
été ordonné, ont été définitivement jugées, & le fequeftre demeure dès-

jlors déchargé de plein d r o i t , fans qu' i l foit befoin qu' i l obtienne aucun 
jugement de décharge, à la charge néanmoins par lu i de rendre compte 
de fon adminiftration pour le paffé, ibid. art.2°. 

Il peut être contraint à rendre ce compte, même par emprifonnement 
de fa perfonne, comme dépofitàire de biens de Juftrce; mais f i , par l'éve-
nement de ce compte, il fe trouve qu' i l lu i eft dû, il a le droit de fe pour-
voir par faifie-exécution fur les chofes fequeftrées. 

II eft particulierement déchargé de plein droit après l'efpace de trois 
ans écoulés du jour de fon établiffement, à moins qu ' i l n'ait plu au Juge, 
en connoiffance de caufe, de le continuer, ibid. art. 21. 

A R T I C L E I I I . 

De la Réintégrande. 

La réintégrande eft une action poffeffoire par laquelle, celui qui a été 
dépoffedé par violence de quelqu'héritage conclut à y être rétabli. 

On appelle en Droi t cette action interdictum undè vi : celui qui a été 
ainfi dépoffédé a le choix de fe pourvoir par cette action , ou par la voie 
criminelle, & lorfqu'une fois il s'eft pourvu par l'une de ces deux voies, il 
ne peut plus avoir recours à l'autre , à moins que le Juge, en prononçant 
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fur la voie criminelle qu ' i l auroit prife, ne l u i eût réfervé l'action c iv i le , tit. 
18, art. 2. 

La procédure fe fait fur la demande en réintégrande, comme fur les 
autres actions. 

Si le défendeur convient de la fpoliat ion, ou que, fur fa dénégation , 
le demandeur l'ait juflifiée ,le Juge condamne le défendeur à rétabli le 
demandeur en poffeffion , à lu i reftituer les frui ts , en des dommages & 
intérêts , & même en quelque amende, fuivant la nature de la violence, 
ibid. art. 4 & 6. Les jugements rendus par les Juges Royaux, en matiere 
de réintégrande , s'exécutent par provifion, en donnant caution, ibld.art. 
7 ; mais il n'en eft pas de même de ceux des Juges de Seigneurs , f u i -
vant l'Ordonnance de 1535 , chap. 16. art. 18. 

De même que par le Droi t Romain , l'interdictum undè vi étoit annal, 
on en -doit conclure que l'action de réintégrande doit être formée dans 
l'année de la fpoliation, fur-tout lorfqu'on a pris la voie civile. Voyez sur 
cet art. notre introd. au tit. des Cas possessoires fur la Coutume d'Orléans , 
f ed . 3 .§ . I . 

A R T I C L E I V . 

De la Desense de cumuler le Pétitoire avec le Possessoite. 

On ne doit point , dans les infiances de complainte, cumuler le pétitoire 
avec le poffeffoire ; c'eft pourquoi , lorfqu'une demande en complainte, 
ou réintégrande , a été intentée, on ne peut point former de demande 
au pétitoire, c'eft-à-dire, former aucune conteftation fur la propriété de 
l'héritage , ou du droit dont la poffeffion eft conteftée, jufqu'à ce que 
l'inftance fur ce poffeffoire ait été entierement terminée ; & fi la de-
mande au pétitoire avoit été formée auparavant, il doit y être furfis, j u f -
qu'à ce que la conteftation fur le pofteffoire ait été entierement terminée, 
tit. 18. art. 5. II ne fuffit pas même qu ' i l ait été rendu un jugement défi-
nitif fur ce poffeffoire , dont il n 'y ait point d'appel ; la partie q u i a été 
condamnée par ce jugement n'eft pas recevante à former fa demande 
au pétitoire, jufqu'à ce qu'elle ait entierement exécuté le jugement rendu 
pu poffeffoire , c'eft-à-dire , jufqu'à ce qu'elle ait fait ceffer le trouble, ou 
rétabli la partie en poffeffion , & entierement fatisfait aux condamnations 
contre elle prononcées, foit par la reftitution des fruits, foit par le paye-
ment des dommages & intérêts, 6V des dépens auxquels elle auroit été 
condamnée , ibid. art, 4. 

Néanmoins, fi la partie, au profit de qui la condamnation eft interve-
nue, étoit en demeure de faire taxer les dépens, ou liquider les dommages 
& intérêts ,dans le temps qui auroit été prefcrit , l'autre partie pourroit 
être reçue à former fa demande au pétitoire, en offrant caution de fatis-
faire aux condamnations, lorfque la taxe & la liquidation auroient été 
faites, ibid. ARTICLE 
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A R T I C L E V . 

De la Complainte en matiere Bènèficiale. 

§. I. 

Ce que c'eft, & en quoi elle differe des autres. 

La complainte en matiere bénéficiale eft l'action qu'a un Bénéficier poue 
être maintenu dans la poffeffion du bénéfice dont il eft p o u r v u , contre 
celui qui l 'y trouble. 

Eile differe des complaintes en matiere profane ; I°. en ce qu'au l ieu 
que la poffeffion d'an & jour deftituée de titre fuffit pour celle-ci, au con-
traire la complainte en matiere bénéfîciale if eft accordée qu'au Bénéfi-
cier qui poffede en vertu d'un titre. 

2°, En ce que dans cette complainte on juge fur le mérite du titre de 
poffeffion des parties contondantes, d'où nait cette troificme différence , 
qu'en matiere profane le jugement définitif fur la complainte laiffe en-
tiere la queftion du pétitoire, fur lequel la partie qui a fuccombé en la 
complainte peut former la demande, au lieu que la complainte bénéfi-
ciale le jugeant par le mérite du ti tre, celui qui a fuccombé fur cette com-
plainte ne peut fe pourvoir au pétitoire. Voyez-en las raisons plus au long 
dans Domat, Loix Civ. Liv. 3, tit. 7. sect. I, N, 15, aux notes. 

On peut ajouter cette quatrieme différence, qu'en matiere profane il 
n'y a que le vrai poffeffeur de l'héritage qui puiffe former la complainte, 
quand il eft troublé dans fa poffeffion ; mais qu'en matiere bénéficiale 
toutes les actions fe dirigent par la voie de la complainte, & que les 
deux contendants doivent avoir pris poffeffion du même bénéfice, 

§. II. 

Devant quel Juge les complaintes en matiere lènèficiale doivent-elles 

être portèes, & par qui peuvent-elles être intentées ? 

Quoique les bénéfices foient quelque chofe de fpir i tuel , néanmoins 
la confervation de la poffeffion du Bénéficier, contre celui qui le trouble, 
eft quelque chofe qui appartient à la police extérieure, & qui intéreffant 
l'ordre publ ic , eft par conféquent du reffbrt de la puiffance féculiere. 
Cette puiffance eft ordonnée de Dieu même pour conferver la tranquillité 
publique dans tous les ordres de l 'Eta t , dont Tordre Eccléfiaftique fait 
partie. C ' e f t pourquoi la connoiffance du poffeffoire des bénéfices doit 
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appartenir aux Juges Royaux, à l 'exclufion des Juges EccIéfiaftiques, 
qui ne peuvent eu connoître , & i l ' y auroit lieu à l'appel comme d'abus, 
s'ils jugeoient en pareille matiere. Omnis anima potestatibus sublimioribus 
subdita sit : non est enim potestas nisi à Deo : quœ autem funt, à Deo ordi-
nata sant. D u m o u l i n , fur l 'Edit de 155°, contre les'petites dates, art. I. 
Lett. A , N°. 4, décide clairement que la connoiffance du poffeffoire des 
bahéfices n'eft pas fpirituelle. Cœterum omne possessorium & omnis causa 
possessoria temporalis est & secularis , non Ecclesiastici fori. In beneficia-
libus & spiritualibus causis , possess]orium coràm judice seculari tractatur ; 
quia cum agitur de possessorio , de re spirituali non spiritualiter agitur. 

Les complaintes en matiere béneficiale doivent être portées par-devant 
les Juges Royaux du lieu où le bénéfice ci l fitué ; c'eft un point qui fait 
partie des libertés de l'Eglife Gallicane, chap. 26, & reconnu par la 
Bulle d'Eugene IV , 'de 1432. 

La conuoiffance en eft attribuée aux Baillis , & Sénéchaux, par les 
anciennes Ordonnances, privativement aux Prévóts Royaux, & aux 
Juges des Seigneurs , quand même le bénéfice pour lequel la complainte 
eft formée feroit de la fondation d'un Seigneur, & à fa préfentation ou 
collation. Ordonnance de 1667, tit. 5. art. 4. Edit de Cremieu du mois de 
Juin 1536, art. 13. 

Mais s'il n'etoit pas queftion du droit & du poffeffoire du bénéfice, & 
qu ' i l s'agit feulement des revenus qui en dépendent, la conuoiffance en 
appartiendroit au Juge du lieu , quoique de Seigneur. Néron , fur l 'Or-
donnance de Cremieu , art. 9 , cite un Arrêt du 21 Novembre 1575 , 
contre le Curé de Beaulieu, près Noyon , qui fut renvoyé devant le Bai l l i 
du Marquifat de Nefie. 

Un mineur de vingt-cinq ans, pourvu d'un bénéfice, peut efter en juge­
men t , fans affiftance d'un tuteur, ni d'un curateur, former la complainte 
pour raifon de fon bénéfice, & répondre à celle qui lu i eft formée , ibid. 
art. 14 ; car il eft réputé majeur pour raifon de tout ce qui concerne fon 
Bénéfice. 

§. I I I . 

De la Procédure particulière de ces Complaintes & des Jugements 

qui se rendent en cette matiere. 

I°. L 'exploit d'affignation fe donne au-l ieu, c'eft-à-dire, au principal 
manoir du bénéfice, lorfque la partie affignée n'en eft plus en p o f f e f f i n 
actuelle ; fi elle étoit en poffeffion actuelle, elle ne pourroit être affignée 
qu'à perfonne, ou à fon vrai domici le , ibid. art. 3. Voyez le Procès-verbal 
de l 'Ordonnance, pag. 16°. 

La raifon de cette diffinction eft la peine qu'on auroit à reconnoître 
le domicile de celui qui n'eft point en poffeffion; il pourroit en abufer 
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& fe faire donner des affignations à l u i - m ê m e , qu'on ignorerait ; c'eft 
ce qu'obferva M. Talon lors de la conférence. 

Cet article ne m'a jamais paru bien clair , & je n'ai pas jufqu'à préfent 
bien compris l'obfervation de M. T a l o n , ni quel feroit le but de ces affig-
nations que le contendant fe feroit donner. J'ai vu des Avocats qui pré-
tesidoient que le mot sînon n'étoit pas, dans cet article de l 'Ordonnance, 
une particule disjonctive, mais conjonctive ; qu ' i l étoit employé pour le 
mot ou bien , & que Ton avoit le choix des trois choies exprimées dans 
cet article: enf in , l'ufage y eft conforme, comme le remarque M. Jouffe, 
mais le texte l i t téral , & la maniere dont les Commiffaires entendirent 
l'article propofé lors des conférences me paroît réfifter abfolument à cette 
interprétation. 

II faut obferver qu ' i l n'eft i c i queftion que du t i t r e , & non des droits 
du bénéfice dont il eft parlé dans l 'art . 3. du tit. 2, & que pour ces droits 
on ne peut affigner devant le Juge de la fituation du bénéfice. Voyez le 
Procès-verbal de l'Ordonn. Voyez suprà p. 1° . 

2°. Au lieu qu ' i l fuffit en matiere profane que le demandeur en com-
plainte articule qu ' i l poffede, & qu ' i l eft troublé en fa poffeffion , fans 
qu ' i l foit befoin d'exprimer à quel titre il poffede ; au contraire , en 
matiere bénéficiale , le demandeur en complainte doit exprimer par fon 
exploit le titre de fa poffeffion, le genre de la vacance fur laquelle il a été 
p o u r v u , fi c'eft per obitum , ou par démiffion ou réfignation, ibid. art. 2. 
La raifon de cette différence vient de celle que nous avons obfervé c i -
deffus, au §. I e r . entre les deux complaintes. 

3°, Il doit donner par cet exploit copie de fes titres & capacités, fignés 
de lu i 8c du Sergent, ce qui eft particulier en cette matiere ; les titres 
fon t , les provifions du Collateur, la prife de poffeffion ; les capacités font, 
les lettres de tonfure, de prêtrife , de degrés, &c. Il fuffit que les copies 
juftificatives de la demande foient fignées du Procureur ; au furpius, le 
défaut d'en donner copie ne doit pas, felon mon avis, emporter nullité , 
& la peine doit être que celle qu ' i l donnera par la fuite , 8c les réponfes 
qui y feront faites, feront à fes frais & fans répétition , fuivant qu ' i l eft 
décidé, tit. 2. art. 6, à l'égard du demandeur, qui dans les matieres ordi-
naires n'a pas donné copie par fon exploit des pieces juftificatives de fa 
demande. 

Il y a encore une autre peine prononcée par l'Ordonnance de 1539, 
art. 4 6 , qui eft que, faute par l 'un des contendants de communiquer ou 
d'exhiber fes titres, la récréance 8c maintenue feront accordées fur les 
titres 8c capacités de l'autre qui les aura exhibés, mais on eft toujours à 
temps d'éviter cette peine, en fignifiant avant le jugement. 

4 ° . Le défendeur, par les défenfes qu ' i l doit donner dans les défais 
ordinaires, doit pareillement, comme le demandeur , expliquer le titre 
de fa provif ion, le genre de vacance fur laquelle il a été pourvu , & il 
doit pareillement donner copie, lignée de fon Procureur, de fes titres & 
capacités , ibid. art. 6; il n'eft pas dit qu'elles foient fignées de l u i , comme 
cela eft prefcrit à l'égard du demandeur. P ij 
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L'intervenant dans une complainte, doit pareillement donner au Pro­

cureur des autres parties, copie fignée de fon Procureur, tant de la 
requête d' intervention, qu i doit contenir fes moyens, que de fes titres 
& capacités, ibid. art. 12. 

Obfervez que pour que les fignatures de Cour de Rome faffent f o i , elles 
doivent être certifiées par un certificat de deux Banquiers - Expédition­
naires, écrit fur l 'original & expédition des fignatures, ibid. art. S. 

5°. Si l'allaire , étant portée à l 'Audience , ne paroit pas aux Juges 
fuffifamment éclaircie pour prononcer la pleine maintenue, & mérite 
une plus grande inftruction, ils peuvent , en attendant, rendre une Sen­
tence de récréance ou de fequeftre. 

On appelle pleine maintenue la Sentence définitive qui met fin à l ' inf-
tance , & maintient définitivement l'une des parties dans la poffeffion 
du bénéfice. 

La Sentence de récréance eft celle qui accorde par provif ion, jufqu'au 
jugement définitif, la poffeffion du bénéfice à celle des deux parties dont 
le droit eft le plus apparent. 

Lorfque le droit de l'une des parties ne paroit pas plus apparent que 
celui de l'autre , & que le procès paroit devoir être long , on rend un 
jugement de fequeftre, par lequel il eft ordonné que les revenus du 
bénéfice feront pereus jufqu'à fin de caufe, à la charge par le fequeftre 
d'en rendue compte à celle des parties qui par la fuite obtiendra la pleine 
maintenue. 

Suivant l'art. 8 de l 'Edi t du mois d ' A v r i l 1695 , lorfque le bénéfice 
eft à charge d'aines, Juridict ion , ou quelqu'autres fondions fpirituelles,  
les Cours & autres Juges doivent renvoyer devant l'Archevêque ou Evê­
que diocèfain , pour par lui commettre un Eccléfiaftique qui defferve le 
bénéfice pendant le procès , auquel l'Archevêque ou Evêque taxe une 
fomme annuelle pour fa defferte, laquelle fomme doit lu i être payée par 
privilege fur les revenus du bénéfice, nonobftant toutes faifies & oppofi-
tions. 

6°. Les jugements de récréance, auffi bien que ceux de pleine main­
tenue , doivent être rendus par cinq Juges au moins, tit. 15. art. 17. 
l 'Ordonnance n'excepte que les Requêtes de l 'Hôtel & du Palais. 

7°. Le jugement de récréance doit être exécuté avant qu'on puiffe 
procéder fur la pleine maintenue, c'eft - à - d i re , que celui à qui elle eft 
accordée doit être mis ou laffé en poffeffion actuelle du bénéfice, & de 
tout ce qui en dépend , & c'eft à quoi fe termine un jugement de ré­
créance, lequel ne peut jamais contenir aucune condamnation de dépens, 
ni de reftitution de fruits ; ces chofes ne doivent s'adjuger que par le 
Jugement définitif, ibid. art. 1°. 

8°. Il s'exécute, nonobftant l'appel à la fimple caution juratoire de celui 
à qui la récréance eft accordée , ibid.art. 9. Il faut dire la même chofe 
du jugement de fequeftre. 

9°. Si , durant le procès, celui qui avoit la poffeffion actuelle du 
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Bénéfice décede, la main-levée fera donnée à l'autre partie fur une f im-
•pie Requête faite Judiciairement à l 'Audience , en rapportant l'extrait 
mortuaire & les pieces juftificatives de la litifpendance, ibid. art. 11. 

Cela ne paroit pas fouffrir de difficulté lorfqu'il ne relie qu'un conten-
dant ; mais lorfqu'il en refte plufieurs, l 'un d'eux ne paroît pas pouvoir 
obtenir à fon profit cette main - levée, qu'en appellant les autres, & s'ils 
la demandent auffi-bien que lui, elle doit être accordée à celui qui fera 
trouvé avoir le droit le plus apparent. Voyez le Procès-vepbal de l'Ordon­
nance , page 166. 

1°°. La réfignation faite à l'une des parties, foit pure & fimple , foit 
en faveur, n'empêche point que la procédure ne fe continue contre le 
Réfignant, jufqu'à ce que le Réfignataire ait paru en caufe, & ait repris 
l'inftance à fa place, ce qu'i l peut faire par une fimple Requête faite j u d i ­
ciairement, fans appeller la partie , ibid. art. 15 & 16. 

La Sentence fera exécutoire contre le Réfignataire, même pour la refit-
t u t i o n des fruits percus & les dépens faits avant la réfignation , fauf fon 
recours contre le Réfignant, pour les frais & dépens de fon temps, ibid.  
art. 18. 

A R T I C L E V I . 

Des demandes en Dévolut & en Régale. 

§. I. 

Des demandes en Dévolut. 

Lorfque quelqu'un s'eft fait pourvoir & mettre en poffeffion d'un 
bénéfice pour lequel il n'a pas les capacités requifes par les Canons & 
les Ordonnances de nos Rois , ou lorfque fes provifions font entachées 
de quelque vice , comme de f i m o n i e , ou de confidence, ou lorfque le 
bénéficier eft tombé clans quelque crime, ou a encouru quelque condam­
nation qui fait vaquer fon bénéfice de plein d ro i t , il eft permis à celui qui 
a les capacités requifes, d'obtenir fon bénéfice comme vacant ; c'eft ce qui 
s'appelle obtenir un bénéfice par dévolut. Ceux qui l'obtiennent de cette 
maniere font appelles Dévolutaires. 

Quoique le dévolut foit neceffaire , comme un frein pour le maintien 
de la difcipline Eccléfiaftique, & qu'en conféquence on admette les de­
mandes de ceux qui obtiennent un bénéfice par dévolut; néanmoins les 
Dévolutaires font regardés de mauvais œ i l , à - peu - près comme les 
délateurs étoient regardés chez les Romains; c'eft pourquoi l'Ordonnance 
de 1667, tit. 15.art . 13 , veut que l 'Audience leur foit déniée, s'ils n'ont 
donné au préalable caution du Jugé, pour la fomme de cinq cent livres, 
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dans le délai qui leur fera prefcrin par le jugement, & le délai une fois 
expiré, ils font déchus de leur droit, fans pouvoir purger leur demeure. 

Cette difpofition s'obferve fi rigoureufement, qu'il a été jugé par deux 
Arrêts, rapportés par Bardet, que les offres d'un Dévolutaire de configner 
le double, au lieu d'une caution qu'il ne pouvoit trouver, étoient infuf-
ffifantes. C'eft le feul cas auquel un regnicole foit aflujetti à donner cau­
tion pour former fa dammdc en Juftice, Le premier Arrêt eft du 7 Juillet 
1 6 2 ° , rendu au Parlement de Paris , tit. I. I. I. chap. 24. Le fecond eft 
eft du 24 Juillet 1663, tit. 2. I. 6. chap. 22. ( * ) 

Le Dévolutaire ne peut entrer en jouiffance des fruits & revenus du 
bénéfice après fa prife de poffeffion ; cela lui eft expreffément défendu par 
l'Ordonnance de Blois, art. 46, & par l'Edit de Melun , art. 17 , jufqu'à 
ce qu'il ait obtenu Sentence de récréance, ou de pleine maintenue, à 
peine d'être déchu de fon droit. 

Suivant l'Edit du Contrôle du mois de Novembre 1637, art. 22, & la 
Déclaration du mois d'Octobre 1646, art. 15, les Dévolutaires doivent pren­
dre poffeffion du bénéfice dans l'année , à compter de la date de leurs 
provifions, & en cas d'oppofition , ils doivent former la complainte dans 
es trois mois, après la prife de poffeffion, à peine de nullité des provi-

fions, & de déchéance, 
§. I I . 

De la Régale. 

Le droit de Régale qu'a le Roi fur les Evêchés de fon Royaume contient 
entre autres chofes celui de conférer tous les bénéfices, à l'exception des 
cures qui font à la collation de l'Evêque, & qui fe trouvent vacquer de 
fait & de droit depuis la vacance du fiege, jufqu'à l'enregiftrement à la 
Chambre des Comptes de Paris, de l'actte de predation de ferment de 
fidélité que le nouvel Evêque doit au Roi. * 

C'eft une fuite du droit de patronage qui appartient au R o i , comme 
fondateur des Eglifes de fon royaume. Ce droit eft inféparable de fon 
fceptre, inaliénable & imprefcriptible comme les autres droits de fa Cou-
ronne, & les Bulles de Cour de Rome n'y peuvent déroger , ainfi qu'il a 
été jugé pour l'Evêché de Nîmes, après la mort de M, Fléchier, par Arrêt 
rendu fur les conclufions de M, Joli de Fleury, Avocat Général, en 

l'Audience de la Grand'Chambre, le 27 Avril 1714-
La connoiffance du pétitoire des bénéfices qui ont vacqué en régale eft 

Attribuée à la Grand'Chambre du Parlement de Paris, privativement à 
tous autres Juges, tit. 15. art. 19. 

C'eft le feui cas auquel les Juges féculiers connoiffent du pétitoire 
des bénéfices, 

( * ) Voyez les nouvelles formalités prefcrites par la Déclaration du Roi du 1° macs 
1776, tegiftrée en Parlement le 21 Mai fuivanf. 
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La demande en régale fe donne verbalement en l'Audience, fans autres 

procédures; & fur cette demande intervient Arrêt qui ordonne que les 
parties feront affignées dans les délais ordinaires, ibid. art. 2°. 

Si la caufe n’eft pas fuffifamment inftruite pour être jugée à l'Audience, 
& que le Régalifle ait le droit le plus apparent, on lui accorde la poffef-
ion provifoire des fruits, ce qui s'appelle état en matiere de régale, & 

qui eft à-peu-pres la même chole que la récréance dans les autres ma­
tières bénéficiales. Voyez Loix Ecclefiaft. de d'Héricourt, part. 2. chap. 
ig. n°. 26. 

S'il y avoit quelque conteftation formée auparavant par d'autres par­
ties, & devant d'autres Juges, fur la poffeffion du bénéfice, elle demeure 
évoquée de plein droit en la Grand'Chambre, du moment que la demande 
en régale en a été fignifiée aux contendants, pour être fait droit avec toutes 
les parties fur la demande en régale, ibid. art. 23. 

En matière de régale , tous les défauts doivent être obtenus à l 'Au-
dience : ainfi, après le délai expiré, la caufe doit être portée à l'Audience 
fur un Ample ade , & fi le défendeur ne conftitue Procureur, ou fi, après 
l'avoir conftitue il ne comparaît, on doit prendre à l'Audience un défaut 
ou congé , & le profit fera jugé fur le champ , ibid. art. 21 & 22. 

D'où il réfulte que, dans ces matieres, les défenfes fe propofent à l 'Au­
dience par le miniftere des Avocats, & qu'il n'efl pas néceffaire d'en 
donner par écrit. 

La caufe ayant été plaidée, avec les Gens du R o i , s'il fe trouve que 
le bénéfice ait vacqué en régale, il fera adjugé au Régalifte; finon celui 
des autres contendants, qui aura droit, obtiendra la pleine maintenue , 
ou la récréance du bénéfice, ibid. art. 24. 

Le Régalifle ne peut fe défifler de lon droit au profit du pourvu par le 
Pape , ou par l'Ordinaire; mais il faut néceffairement faire juger, avec les 
Gens du R o i , s'il y a lieu à la régale, ou non. 

S E C T I O N I I . 

Des Procédures farticulieres à certaines Jurisdiciions, & dans Us 

Arbitrages. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

De la Procédure des Confulats. 

Le Confulat eft une Jurisdiction compofée de Marchands, établie pour 
juger les caufes entre Marchands, pour fait de marchandises. Voici ce 
qu'il y a de particulier dans la forme d'y procéder, 

i ° . Les affignations qui s'y donnent ne contiennent pas les délais ordi­
naires : la partie affignée doit comparoir à la premiere Audience, tit 162 
art. i. 
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Cela doit s'entendre lorfque la partie eft domiciliée en la v i l le où le. 

confulat eft établi, ou aux environs; lorfqu'elle efl éloignée, le bon fens 
veut qu' i l lui foit accordé un délai , fuivant la distance des lieux. 

2°. On plaide dans cette Jurisdiction fans ministere de Procureur, c'eft 
pourquoi on doit comparoir en personne, ibid. néanmoins en cas d'ab-
fence, maladie , ou autre empêchement, le demandeur & le défendeur 
peuvent faire plaider leurs moyens & défenses, fur un Mémoire signé de 
leur main , ou par un ami qui fera apparoir de fa procuration spéciale , 
ibid. art. 2. 

Depuis, Pusage a introduit qu ' i l y a dans les Consulats des personnes 
nommées par les Juges , q u i , fans être Procureurs en titre d'office, se 
chargent de la défense des parties; mais leur ministere n'est point néces-
saire. 

Si les Juges estiment qu' i l est à propos d'entendre les parties par leur 
propre bouche, ils ordonnent leur comparut ion, ou commettent Pun 
d'entre eux pour leur faire subir un interrogatoire , qui doit être rédigé 
par écrit par le Gressier, ibid. art. 4. 

3°. Dans ce Tr ibuna l , il n'y a point de présentation , ou , fi ce droit est 
établi dans quelques-unes de ces Jurisdictions, comme à Orleans, il n'y a 
point de délai pour la présentation. 

4 ° . Les défenses ne se lignifient point par écrit; c'est pourquoi, dans ces 
Jurisdictions, il n'y a qu'une espece de défaut qui est, faute de plaider, 
dont le profit se juge fur le champ , en adjugeant les conclusions au 
demandeur, fi c'cst le défendeur qui ne comparoît pas, & en donnant 
congé de la demande, si c'est le demandeur, ibid. art. 5. 

Celui qui a été condamné par défaut peut le faire rabattre à la première 
Audience , après la signification, qui lu i est faite de la Sentence, fur un 
avenir qu' i l donne à cet effet à fa partie, à personne, ou à domicile é l u , 
ibid. art. 6. 

5°. Dans ces Jurisdictions la preuve des faits peut être admise par té-
moins , quoique l'objet de la convention qui donne lieu à la demande 
excede cent l ivres, non pas néanmoins indistinctement, mais felon les 
clrconstances, fuivant que les Juges le trouvent à propos, tit. 2°. art. 2., 
Voyez le Procès-verbal de l'Ordonnance, pag. 217. 

6°. Dans le délai accordé par le jugement qui permet la preuve , les 
parties doivent faire comparoir leurs témoins pour être ouis fommaire-
ment à l 'Audience , où les .reproches doivent être fournis avant qu'ils 
foient entendus; car, après qu'ils l'ont été, & leurs dépositions rédigées 
par écrit, la caufe eft jugée fur le champ à l 'Audience, ou en la Chambre 
du Conseil, s'il y a quelques pieces à lire., tit. 16. art. 7, 

7º. Régulierement la partie qui n'a pas fait comparoir fes témoins à 
l 'Audience, dans le temps à elle indiqué, eft déchue de les faire enten­
dre ; néanmoins les Juges, eu égard à la qualité de l'affaire, peuvent 
donner un nouveau délai pour les faire entendre, auquel cas ces témoins 
doivent être entendus secrettement en la Chambre du Confei l , & figner 

leurs 
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leurs dépositions, à moins qu'ils ne sçussent pas signer, dont mention fera 
fai te , ibid. art. 8 & 9. 

8°. Les parties q u i , dans ces Jurisdictions, fondent leurs demandes & 
leurs' réponses fur quelqu'acte fous signature privée, ne font pas tenues 
de les faire reconnoïtre, & ces actes passent pour reconnus tant qu'ils ne 
font pas déniés. Déclaration du 15 Mai 17°3 , rapportée dans le Rec. Chronol. 
de M. Jousse, tom. 2. pag. 316& suiv. 

Ces actes avoient aussi été exemptés de la formalité du contrôle, par 
Ar re t du Conseil du 3° Mars 17°6 , rapporté dans le même Recueil,page. 
393 ; mais par Part. 96 du tarif du 29 Septembre 1722, on n'en a excepté 
que les lettres de change , billets à ordre , ou au porteur, entre gens-d'af­
faires Marchands & Négociants, les billets de Marchands à Marchands, 
cànsés pour fournitures de marchandises, & les extraits de leurs livres pour 
ces fournitures, concernant leur négoce feulement. 

Si la fignature est déniée, les Consuls doivent renvoyer devant le Juge 
ordinaire pour la vérification ; même Déclaration. 

Lorsque la caufe dépend de la discussion de livres de commerce, ou 
autres pieces , les Juges nomment l 'un d'entr'eux, ou quelqu'autre Mar­
chand , non suspect, pour les examiner , & fur son rapport, ils rendent 
Sentence, qui doit être prononcée à la premiere Audience, Ordonn. de 
1667. tit. 16. art. 3. 

9°. Les Juges Consuls peuvent juger définitivement, nonobstant tous 
déclinatoires, ou appel d'incompétence ; lettres de Committimus, & prise 
à partie. Ordonn. du mois de Mars 1673, tit. 12. art. 13. mais ils doivent 
faire mention dans leurs Sentences des déclinatoires qui feront proposés. 
Ordonn. de 1667 , tit. 16. art. 1°. 

1°°. Les Juges-Consuls ne peuvent prendre aucunes épices ni vacations 
pour quelque caufe que ce so i t , ibid. art. 11. 

Voyez, fur les matieres qui font de la compétence des Juges-Consuls, 
8c fur les autres questions qui ont rapport à ce t i t r e , l'Ordonnance du 
Commerce du mois de Mars 1673. 

A R T I C L E I I . 

De la forme de procéder devant des Arbitres. 

Les arbitres font des perfonnesprivées que les parties se sont choisies, 
pour juger de leurs contestations, par un acte de convention par écrit, 
qui fe nomme compromis ; cet acte de compromis doit contenir les noms 
des arbitres, l'objet des contestations fur lesquelles les parties s'en rapportent 
à leur décision, 8c le temps dans lequel ils les doivent juger. 

Il contient ausfi souvent la convention, que celle des parties qui n'ac-
quiefeera pas à la Sentence des arbitres, paiera, par forme de peine, une 
certaine fomme à l'autre. Cette peine étoit par le Dro i t Romain de 1 cf-

Tome I I I . Q 



122 Traité de la Procédure Civile, 
sence du compromis; mais par notre Droi t , fuivant l'Ordonnance de 
156°, un compromis ne laisle pas d'être valable, quoiqu'il ne contienne 
pas de peine. 

Il y a aussi des arbitres pardevant lesquels les deux parties font ren­
voyées , par Sentence , ou par Ar rê t , pour être réglées sur leurs contesta-
,*ions. Ce renvoi devant les arbitres a lieu ordinairement dans les contèsla-
tions qui naiffent entre proches parents, en matiere de partage de succes-
sion , compte de tutelle , restitution de do t , ou de douaire , quand l'une 
des parties le requiert, suivant Part. 83 de l'Ordonn. de Moulins. 

La forme ordinaire de procéder devant les arbitres est, que le deman­
deur donne aux arbitres un Mémoire contenant fa demande , & les 
moyens fur lesquels il l'appuie , auxquels moyens font joints les titres & 
pièces qui y fervent de fondement ; les arbitres communiquent à l'autre 
partie le Mémoire & les pieces, laquelle partie donne de son côté fon 
Mémoire servant de défenses, & il reconnoît, par son Mémoire, que celui 
du demandeur, ainsi que les pièces justificatives , lu i ont été commu­
niquées. 

Le Mémoire du défendeur, ainfi que les pièces font communiqués au 
demandeur, pour qu ' i l fournisse, si bon lu i semble, un Mémoire en répl i ­
que. S'il y avoit quelque danger dans cette communication , comme si: 
on craignoit que la partie a qui on communiqueroit les pièces les retînt, 
il faudroit lu i en signifier les copies, ou à son Procureur, si elle en 
avoit un. 

La caufe instruite, les arbitres jugent, & s'ils se trouvent de différents 
avis, ils appellent un tiers arbitre pour les départager, lequel tiers est 
choisi par eux , lorsque le pouvoir leur en a été donné , (mon par les 
parties. Faute par elles de s'en choisir, le compromis demeure fans 
effet. 

Les arbitres doivent, en jugeant les contestations, condamner aux dé­
pens la partie qui succombe, car ils font les fondions de Juges. Il n'y a 
que dans le cas o ù , par le compromis, il y auroit claufe expresse de les 
remettre ou modérer. Ordonnance de 1667, tit. 31. art. 2. 

Le jugement des arbitres doit être rendu & prononcé aux parties, ou 
à leur Procureur, Iorsqu'elles en o n t , dans le délai fixé par le compro­
mis. Il y a un Arrêt du 18 Juin 1698 , rapporté dans les Conférences de 
Bornier , fur Part. 7 , du tit. 26 de l'Ordon. de 1667, qui a jugé que le 
défaut de la prononciation de la Sentence arbitrale en opéroit la null i té, 

La partie, au profit de qui il est rendu, assigne l'autre pardevantson Juge, 
pour en faire prononcer l 'homologation ; le Juge l'homologue fans entrer 
dans l'examen du fond de la contestation , pourvu que la Sentence ne 
pèche pas dans la forme, c'est - à - d i r e , que les arbitres n'ayent point 
excédé leur pouvoi r , & n'ayent jugé que la contestation comprise au 
compromis & dans le temps fixé par le compromis; car fi la Sentence 
renfermoit un de ces vices, l'autre partie pourroit s'opposer à l 'homologa-
t i o n , & en foutenir la nullité. 
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La Semence ainfi homologuée est exécutoire comme toute autre Sen­

tence, sauf l 'appel, & elle s'exécute par provision, tant pour le principal 
que pour les dépens. Edit du mois d' Août 156°. 

Observez qu'à Paris, où les Notaires font Greffiers des arbitrages, cette 
Homologation n'est pas nécellaire, il suffit de déposer la sentence chez un 
Notaire , ce dépôt équipolle à une homologation, le Notaire garde h 
minute du jugement, & en donne aux parties des expéditions qui font 
exécutoires. 

TROISIEME PARTIE. 
Des manieres de se pourvoir contre les Sentences & contre 

les Juges. 

IL y a trois maniéres de fe pourvoir contre les jugements, l 'appel, 
I'opposition & la requête civi le. 

Il y a une maniere de fe pourvoir contre la personne du Juge qu'on 
appelle prise à partie. 

S E C T I O N P R E M I E R E , 

De l'Appel. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Ce que c'est qu'Appel, de ses especes, & de quels Jugements on peut 

appeller. 

§. I . 

Ce que c’est qu'Appel, & de ses especes: 

L’appel est le recours d'une partie au Juge supérieur, contre les torts 
ou griefs qu'elle prétend lu i avoir été faits par les Juges inférieurs. 

Il y a deux especes d'appel, le simple & le qualifié. 
L'appel simple est celui par lequel la partie se plaint feulement que le 

Juge a erré , & n'a pas jugé selon droit & raison. 
L'appel qualifié est celur qui efl sondé sur l'incompétence du Juge, ou 

l'abus qu ' i l fait de fan autorité. Le premier fe nomme, appel comme de 
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Juge incompétent, & il a lieu contre les jugements ou ordonnances d'un 
Juge, rendus fur quelque matiere qui n'est pas de la compétence de fa 
Jurisdiction. 

Le second se nomme, appel comme d'abus, & a lieu toutes les fois que 
le Juge d'Eglise entreprend fur la Jurisdiction féculiere, ou décerne quel-
rue chose de contraire aux saints Canons , aux libertés de l'Eglise Gal l i ­
cane , aux Ordonnances, Edits & Déclarations de nos Rois. 

On dislingue aufli l'appel indéfini, & l'appel restraint à certains chefs 
d'une Sentence. On peut restraindre fon appel même au seul chef qui 
concerne les dépens 

«L'appel interjette d'abord indésiniment, peut être restraint par la fuite, 
en déclarant pour l'appellant, par un acte signifié de Procureur à Procu­
reur , qu'i l reflraint son appel à tels & tels chefs. 

On distingue encore les appellations verbales, & les appellations fur 
procès par écrit. 

Les appellations verbales font les appels de Sentences rendues à l ' A u ­
dience. Comme les Sentences rendues fur un appointement à délibérer 
fur le Bureau , passent pour Sentences rendues à l 'Audience, qu'elles y 
font prononcées & infentes fur le registre de l 'Audience, les appellations 
de ces Sentences , font des appellations verbales. 

L'appellation d'une Sentence rendue fur un appointement à mettre, 
lorsqu'il n'y a qu'une partie qui a produit, passe aussi pour appellation ver­
bale. Argument tiré de part. 14, du tit. 11. de l'Ordon, de 1667. 

L'appellation fur procès par écrit eft celle qui eft interjettée d'une Sen­
tence rendue fur un appointement en droi t , soit qu'elle ait été rendue fur 
les productions respectives des parties, soit qu'elle ait été rendue par sor-
clusion. 

L'appellation d'une Sentence rendue fur un appointement à mettre 
est aussi une appellation fur procès par écri t , lorsque la Sentence a été 
rendue fur productions repectives. 

Lorsque l'appellation est d'une Sentence rendue fur un défaut faute de 
comparoir, en la Jurisdiction supérieure qui a confirmé une Sentence 
rendue en la Jurisdiction de première instance , fur procès par écrit, 
on a douté fi cette appellation devoit passer pour verbale, & la raison de 
douter est qu'elle a été prononcée à l'Audience; mais il a été décidé que 
c'est une appellation fur procès par écrit, 

§. ll 

De quels Jugements peut-on interjetter appel ? 

On peut interjetter appel de tous les jugements des Juges insérieurs, 
soit qu'ils soient rendus par défaut, soit qu'ils soient contradictoires. Secùs, 
dans le Droit Romain. 
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On peut appeller des jugements interlocutoires, Se même de sîmpîe 

instruction, aussi-bien que des jugements définitifs : en quoi notre Droi t 
différé encore du Droi t Romain , qui ne permettoit pas l'appel des juge­
ments interlocutoires, à moins que le grief n'en fût irréparable en définitif. 

On ne peut appeller des jugements qui ont force de chose jugée, tels 
que son t ; i ° . Les Arrêts des Cours fouveraines, les Sentences des Préfï- 
diaux rendues au premier chef de l 'Ed i t ; celles des Juges-Consuls, jusqu'à 
cinq cents livres ; & celles des autres Juges, dans les cas auxquels ils ont 
droit de juger en dernier reffort. 

2°. Les jugements auxquels les parties ont acquîescé, soit expressement 
en exécutant volontairement, soit tacitement, ont force de chose jugée , 
vis-à-vis de cette personne , & elle n'est pas recevable à en appeller. 

3°. Les jugements ont force de chose jugée, lorsque le temps preserit 
pour l'appel est passé. 

4°. Lorsque l'appel interjetté est péri. 

A R T I C L E I I . 

Quelles personnes peuvent appeller, & quel temps ont- elles pour cela ? 

§. 1. 

Quelles personnes peuvent appeller ? 

Non-feulement les personnes qui ont été parties, & contre lesquelles 
la Sentence a été rendue, peuvent appeller, mais les tiers qui n'y ont 
pas été parties peuvent aussi appeller lorsqu'ils prétendent en fouffrir quel­
que préjudice. 

Les tuteurs & administrateurs peuvent interjetter appel pour les person-
nnes dont ils administrent les biens ; mais il est de leur prudence de se 
faire autoriser à cet effet; fçavoir, les tuteurs, ou curateurs, par un avis 
de parents; les Maires & Echevins, ou Fabriciers, par avis d'habitants, 
pour ne se pas expofer à être condamnés en leur propre nom aux dépens, 
fi leur appel étoit téméraire. 

§. I L 

Dans quel temps peut - on appeller ? 

Par le Dro i t Romain , l'appel devoit être interjette, intrà biduum vel 
triennium. 

La Novelle de Justinien n'accorde que dix jours depuis la prononcia­
t ion de la Sentence. 

Suivant notre Dro i t François, toute personne qui n'a pas acquiefeé à 
un jugement est recevable à en appeller pendant dix ans, à compter du 
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jour de la signification qui en a été faite au domicile de la partie. Ordonn. 
de 1667, tit. 27. art. 17. 

Ce temps de dix ans ne court point contre les mineurs ; mais il court 
contre les absents, comme contre les présents, ibid. 

L'Eglise, les Hôpi taux, Maladreries, Colleges & Universités, ont vingt 
ans pour appeller depuis le jour de la s igni f ica t ion , ibid. S'il n'y avoit 
point eu de lignification , on pourrait appeller pendant trente ans, depuis 
la date de la Sentence, lorsqu'elle est contradictoire, o u , depuis la signi­
fication fate au Procureur, lorsqu'elle est par défaut. 

La règle qu'on a dix ans pour appeller reçoit quelques limitations. 
La première est que , celui qui a obtenu Sentence peut , trois ans 

après la lignification du jugement faite à fa partie, avec toutes les folem-
nités & formalités des adjournements, faire une sommation à cette partie 
d'appeller, auquel cas cette partie n'a plus que fix mois, depuis cette 
sommation, pour appeller, tit. 27. art. 12. 

Le temps des trois ans, & celui de six mois courent ausfi contre les 
absents. Il faut excepter ceux qui font hors le Royaume pour le service 
du R o i , & par fes ordres, ibid. art. 14. 

Il ne court pas contre les mineurs, ibid. art. 16. Cette fommation ne 
peut être faite à l ’ E g l i f e , aux Hôpitaux, aux Colleges, Universités, & c , 
qu'au bout de fix ans, au lieu de trois ans, ibid. art. 12. 

Si la partie décède dans les trois ans, o u , fi c'est un bénéficier, dans 
les fix ans, l 'héritier, ou tout successeur, doit avoir un an , outre ce qui 
resteroit à expirer du délai , au bout duquel temps la Sentence devra 
lui être significe, avec fommation d'en appeller, & de ce jour, il n'aura 
plus que fix mois, ibid. art. 13 & 15. 

Cette signification de la Sentence & sommation lu i doivent être faites, 
quand méme elles l'auraient déjà été à celui aux droits duquel il succede, 
lorsqu’il eft mort avant l'expiration du deuxieme délai de six mois , & 
l'héritier en doit jouir du jour de la sommation qui l u i a été faite. 

La feconde limitation est, qu'en certaines matières , & à l'égard de 
certaines Jurisdictions , le délai pour appeller eft plus court ; par exem­
ple , fuivant l'Ordonnance des Eaux & Forêts du mois d'Août 1669, 
tit. des Appellations , art. 2 , les appellations des Gruries aux Maîtrises, 
doivent être relevées dans la quinzaine de la condamnation, & fi onlaisse 
écouler le mois , la Sentence-de la Grurre passe en force de chose jugée. 
Il en eft de même, suivant Part. 4, du même t i t re , des appellations des 
Maîtrises à la Table de Marbre, elles doivent être interjettées dans le 
mois de fa Sentence, prononcée Se fignifîée à la partie , & mises en état 
d'être jugées dans les trois mois, finon, la Sentence s'exécute en dernier 
l'effort. Voyez pour les Jurisdictions Confulaires, P’Edit du mois de N o ­
vembre 15-63, & pour les Elections, l'Ordonnance des Fermes du mois 
de Juillet 1681, tit. commun, art. 47 & 48 
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A R T I C L E I I I . 

Comment on interjette appel , de l'effet de l'appel , & des Sentences 

qui l'exécutent nonobstant l'appel. 

§. I . 

Comment on interjette appel, & de l' effet de l'appel. 

On interjette appel ordinairement par un (impie acte de Procureur à 
Procureur, par lequel la partie qui se plaint de la Sentence déclare à l'autre 
partie qu'elle en est appellante. 

Quelquefois on interjette appel par une Requête , que la partie qui se 
plaint de la Sentence préfente au Juge supérïeur pour qu ' i l la reçoive 
appellante , fur laquelle Requête intervient Jugement, ou A r r ê t , qui 
reçoit le suppliant appellant, lu i permet d'intimer qui bon lu i semblera. 

Quelquefois, à l'occafion d'une autre conteslation que quelqu'un a de­
vant le Juge superieur, il interjette appel de vive voix par son Avocat , ou 
Procureur, d'une Sentence qui lu i est opposée par la plaidoir ie , & de­
mande à en être reçu appellant fur le Barreau. 

L'esset de l'appel eft ordinairement suspensif; c 'est-à-dire, qu ' i l suf-
pend la Sentence dont est appel , & en arrête l'exécution ; il n'est quel­
quefois que dévolutif, c'eft-à-dire, qu ' i l n'a d'autre effet que de porter la 
connoissance du fond au tribunal supérieur , & n'empêche pas qu'en 
attendant, la Sentence dont est appel ne s'exécute par provision. 

Lorsqu'une partie fait fignisier une Sentence, dont elle a desein d ' in-
terjetter appel, il n'est pas nécessaire qu'elle interjette cet appel par l 'ex­
p lo i t même de signifîcation de la Sentence, mais elle doi t avoir attention 
de ne la faire lignifier qu'avec protestations & réserves , autrement elle 
feroit par la fuite non-recevable dans son appel. C'eft ce qui a été jugé 
par Arrêt du 13 Août 1765, contre le Comte de Marcouville. Voyez 
Denizart, colleâ. de Jurispr, verbo , appel, N ° . 45. 

C'est, ou par la nature de l'affaire que les Sentences peuvent s'exécuter 
nonobstant l 'appel, ou par la qualité des Juges qui les ont rendues. 

§. II. 

Des Sentences qui s'exécutent nonobstant l'appel par la nature de 
l'affaire, ou par la qualité des Juges. 

Les Sentences qui s'exécutent malgré l'appel, par la nature de l'affaire, 
font; 1°. Toutes les Sentences & Ordonnances interlocutoires, prépara-
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toires & d'instruction , qu i peuvent se réparer en définitif. Par exemple, 
un jugement interlocutoire qui ordonne la vifite des l ieux, celui qui per­
met de faire preuve par témoins, ou de compulser des titres , font des 
jugements qui s'exécutent nonobslant l'appel, Voyez plusieurs Ordon­
nances rapportées par M. Jousse, tit. 17. art. 17. de son Commentaire 

Le grief de l'exécution de ces jugements est réparable. S'il est jugé 
qu ' i l a été bien appelle, on n'aura aucun égard à l'Enquête, ou à la visite 
faite , ni aux titres compulsés. 

Au contraire; par exemple , fi au lieu d'ordonner qu'un Marchand don-
neroi t , fans déplacer, communication à fa partie adverse de l'endroit de 
son livre de Commerce qui fait l'objet de la contestation, on ordonnoit 
que le Marchand mettroit entre les mains de fa partie adverse pendant un 
mois, sur son récépissé, fes livres de Commerce, le Marchand qui appel­
lerons de cette Sentence prétendrait, avec raison, qu'elle ne doit point 
être exécutée nonobstant l 'appel, car le préjudice qu' i l soussriroit de son 
exécution, par la manifestation du fecret , n'eft pas réparable en défi­
nitif . 

De même, il est évident qu'en matiere criminelle un jugement de ques-
tion préparatoire ne doit pas s'exécuter nonobstant l'appel 5 car le tour­
ment que soussriroit l'accusé n'est pas réparable en définitif. 

2°. Les Sentences intervenues fur les récusations s'exécutent nonobstant 
l 'appel , tit. 24, art. 26. Cet article porte une exception dans le cas d'un 
Juge commis pour une descente, ou une information , ou une enquête, 
& le Juge-Commissàire ne peut 'pafler outre pendant l 'appel, jusqu'au 
jugement qui a déclaré la cause de réeusation inadmissible. 

3°. Les Sentences pour l'admission, ou le rejet des cautions, s'exécutent 
par provision, tit. 28, art. 3. 

4°. En matière de criées , celles commencées s'exécutent nonobstant 
l'appel de la faille réelle, aufîi-bien que les baux judiciaires. Règlement 
du 29 Janvier 1658. L 'appel de la saisie réelle arrête feulement le congé 
d'adjuger. 

Les adjudications par décret, faites après Arrêt confîrmatif des criées, 
ou congé d'adjuger, s'exécutent aussi par provision, même Règlement. On 
le trouve dans Néron , T. 2. pag. 75° de l 'édition de 1 7 2 ° , & dans le 
Journal des Audiences, Tom. 2. liv. 1. chap. 34. 

5°. En matière de Police, tous jugements définitifs, ou provisoires, à 
quelque femme qu'ils puissent monter , s'exécutent par provision, tit.17. 
art. 12. 

Les Sentences pour la reddition des comptes des Communautés parois-
sent concerner la Police, c'est pourquoi , suivant ce même reglement, elles 
s'exécutent par provision. 

Les jugements rendus touchant le ban, & l'arriere-ban, s'exécutent aussi 
par provision, nonobstant l 'appel ; il y a même raison que pour la Police, 
le service du Roi ne devant pas souifrir plus de retardement. Arrêt du, 
Confeil du 9 Octobre 1692 

6°. Les 
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6°. Les Sentences & Ordonnances en matière de discipline Ecclésiasti-

que , suivant l 'Edit du mois d 'Avr i l 1695 , an. 36. 
7°. Toutes les autres matières fommaires qui requierent célérité , & 

auxquelles par conséquent il échet de juger par provision; s'exécutent 
nonobstant l'appel, pourvu que l'objet n'excede pas 1 ° ° ° l i v . tit. 17. 
au. 14. 

Il y a plus, lorsque l'instance fur la provision & fur îe définitif eft en 
môme temps en état , le Juge prononce par une même Sentence sur 
l'une & fur l'autre, en ordonnant, qu'en cas d'appel, la Sentence désini-
tive s'exécutera par provision en donnant caution, ibid.art. 17. 

Le Reglement du Parlement de 16588, énonce plufieurs de ces matieres 
sommaires qui requièrent célérité, & pour lesquelles les jugements s'exé­
cutent par provision ; sçavoir, les Jugements & Ordonnances, touchant la 
confection d'inventaire, appositions & levées des l'cellés ; les Sentences 

. pour faire vuider les lieux aux fermiers & locataires qui n'ont point de bail,  
ou dont les baux font expirés, ou après le congé donné en vertu du droit 
de propriétaire ; les loyers des ferviteurs, reslitution de dépôt, restitution 
de besliaux pris en dé l i t , frais funéraires, legs pieux, exécution de teita-
jrcent, main-levée de saifie faite fur personnes non obligées, & c . 

Quoique le Règlement de 1658 dife indéfiniment que les Sentences 
rendu.s fur ces matières s'exécutent nonobstant l 'appel, il paroît que ce 
Règlement doit s'entendre des cas où l'objet n'excède pas 1 ° ° ° l i v . Argu-
ment de Part. 3, du tit. 17. 

Les Sentences rendues fur toutes autres matières, qui requièrent célérité, 
ou fur lesquelles il éches de juger par provision, doivent pareillement, 
suivant l 'Ordonnance , s'exécuter nonobstant l 'appel, intrà, 1 ° ° ° l i v . art. 
5 du même titre. 

8°. Dans les matières sommaires, qui ne requièrent point célérité, 8c 
dans lesquelles il n'échet pas de juger par provision, les Sentences défi-
riitives s'exécutent nonobstant l 'appel, Ïorsque la condamnation n'excede 
pas 25 l i v . dans les Justices subalternes ; 4° l iv . dans les Justices de Pairies, 
restbrtiffiantes fans moyen au Parlement; 6° l i v . dans les Prévötés Royales; 
1 ° ° l iv . dans les Bailliages Royaux, & 3 ° ° l iv . aux Requêtes , encore 
qu'il n'y ait contrats, obligations, ni promesses reconnues y ou condamnations 

'précédentes, tit. 17. art. 13. 
°°. Les Sentences rendues par les Juges Royaux fur les Reintégrandes, 

& fur les complaintes, tant en matière prosane que bénésiciale, s'exécu­
tent nonobstant l 'appel, tit. 16. art. 9. tit. 18. art. 7. Ord. de Louis XII, 
en 1539 art. 83, dans Fontanon, livre premier, tit. 54. 

Il en est de même des Sentences de sequestres, rendues même par des 
Juges subalternes, tit. 19. art. 19. 

Il faut dire la même chose des Sentences de désenses fur des dénoncia­
tions en nouvelles œuvres, c'eft-à-dire, fur la contestation que je fais à 
mon voif in , pour quelqu'ouvrage qu ' i l construit fur mon terrein, ou même 
, Tome III. R 
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fur le fien, lorsque je prétends qu ' i l n'a pas droit de construire. Reglement 
du 26 Janvier 1658, ci-dessus cité. 

1°°. Les dations de tutelle, curatelle, interdictions de biens des prodi ­
gues & insensés, s'exécutent nonobstant l 'appel, Ordonn, du mois de Mars 
1498, art. 8 ° . Ordonn. de 1535 chap. 16 art 23 , & Déclaration du mois 
de Juin 1559 art. 14. 
IIi° Les Sentences de provisions en matière de dot & douaire ; même 
Ordonnance de 14-98 , ibid. de 1493, art. 51, même Déclaration de 
1559 , ibid. 

Le Règlement de 1658, dit s implement , provision de dot & douaire, 
excepté contre les tiers possesseurs. 

12°. Les Sentences rendues en faveur des Ecclésiastiques fur la quotité 
des dîmes ; celles rendues en faveur des Cures pour leurs portions congrues, 
font aussi exécutoires par provision. Edit de Melun de Février 158° , art. 
29', Déclaration du 15 Janvier 1731, art. 13. 

13°. Enf in , toutes les fois que la Sentence de condamnation est sondée 
en t i t r e , c'est- à-dire, fur un contrat, obl igat ion, promesle reconnue, ou 
condamnation précédente, à quelque somme qu'elle monte, t i t , 17 .ar t . 
15 , la Sentence rendue par provision s'exécute nonobstant l'appel. 
Comme la provision eft toujours due aux titres , le Juge peut ordonner 
que la Sentence désinitive s'exécutera par provision , en donnant par le 
demandeur bonne & susfisante caution, lorsque le désinitif & la provision 
se trouvent en état d'être jugés en même temps, ibid. art. 17. 

Les Sentences qui s'exécutent nonobstant l 'appel , par la qualité des 
Juges, font : 

I°. Les Sentences des Présidiaux au second chesde I 'Ed i t , tant en p r in ­
cipal que dépens. Edit des Présidiaux, de Janvier 1551 , art. 2. 

2°. Celles des Juges-Consuls, à quelque fomme qu'elles montent au-
dessus de cinq cent livres, parce que , jusqu'à cinq cent livres, elles fe 
rendent en dernier ressort, tit. 6. art. 4. Edit du mois de Novembre 1563, 
art. 9. 

3°. Les Sentences de certains Juges d'attribution , & en certains cas. 
4°. Celles des arbitres, quand el lesont homologuées. Edit du mois d'Août 

156°. 
L'Ordonnance défend même aux Cours d'accorder des désenses d'exé­

cuter les Sentences dont eft appel, dans les cas auxquels elles doivent être 
exécutées; déclare milles celles qui seroient obtenues, fans qu ' i l soitbesoin 
d'en demander main-levée, & veut que les parties & Procureurs qui les 
auront demandées soient condamnées en cent livres d'amende, tit. 17. 
art. 16. Cette disposition de l'Ordonnance ne s'observe pas. 

Vice versa. Il eft défendu aux Juges d'ordonner l'exécution provisoire 
de leurs Sentences, nonobstant l 'appel, hors les cas auxquels elles doivent 
être exécutées. Voyez l 'Arrêt de Règlement du 7 Décembre 1689, dans 
le Recueil chronol. de M, Jousse, tom. 2.pag. 54, & suiv. 



Chapitre 131, 
Si le Juge a ordonné l'exécution provisoire de sa Sentence, dans un cas 

où il fui est défendu de le faire par les Reglements, l'appellant doit fe 
pourvoir devant le Juge supérieur, & lu i présenter Requête aux fins d'ob­
tenir des défenses d'exécuter la Sentence; le Juge ordonne fur la Requête 
que les parties viendront plaider au jour marqué fur les défenses ; quel­
quesois le Juge ajoute à son ordonnance que cependant toutes choses demeu­
reront en état, ce qui renferme des défenses provisoires, jusqu'à ce qu ' i i 
ait été statué fur les défenses au fond. 

Quelquefois le Juge accorde des défenses sur la Requête de l'appel­
lant , sans entendre 1 autre partie, auquel cas cette partie, pour en avoir 
main-levée doit former opposition au Jugement ou Arrêt qui fera accordé, 
& assigner fur cette opposition l'appellant qui les a obtenues. 

Si la partie est bien fondée dans fon opposition, on l3evé les défenses ,  
sinon on la déboute de son opposition. 

Lorsque le Juge qui accorde les défenses n'est pas en dernier ressort, 
on peut appeller de son Ordonnance devant le Juge supérieur dont il 
resortit. 

§. I I I , 

Si l'Exécution des Sentences provisoires s’étend aux dépens. 

Ce n'eft que pour le principal que les Sentences s'exécutent par p rov i ­
­ i o n , & non pour les dépens auxquels l'appellant seroit condamne. 

Il faut néanmoins excepter de cette regle : 
I°. Les Sentences des Présidiaux, au sécond chef de l ' E d i t , qui s'exé­

cutent tant en principal que dépens, ainsî que nous l'avons vu ci-dessus. 
Edit des Préfidiaux de l'année 1551 , art. 4. 

2°. Celles des Arbitres. Edit d' Août 156°. 
Je ne sçais s'il en est de même de celles des Consuls; I 'Ed i t de 1563, 

art. 9 , ne d i t pas, à la vérité, comme celui des Profidiaux, & celui des 
Arbi t res , que les Sentences feront exécutées par provision , nonobstant 
l ' appel , tant en principal que dépens; mais il d i t feulement qu'il fera 
passé outre à l'entiere exécution des Sentences de/dits Juges & Consuls, 
nonobstant oppositions ou appellations quelconques, & sans préjudice d'icelles. 
Ces mots entiere exécution comprennent-ils les dépens? Je le pense. Néan­
moins M. Jousse, sur Part. 13. du tit. 17, attelle que l'usage eft que les 
Sentences Consulaires ne s'exécutent point pour les dépens par provision. 
Le même sur Part. 17. pag. 232. 

Rij 
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§. I V . 

Sous quelles Conditions les Sentences s'exécutent - elles n'onobstant 
l'appel? 

Régulièrement, les Sentences qui peuvent par la qualité de l'affaire 
s'exécuter par provision pendant l'appel, ne le peuvent être qu'à la charge 
par celui au profit de qui elles font rendues, de donner bonne & susfisante 
caution de la restitution de la somme qu ' i l recevra en exécution de la 
Sentence, tit. 17. art. 13. 14. 15. 17. 

Il saut excepter de cette regle les Sentences de récréance en.matière 
bénésiciale, pour lesqueiles l'Ordonnance n'exige que la s imple caution 
juratoire de ceux au profit desquels elles font rendues, t i t . 15. art. 9. 

Quand la Comme adjugée par, provision est très - modique , on peut 
aussi Ce contenter de la caution juratoire de la partie , lorsqu'elle est 
notoirement solvable. 

On ordonne aussi l'exécution des Sentences rendues au profit des 
Communautés, à la caution du temporel de cette Communauté. 

A l'égard des Sentences qui, s'exécutent par provision par la qualité des 
Juges qui les ont rendues, V. G. les Sentences Présidiales, elles s'exécu­
tent (ans caution; il suffit que celui qui en poursuit l'exécution se cons­
titue débiteur judiciaire, en saisant Ces soumissions au Greffe de rapporter 
ce qu' i l recevra, au cas que , Cur l 'appel, la Sentence soit infirmée. 

L ' E d i t des Consuls, & celui des Arbitres, n'exige pas de caution; néan­
moins l'usage est d'en exiger une. 

Dans le cas des Sentences, pour l'exécution desquelles il saut donner 
caution , celui au profit de qui elles sont rendues ne peut Caire aucune 
contrainte avant qu ' i l ait donné une caution, & que cette caution ait sait 
Ces soumissions. Arrêt du 2 Août 1696. 

Mais après les soumissions, le débat qui seroit fart d'une caution n'em-
péclie point la contrainte, à l'effet que le condamné soit tenu de consig-
ner en attendant. Ordonnance de Roussillon de 1563 , art. 9. on peur 
même, après la caution donnée , saisir réellement les immeubles du 
condamné jusqu'à l'adjudication exclufivement. 

A R T I C L E I V . 

Des reliefs d'appel, désertion d'appel, & anticipation. 

§. I . 

Ce que c'eft que relever l'appel, & comment il se relevé. 

Relever l 'appel, c'eft donner assignation à la partie devant le Juge supé-
rieur qui doit connoître de l 'appel, pour procéder devant lui sur cet appel ; 
aux Bailliages, l'appel se releve par un s imple exploit d'assignation. 
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Dans les Cours & dans les Préfidiaux,l 'appel se relevé en vertu de lettres 

prises au Greffe, qu'on appelle relief d'appel , dont on doit donner copie, 
par l 'exploit d'assignation , à la partie qui eft assignée pour procéder fur 
l'appel. 

L'appel comme d'abus des jugements rendus par les Juges Ecclésias-
tiques a cela de particulier, qu ' i l ne peut être relevé que fur une confu1 

tation d'Avocats, qui doit être jointe au relief d'appel. 
Quelquefois l'appel se relevé par un Arrêt rendu fur Requête qui reçoit 

le suppliant appellant, l u i permet d ' int imer, & c . II est évident qu'en ce 
cas, quand même il s'agiroit d'appel comme d'abus, il ne faudroit point 
de consultation d'Avocats, 

s, 11. 

Pardevant quels Juges doit se relever l'appel. 

L'appel doit se relever devant le Juge supérieur immédiat. Si cependant 
l'appellant relevoit son appel, omisso medio, devant le Juge supérieur-ulté­
rieur, pour caufe de connexité, l'appel seroit valable ; car en ce cas l'appel­
lation peut-être portée devant le Juge, omisso medio ; la raison est, que 
quand elle auroit été portée devant le Juge supérieur immédiat, la con-
nexité pourroit la faire évoquer. 

§. I I I . 

Quelles perspnnes on peut intimer fur l'appel. 

Autrefois on int imoit & aflignoit fur l 'appel le Juge qui avoit rendu 
la Sentence, lequel étoit obl igé, fur l 'appel, de soutenir & faire connoître 
le bien jugé de fa Sentence, faute de quoi elle étoit infirmée, & le Juge 
étoit condamné aux dépens. 

La partie qui l'avoit obtenue étoit aussi int imée, pourvoi r déclarer com­
mun le jugement qui seroit rendu fur l 'appel. 

Au jourd 'hu i , les Juges ne font plus obligés de soutenir devant le Juge 
supérieur le bien jugé de leurs Sentences, & on ne peut plus les intimer sur 
l 'appel , fi ce n'eit en certains cas, comme lorsqu'ils ont jugé ce qui n'étoit 
pas de leur compétence , tit. 6. art. i. ou lorsqu'ils ont évoqué les causes 
hors les cas auxquels il leur est permis , ibid. art. 2. ou lorsqu'ils ont 
appointé les causes Se incidents contre la prohibit ion de l 'Ordonnance, ou 
en cas d'autres contraventions à l'Ordonnance. V. G. dans le cas du tit.21. 
art. i. ou lorsqu'ils ont pris des épices excessives, ou dans le cas auquel 
ils n'en dévoient pas prendre. Edit de 16°3. art. 2°. Dans le cas de déni de 
Juftice ; dans le cas où ils auroient jugé par d o l , fraude, pafiion, corrup­
t ion 5 dans tous ces cas, on peut intimer les Juges, & cette intimation 
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s'appelle prise à partie ; mars on ne peut même en ce cas intimer-les. Ju­
ges , qu'en vertu d'un Arrêt obtenu fur Requête, fur les conclusions du 
Procureur - Général, qui permette.de prendre les Juges à partie. Arrêts 
de Reglement de 1693 & 1699 ; Arrêt en conséquence du 18 Août 17°2. 
Hors ces cas les Juges ne peuvent être intimés fur l'appel de leurs Sen­
tences, & ne répondent point de leurs jugements. On ne peut done 
intimer que les parties au profit desquelles la Sentence est rendue, ou les 
successcurs qui pourroient se servir de cette Sentence. 

Lorsque l'appellant n'a eu en première instance d'autre partie que le 
Ministere public , c'est celui qui le représente dans la Jurisdiction supé-
rieure où l'appel est porté, qui doit défendre à l 'appel, & être intimé 
fur i ce lui ; car le Ministere public est en ceci solidaire. 

Si I'appellant a eu,pour partie le Procureur Fiscal d'une Justice subal-
terne, c'est le Seigneur qui doit être intimé fur l 'appel , comme devant 
prendre le fait & cause de son Procureur Fiscal ; la raison est que dans la 
Justice du Seigneur le Procureur Fiscal est censé agir au nom du Seig­
neur , & pour le Seigneur; c'est donc le Seigneur qui est la partie, & 
qui doit être intimé fur l 'appel; on ne peut intimer son Procureur Fiscal; 
car ce n'est crue dans fa Justice que son Procureur Fiscal peut être pour 
l u i , il ne peut l'être dans la Justice supérieure. 

C'est par la même raison que , dans les appels comme d'abus, l 'Evê-
que est intimé pour son Promoteur , lorsque son Promoteur a été seul 
partie; lorsqu'il y a eu une part ie, c'est elle qui doit être int imée, & en 
ce cas, l'Ordonnance de 1695, art. 43 , défend d'intimer l'Evêque* 

§. I V . 

Dans quel temps l'appel doit être relevé, & de la dèsertion d'appel. 

L'appel doit être relevé aux Cours dans les trois mois du jour qu ' i l 
a été interjetté, & dans les six semaines aux Bailliages & Sénéchaussëes. 
Faute par l'appellanat d'avoir relevé son appel dans ce délai, celui au profit 
de qui la Sentence est rendue peut se pourvoir devant le Juge, de la 
Sentence duquel on a appelle, & obtenir une autre Sentence qui ordonne* 
que, faute par l'appellant d'avoir relevé l 'appel, la Sentence fera exécutée. 

Celui qui a obtenu la Sentence peut aussi s'adresser au Juge supérieur,  
& assigner l'appellant en vertu d'une commission, pour voir prononcer 
la désertion de son appel; mais sî, sur cette assignation, l'appellant com-
paroî t , la demande en désertion fera convertie en anticipation fur l'ap-
pe l ; Se s'il ne comparoît pas, l'appel fera déclaré désert. 

L'appellant, dont l'appel a été déclaré désert, peut en interjetter un 
nouveau & le relever, 

Qbfervez qu'au Parlement les folles intimations, Se les désertions d'appel 
& jugent par l'avis d'un ancien Avocat , dont les Avocats & Procurçurs des 

http://permette.de
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parties doivent convenir, & devant qui ils déduisent leurs moyens, duquel 
avis on dresse un appointement, qui est signé par l'Avocat tiers & parles 
deux autres, ou du moins par celui de la partie au profit de laquelle 
il est rendu; après quoi, sur un simple avenir, on le fait recevoir & pro­
noncer à l' Audience , tit. 6. art 8. 

s. v. 
Des Anticipations. 

L'anticipation est l'assignation que donne à l'appellant celui au profit 
de qui la Sentence, dont est appel, est rendue, devant le Juge qui doit 
connoître de l'appel, pour procéder fur cet appel & voir confirmer la 
Sentence. 

Aux Bailliages & Sénéchaussées, cette anticipation se fait par un sim­
ple exploit d'assignation; aux Cours & aux Présidiaux, en vertu d'une 
commission prife au Greffe. 

Cette assignation est appellée anticipation, parce que celui au profit de 
qui la Sentence a été rendue prévient l'appellant qui n'a point relevé 
son appel; il n'est point obligé d'attendre, pour anticiper, que les délais 
accordés à l'appellant, pour relever son appel, soient expirés; il ne peut 
néanmoins l'anticiper que huitaine après que l'appel a été interjetté & 
signisié. * 

L'appellant doit avoir ce temps pour renoncer , s'il le juge à propos, 
à son appel, fans être tenu d'aucuns dépens. Ordonnance de 1453, art.61. 

A R T I C L E V . 

Des Instances d'appel, & de leur péremption. 

§. I . 

De la manière de Procéder fur l'appel lorsque l'appellation eft verbale. 

II n'est pas nécessaire dans les appellations verbales que l'appellant 
signifié par écrit ses griefs; lorsque la partie assignée a constitué Procureur, 
trois jours après, l'une ou l'autre des parties peut porter la cause fur un 
simple avenir, ou la mettre au rolle, & l'appellant doit plaider à l 'Au­
dience ses griefs, par un Avocat auquel l'autre partie répond par son 
Avocat, &, fur les plaidoiries respectives, le Juge prononce le bien ou 
le mal jugé de la Sentence dont est appel. 

Si le Juge estime que la cause ne se peut juger à l'Audience, ni fur un 
simple délibéré fur le Bureau, il prononce un appointements qu'on ap-
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pelle appointement au Conseil ; cet appointement s'inftruit de la même 
manière que l'appointeraient en dro i t , en cause principale. 

Lorsque la partie assignée ne comparoît point, on prend contr'elle un 
défaut aux présentations , & on le fait juger de la même maniere qu'en 
cause principale. 

Si c'est l'appellant qui ne comparoît pas sur l'assignation qui lu i a-été 
donnée par l 'anticipant, le Juge, pour le profit du défaut, & fans autre 
examen , confirme la Sentence dont est appel. 

Si c'est l ' intimé qui ne comparoît p o i n t , le Juge , pour le profit du 
défaut, infirme la Sentence, s'il trouve les griefs de l'appellant bien 
fondés. 

Il en est de même du défaut faute de plaider ; si c'est l'appellant qui 
ne fait point trouver d'Avocat à l 'Audience pour plaider ses griefs, la 
Sentence est infirmée. 

Si c'est l 'intimé qui ne fait point trouver le s i e n , le Juge infirme la Sen­
tence , s'il trouve les griefs valables. 

Il faut observer aussi qu'avant de pouvoir obtenir une Sentence , ou 
Ar rê t , sur un appel , il est indispensable que l'amende soit consignée, 
& la quittance de cette amende lignifiée à l'autre partie, à peine de cinq 
cent livres d'amende contre le Greffier qui aura délivré le jugement, & 
contre le Procureur qui n'y aura pas satisfait , même d'interdiction en 
cas de récidive. Voyez la Déclaration du 21 Mars 1671, rapportée dans 
le Recueil Chronologique de M, Jousse, & l 'Edit du mois de Février 1691. 

s. 11. 

De la sorme de procéder dans les appellations far procès par écrit. 

Lorsque la partie assignée sur l 'appel , a constitué Pretureur, chacune 
des parties eft tenue dans la huitaine, après l'échéance du délai de l'assig-
nation pour comparoir, de mettre sa production, au Greffe de la C o u r , 
ou Jurisdiction où l'appel est porté, & de la faire signifier au Procureur 
de la partie adverse , tit. 11. art. 14. 

Si la partie assignée n'avoit pas constitué Procureur, on prendroit défaut 
aux présentations, qu'on seroit juger à l 'Audience, comme dans les appel­
lations verbales. 

Si l'une des parties est en demeure de faire mettre dans la huitaine fa 
production au Greffe, elle est forclose , de plein dro i t , fans aucun corn-» 
mandement, ni procédure, tit 11. art. 1 7 , c 'es t -à-dire , que le procès 
peut être jugé fur ce qui se trouve produit ; au reste, la partie peut tou-
jours , avant le jugement, produire , soit au Greffe , tant que le procès 
n'est point distribué , soit au Rapporteur, s'il y en a un de nommé. 

Dans la même huitaine de l'échéance de l'assignation, l 'intimé eft ténu 
de rapporter & mettre au Greffe une expédition de la Sentence dont eft 

appel 
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appel , en forme, ou par extrait, à son choix ; faute par lui de le faire, 
& ce délai de huitaine passé, l'appellant, fans qu'il soit besoin d'aucune 
sommation, peut lui-même lever la Sentence par extrait pour la pro­
duire, & il lui est délivré exécutoire contre l'intimé,ibid. art. 18. 

Lorsque les deux parties font respectivement appelantes, c'est celle 
qui a été intimée la première, qui est obligée au rapport de la Sentence. 
Arrêt de Reglement du 8 Août 1714. 

Cette obligation de l'intimé de rapporter la Sentence eft particuliere 
aux appels fur procès par écrit, l'intimé n'y est point obligé dans les appel­
lations verbales. Arrêt de Règlement du 2 Juillet 1691. 

Huitaine après que les parties, ou l'une d'elles, ont produit au Greffe, 
& que la Sentence a été rapportée, le Procureur le plus diligent offre à 
l'autre l'appointement de conclusion, tit. II. art. 19. 

La forme de cet appointement est : Après qu'un tel appellant a conclu 
» au mal jugé de la Sentence dont il est appellant, & qu'un tel a conclu 

au bien jugé , ordonnons que le procès demeurera pour conclu, & que 
les parties fourniront respectivement griefs dans les délais de l'Ordon-

» nance ». Cet appointement se prend au Greffe dans les Cours : le Pro­
cureur le plus diligent signifie à l'autre le projet de cet appointement, & 
le somme de venir au Greffe dans les trois jours le passer; à faute de le 
venir passer dans ce délai, il levé au Greffe un défaut faute de conclure, 
qu'il fait juger à l'Audience comme tous les autres défauts. 

Dans les Jurisdictions inférieures, l'appointement de conclusion se rend 
à l' Audience, sur un avenir que le Procureur le plus diligent signifie à 
l'autre pour venir conclure ; si la partie sommée de venir conclure à l 'Au­
dience ne s'y trouve pas , le Juge donne à la partie comparante défaut 
contre le défaillant ; & si c'est l'appellant qui fait défaut, il confirme la 
Sentence; si c'est l'intimé, il l'infirme. 

Si l'intimé à qui l'appointement de conclusion est offert a quelques 
fins de non-recevoir contre l'appel, il doit les signifier, & donner avenir 
pour les plaider à l'Audience, autrement, s'il passoit l'apppintement de 
conclusion fans les alléguer, elles seroient couvertes par l'appointement. 
Ordonn. de 151° , art. 29. Ordonn. de 1535, chap. 8, art. 5• Le Juge y 
statue, 6c déclare l'appellant non-recevable en son appel , s'il les trouve 
Bien fondés ; s inon, il ordonne que fans y avoir égard, la partie fera tenue 
de conclure. Quelquefois les fins de non-recevoir méritent une très-Ion-

re discussion , alors le Juge rend l'appointement de conclusion , sous 
réserve des fins de non-recevoir, fur lesquelles il fera préalablement 

fait droit en jugeant. 
Dans les appels des Sentences rendues en procès par écrit, qui font 

portés au Parlement, les si de non-recevoir, & les incidents , doivent 
être portés à la Grand'Chambre, si on les propose avant l'appointement 
de conclusion; mais s'ils ne surviennent qu'après l'appointement, on doit 
les porter aux Enquêtes , dans la Chambre où le procès est distribué, 

Tome III. S 
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sinon à la première Chambre Ses Enquêtes, lorsque la distribution du 
procès n'est pas faite. 

L'appointement de conclusion forme , pour la cause d'appel, la con-
testation en cause, après que cet appointement a été rendu, l'appellànt 
doit signifier ses griefs par acte de Procureur à Procureur, & les produire, 
& il a, pour cela, un délai de huitaine, à compter du jour de la som-
nation qui lui en aura été faite, de Procureur à Procureur. Ce délai expiré, 
le procès peut être jugé, tu. II. art. 19 & 26; mais tant qu'il n'eSt pas 
jugé, il eSt toujours temps de les donner, l'autre partie a pareil délai de 
huitaine pour donner & signfier ses reponses à griefs, à compter du jour 
de la signification des griefs, & après ce délai expiré, le procès peut être 
jugé, fans que les reponses aient été données; mais il est toujours temps 
de les donner avant le jugement, 

L'Ordonnance ne parle point de salvations contre les reponses à griefs, 
néanmoins l'usage est que l'appellant en puisse fournir dans un pareil délai 
de huitaine, du jour de la signification des réponses à griefs. 

On peut faire, en cause d'appel, des productions nouvelles; on peut 
former des demandes incidentes, lorsqu'eiles sont connexes à l'objet de 
l'appel, l'inctruction se fait à cet égard comme en cause principale. 

Il me reste à observer que, lorsque pour la même affaire il y a deux 
appellations, dont l'une est verbale , & l'autre fur procès par écrit, l'appel­
lation verbale doit y être jointe. 

S. I I I . 
De la Procédure particulière aux appels d'incompétence & déni 

de renvoi. 

Lorsque la partie assignée fur ces appels a constitué Procureur, la partie 
qui veut avancer fait signifîer ses qualités à l'autre, avec sommation de 
faire trouver son Avocat au Parquet des Gens du Roi , pour y être la cause 
plaidée, & appointement passé selon l'avis d'un des Avocats Généraux, 
tit. 6. art. 6. 

Au jour indiqué, les Avocats se trouvent au Parquet ; la présence des 
Procureurs n'y est pas nécessaire , lorsqu'il y a des Avocats chargés, ibid. 
art. 5. Les Avocats proposent leurs moyens à l'Avocat Général, lequel 
donne son avis, sur lequel on dresse la prononciation qui doit être signée 
par les Avocats, & par l'Avocat Général, aussi-tôt qu'elle a été arrêtée ; 
on appelle aussi cette prononciation un expédient. 

Lorsque cet appointement, ou expédient été aînsisigné par l'Avocat 
Général, & par les Avocats, ou même feulement par l'Avocat de la partie 
au profit de laquelle il eft rendu, l'autre Avocat ayant refusé de signer, 
on porte la caufe a l'Audience pour l'y faire recevoir, & il intervient 
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Arrêt, fans connoissance de cause, qui ordonne que l'appointement fera 
reçû. Si l'Avocat de l'une des parties ne s'est point trouvé au Parquet, 
l'Avocat Général ne Iaisse point de donner son avis, qui est rédigé, comme 
nous venons de l'expliquer, & fur lequel on rend Arrêt; en ce cas, on 
peut former opposition à l'Arrêt ; mais lorsque l'avis de l'Avocat Général 
a été donné contradictoirement, on ne reçoit pas d'oppositions. 

Les dépens de ces appellations doivent être taxés par les Procureurs 
des parties, fur un simpie Mémoire sans frais, ibid. art. 4. 

$. I V . 

X>e la péremption des infiances d'appel. 

L'instance d'appel, qui se forme par la simple assignation donnée pouf 
procéder fur l'appel, avant même que la partie ait constitué Procureur, 
est sujette à la péremption, par la discontinuation de procédures pendant 
trois ans, de même qu'une instance principale, Les mêmes causes arrêtent 
le cours du temps en cause d'appel, & en cause principale. 

Dans les Cours souveràines, lorsque le procès a été distribué à un Rap­
porteur, & que l'appellant a fourni ses griefs, le procès n'est plus sujet 
à péremption, parce qu'il ne dépend plus de l'appellant qu il soit jugé ; 
il n'y a plus de procédure à faire , & par conséquent on ne doit pas lui 
imputer de l'avoir discontinuée. Arrêt du 19 Février 1687, au Journal 
du Palais. Il en est autrement dans les Jurisdictions inférieures ; car, dans 
ces Jurisdictions, l'appellant peut faire, au Rapporteur, des sommations 
de juger. 

L'effet de la péremption d'instance d'appel est, qu'elle emporte la con­
firmation de la Sentence dont est appel; c'est pourquoi, fur la demande 
en péremption, le Juge doit prononcer l'instance périmée , en consé-
quence ordonner que la Sentence dont est appel s e r a exécutée, & condam­
ner l'appellant aux dépens. Voyez l'Arrêt de Reglement du 28 Mars 1692, 
art. 2. 

L'appellant ne peut plus interjetter un nouvel appel, il peut seule­
ment, fi le Juge d'appel qui a jugé la péremption n'est pas Juge en der­
nier ressort, interjetter appel de la Sentence qui a jugé la péremption; 
for lequel appel on examinera s'il y avoit lieu à la péremption, ou non, 
fans entrer dans le mérite du fond. 

Des jugements sur l'appel. 

Les jugements sur l'appel ne doivent régulièrement juger que an benè 
vel male. 

S ij 
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La forme de prononcer dans les Jurisdictions inférieures Iorsque le 

Juge trouve qu'il y a lieu de confirmer la Sentence, est de dire : Nous 
disons au il a été bien jugé, ou bien , nous avons déclaré l'appellant fans 

g riefs sur son appel ; cette formule de prononciation s'observe dans les 
Préfidiaux. Dans les Cours, on prononce de cette maniere; La Cour a mis 

l'appellation au néant , &c. 9 

Lorsqu'il y a lieu d'infirmer la Sentence, les Juges inférieurs pronon­
cent ainfi: Nous disons qu'il a été mal jugé, emendant, &c. 

Quoique régulièrement les Juges d appel ne doivent prononcer que 
an benè vel malè, néanmoins , Iorsque l'appel d'une Sentence interlocu­
toire se plaide à l'Audience, si le Juge trouve le fond de la contestation 
en état d'être jugé fur le champ, il peut, fans qu'il soit besoin de pro­
noncer fur l'appel, é,yoquant le principal, y slatuer sur le champ. Mais 
cette évocation du principal ne peut se faire que dans les causes d'Au­
dience , & à la charge de les juger à l'Audience fur le champ. 

Soit que le Juge supérieur confirme .soit qu'il infirme la Sentence 
dont est appel, il ne doit pas en retenir l'exécution ; dans le cas auquel 
la Sentence est infirmée , il doit en renvoier l'exécution au Tribunal dont 
est appel, mais à la charge qu'elle se fera par un autre Juge que celui qui 
a rendu la Sentence , & s il n'y en a point d'autres,par l'ancien Praticien. 
Ordonn, de Blois, art, 148; Déclaration du mois de Juin 1559, en inter­
prétation de l'Edit de Crémieu,- art. 17. 

Les Présidiaux doivent observer la même chose suivant l'Edit d'amplia-
tion du mois de Mars 1551 , & les Cours même font obligées de s'y 
conformer suivant part. 179 de l'Ordonnance de Blois, 

S E C T I O N I I . 

De l'opposition aux jugements. 

L'opposition est une voie ordinaire de se pourvoir contre les jugements 
pardevant le Juge qui les a rendus. 

Elle differe de l'appel, en ce qu'elle se porte devant le Juge qui a 
rendu le jugement. 

Elle diffère de la Requête civile, en ce que Popposition est une voie 
ordinaire, au lieu que la Requête civile est une voie extraordinaire, qui 
n'est admise que dans des cas particuliers exprimés par l'Ordonnance. 

Il y a deux especes d'oppositions aux jugements, l' opposition simple & 
la tierce opposition. 

§. I . 

De l'opposition simple. 

L'opposition simple est celle qui est formée par la partie contre laquelle 
le jugement a été rendu par défaut. 
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On reçoit l'opposition; I°. contre les jugements rendus par défaut 

faute de comparoir. 
2°. Contre les jugements rendus par défaut faute de plaider, Iorsque le 

jugement a été rendu à l'Audience fur placet. 
L'Ordonnance, tit. 3; , art. 3, ne parle que de l'opposition aux Arrêts 

& Jugements en dernier ressort, parce que, quand le jugement n'est pas 
rendu en dernier ressort, l'opposition sembleroit ne devoir pas être admise, 
la partie contre laquelle il a été rendu ayant la voie d'appel ; néanmoins 
Pillage a introduit pareillement la voie d'opposition contre les jugements 
des Juges inférieurs qui ne l'ont point en dernier ressort. 

On ne reçoit pas Popposition contre les jugements rendus à l'Audience 
faute de plaider, lorsque le jugement a été rendu à tour de rôle, tit. 35, 
art. 3 ; la raison est que la partie , contre laquelle il,a été rendu , ayant 
eu tout le temps de se préparer ou de prévoir quand la cause fera appellée, 
elle ell inexcusable. 

On ne reçoit pas non plus Popposition contre les jugements rendus par 
forclusion en procès par écrit. On ne la reçoit pas non plus contre un 
jugement rendu fur un délibéré fur le Bureau. 

On ne reçoit pas non plus en notre Siege les oppositions contre les Sen­
tences rendues fur la lecture de l'information. 

Enfin, une partie n'est point recevable à former opposition contre un 
jugement rendu contradictoirement avec elle. 

L'opposition contre un Arrêt, ou jugement en dernier ressort rendu 
par défaut doit étre formée par la partie contre qui le jugement a été 
rendu, dans la huitaine du jour de la signification faite à son Procureur, 
ii elle en avoit un, ou à fa personne, ou à domicile lorsqu'elle n'avoit 
point de Procureur constitué, tit. 35. art. 3. 

Lorsque le jugement n'a pas été rendu en dernier ressort, Pusage est 
que la partie qui a laisse passer la huitaine, interjette appel, & declare 
ensuite qu'elle convertit son appel en opposition, & il eft d'usage de la 
recevoir ; lorsque le défaut a été pris dans les regles de la procédure, la 
partie qui y eft reçue opposante doit, parle jugement qui la reçoit oppo­
sante , être condamnée aux dépens du défaut; si le défaut n'avoit pas été 
S ris dans les regles. V. G. avant l'expiration des délais, le Juge devroit 

éclarer nul le jugement par défaut. 
L'effet du jugement, qui reçoit une partie opposante à un jugement 

rendu par défaut contre elle, eft de détruire, vis-à-vis d'elle, le jugement: 
auquel elle a été reçue opposante. S'il y avoit d'autres parties opposantes, 
contre lefquelles il auroit été rendu contradictoirement, il ne laisseroit 
pas de subsister vis-à-vis de ces autres parties ; le Juge peut, par le même 
jugement qui reçoit Popposition, slatuer au principal, s'il est en état de 
pger, sinon il ordonne, après avoir reçu la partie opposante, en refon­
dant les dépens, que les parties en viendront au principal. 
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$. 11. 

De la tierce opposition. 

La tierce opposition est celle qu'un tiers, cmi n'étôit point partie dans 
l'instance, forme au jugement qui lui préjudicie ; V. G. Mon voisin a 
obtenu contre mon fermier un jugement qui lui fait défenses de faire paître 
fur ses héritages ; si je prétends que ses héritages font chargés envers ma 
terre d'un droit de pâturage, le jugement préjudicie à mon droit de servi-
tude , j'y peux donc former opposition en tiers. 

Si un Décimateur a obtenu contre quelque particulier d'un canton 
un jugement qui sixe la quotité de la dîme à un fur plus haut qu'il ne doit 
être, les Habitants du même canton peuvent former une tierce opposition. 
à ce jugement, afin que le Décimateur ne puisse s'en prévaloir pour la 
quotité du fur de ce canton. 

On peut imaginer mille autres cas semblables , qui peuvent donner 
lieu à la tierce opposition. 

Cette opposition peut être formée en quelque temps que ce soit ; mais, 
pour empêcher qu'on ne se porte à former témérairement des tierces 
oppositions, l'Ordonnance veut que ceux qui l'auront formée mal-à-pro­
pos contre un Arrêt, soient condamnés en cent cinquante liv. d'amende, 
Oc en soixante-quinze liv. si c'est contre une Sentence, lesquelles amendes 
font applicables pour moitié au fisc, & pour l'autre moitié à l'autre partie, 
tit. 27. art. 1°. 

Il n'y a pas lieu à cette amende lorsque le jugement auquel on forme 
opposition a été rendu fur Requête, fans qu'il y ait eu de partie appellée. 
Il est parlé de cette opposition en part. 2. du tit. 35. 

S E C T I O N I I I . 

Des voies extraordinaires pur se pourvoir contre les Jugements. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Des Requêtes Civiles. 

s. I 
Ce que c'est que Requête Civile'. 

La Requête civile est une voie extraordinaire de Te pourvoir en certaîns 
cas contre les Arrêts & Jugements en dernier ressort, pardevant le Juge 
qui les a rendus. 
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Elle differe de l'pposition; I°en ce quec'eft une voie extraordinaire 

qui n'a lieu qu'en certains cas. 
2°. En ce qu'elle a lieu contre les jugements contradictoires, aussi-bien 

que contre Ceux rendus par défaut. 

En quel cas il peut y avoir lieu à la Requête Civile. 

La Requête civile étant une voie extraordinaire, il ne peut y avoir 
lieu qu'en certains cas particuliers ; ces cas font exprimés dans l'Ordon-
nanee, depuis l' art. 34 , jusqu'en l'art. 4 1 , du tit. 35. 

I°. Le dol personnel de la partie en faveur de qui ce jugement a été 
rendu. V. G. Si j'ostrois prouver qu'elle a corrompu, par argent, mon 
Avocat, ou mon Procureur, pour leur faire trahir ma cause ; si j'offrois 
prouver qu'elle a empêché, par mauvaises manœuvres, que la lignification 
de l'Arrêt rendu par défaut contre moi ne parvînt à ma connoissance, pour 
rn'ôter la faculté d'y former opposition dans la huitaine; ou si elle avoit 
intercepté la lettre par laquelle je donnois ordre de la former; on peut 
imaginer mille autres cas semblables de do l , ibid. art. 34. 

2°. S'il y a des pieces décisives retenues, parle fait de la partie, quiayent 
été nouvellement recouvrées: ce cas-ci est renfermé dans le précédent, 
car c'est un dol perfonnel de la partie d'avoir retenu ces pieces; mais le 
recouvrement des pieces décisives qui n'ont point été produites, n'est point 
par lui-même un moyen suffisant pour se pourvoir par Requête civile ; 
cela est conforme à l'Ordonnance, qui ajoute ces termes, & retenues par 
le fait de la partie, & à la disposition de Droit en la Loi , 4. Cod. de reju-
dicatâ ; sub specie novorum instrumentorum, pofieà repertorum , res judi-
catas restaurari , exemplo grave eft. 

3°, Lorsque l'Arrêt, ou jugement en dernier ressort, a été rendu fur 
pieces fausses, dont on est en état de démontrer la fausseté, ibid. 

Observez qu'il ne suffit pas que la partie en faveur de qui le juge­
ment a été rendu ait produit les pièces sauffes, il faut qu'il paroisse que 
et jugement estl fondé fur ces pieces. 

4°. Si le jugement a été rendu fur un consentement, ou des offres qui 
ayent eté désavoués, & que le désaveu ait été jugé valable , ibid. 

5°. S'il y a des nullités d'Ordonnances dans la procédure fur laquelle 
l 'Arrêt, ou Jugement en dernier ressort a été rendu. V. G. Si on a jugé 
fur une enquête faite après l'expiration du délai pour entendre les témoins, 
ou dans laquelle on a oublié de faire prêter ferment aux témoins ; ou fur 
des griefs, ou fur des réponses à griefs, qui n'auroient point été sîgnîfiées 
à la partie. 

6°. Si le jugement a été rendu fur choles non demandées, a non con-
testées, art. 34. 
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Pat la même raison; fi une partie assignée en qualité de tuteur, a ete 

condamnée en son nom, il y a ouverture à la Requête civile; car n'y 
ayant pas de demande formée contre cette partie en son nom, le juge­
ment rendu contr'elle en son nom, est rendu fur chose non demandée. 

7°. S'il a été plus adjugé qu'il n'avoit été demandé, ibid. 
Ces deux moyens de Requête civile font fondés fur le principe de Droit. 

Sententia debet esse conformis libello, & potestas judicis, ultra id quod in 
judicium deductum est, nequaquàm potest excédere. L. 18. ff, communi divid. 

8°. Si on a obmis de prononcer fur l'un des chefs de demande , même 
raison , ibid. 

9°. S'il y a contrariété d'Arrêt, ou Jugement en dernier ressort, en la 
même Juridiction, entre les mêmes parties, fur les mêmes moyens; car, 
ce qui a été jugé en dernier ressort devant être immuable entre les parties, 
un jugement qui juge le contraire entre les mêmes parties ne peut avoir 
aucun effet, ibid. 

Si les Arrêts contraires étoient rendus en différentes Cours, ou Juris-
dictions, l'Ordonnance porte qu'en ce cas les parties se pourvoiront au 
Grand Conseil, ibid. 

1°°. S'il y a des dispositions contraires dans le même Arrêt; car il ne 
peut y avoir un plus grand défaut que la contradiction. 

Outre ces dix causes., qui font générales pour toutes fortes de parties, 
& qui font rapportées en l'article 34, il y en a quelques-unes de parti­
culières à certaines personnes. 

1°. Dans les choses qui concernent le R o i , le Public, la Police, ou 
l'Eglise, il y a ouverture à la Requête civile, fi le jugement a été rendu 
fans que la cause ait été communiquée au Parquet, même art. 34. 

Il a été jugé par Arrêt du 27 Novembre 17°3 , rapporté par Augeard, 
que le moyen de Requête civile en faveur de l'Eglise, n'avoit lieu que 
lorsque le jugement concemoit son domaine, & non Iorsqu'il concernoit 
feulement les revenus qui appartiennent au Bénéficier; car, en ce dernier 
cas, le jugement est plutôt rendu contre le Bénéficier, que contre l'Eglise; 
c'est le Bénéficier plutôt que l'Eglise qui est intéresse. 

2° II y a lieu à la Requête civile en faveur des Ecclésiastiques, des 
Communautés & des mineurs, lorsqu'ils n'ont pas été défendus, ou vala­
blement défendus , ibid. art. 35. 

Ce qui est dit dans cet article doit être restraint, comme nous Pavons 
observé en l'article précédent, aux causes qui concernent le fond & le 
domaine de l'Eglise, 

Le projet de cet article, qui eft rapporté au procès-verbal de l'Ordon­
nance, nous apprend le sens de ces termes, Iorsqu'ils n'ont pas été défendus, 
eu suffisamment défendus. 

Voici ce que portoit le projet : « Réputons encore à leur égard pour 
» ouverture de Requête civile, s'ils n'ont point été défendus; c'est à sça-

voir, que les Arrêts, ou Jugements en dernier ressort ayent été donnés 
» contre eux, par défaut ou parforclusion; s'ils n'ont pas été valablement 

» défendus, 
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défendus, en cas que les principales défenses de fait ou de droit aient 
été obmises , quoique ces Arrêts ou Jugements en dernier resort aient 
été contradictoires, ou fur les productions des parties; en telle forte 

» néanmoins qu ' i l paroissè qu'ils n'ont point été défendus, ou non vala­
blement défendus, & que le défaut de défenses obmises ait donné l ieu 

» a c e qui auroit été autrement jugé s'ils avoient été défendus, ou que 
les défenses eussent été fournies . 
Lecture faite de l 'art icle, il a été trouvé unanimement bon , d'où on 

peut conclure que s'il a été rédigé depuis, tel qu ' i l eft, cela n'a été que 
pour abréger, pour une plus grande précision, & ce qui y étoit contenu 
doi t être regardé comme le véritable commentaire de cet article. 

3 ° . C'est un moyen particulier à l'égard du R o i , & dans les causes q u i 
concernent le domaine où le Procureur du Roi est partie, qu ' i l y a ouver­
ture à la Requête c iv i l e , quand le Procureur du Roi n'a pas été mandé 
avant que de mettre le procès fur le Bureau , pour savoir s'il n'avoit pas 
d'autres pieces, ou moyens à fournir, & si ce jugement n'en fait pas men­
t i o n , ibid. art. 36. 

On ne doit point admettre d'autres moyens de Requête civi le. 
Par le projet de l 'Ordonnance, on proposoit pour moyen de Requête 

c ivi le l'erreur fur un fait décisif, ou en un point de Coutume ; ce qui a 
été retranché fur la représentation que M. le premier Président fit que ce 
seroit ouvrir la porte aux Requêtes civiles, contre les Arrêts qui jugeroient 
quelques questions de Coutume, parce que la partie qui auroit perdu 
son procès ne manquerait jamais d'alléguer qu'on a jugé contre la Coutume. 

Pareillement dans les causes de fait , la partie qui auroit fuccombé pré-
tendroit toujours qu'on auroit erré dans le fait. 

Le retranchement de ce moyen d'erreur est conforme aux L o i x Romai­
nes , qui ne permettoient pas de venir contre les choses jugées, fous pré­
texte de quelque erreur de fai t , ou même de l'erreur de calcul, à moins 
que l'erreur de calcul ne se rencontrat & ne se justifiat par la Sentence 
même, auquel cas elle se réforme de fo i -même. L. 3. Cod. de Errore 
advoc. vel lïbell. seu preces concip. L. 2. Cod., de re judicatâ, 

§. I I I . 

Contre quels Jugements ,& combien de fois put-il y avoir lieu à la 
Requête Civile. 

La Requête civile étant une voie extraordinaire, il s'ensuit qu'elle ne 
peut avoir lieu que contre les Arrêts & Jugements en dernier ressort; car., 
lorsque le jugement n'est pas rendu en dernier ressort , celui qui a fuç­
combé ayant la voie de l 'appel , qui est une voie ordinaire , il ne doit 
point avoir recours à une voie extraordinaire Tome I I I . X 
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Par la même raison, il ne peut y avoir l ieu à la Requête c i v i l e , contre 

les Arrêts ou Jugements en dernier ressort, rendus par défaut, tant qu ' i l 
peut y avoir lieu à la voie ordinaire de l'opposîtion ; mais on peut se 
pourvoir contre les Arrêts & Jugements en dernier ressort, lorsqu'il n 'y 
a pas lieu à la voie ordinaire de l 'opposition, soit parce qu'ils font con­
tradictoires , ou du nombre de ceux contre lesquels l'opposîtion ne s'ad­
met pas, soit parce que la huitaine, dans laquelle l'opposîtion doit être 
formée, est passée. 

Quoiqu'on puisse se pourvoir par Requête civile contre les Jugements 
des Présidiaux, au premier chef de l ' E d i t , ainsi que contre les Arrêts 
des Cours, néanmoins la forme en est différente, & on n'appelle propre­
ment Requêtes civiles , que celles par lesquelles on se pourvoit contre 
les Arrêts. , 

On peut se pourvoir non-feulement contre les Arrêts & Jugements en 
dernier ressort définitifs , mais aussi contre les interlocutoires, suivant 
qu ' i l résulte de l'art. 25 , du tit. 3 5 ; ce qu ' i l faut restraindre aux inter­
locutoires dont le grief est irréparable en définitif ; car la Requête étant 
un remede extraordinaire, elle ne peut avoir lieu que lorsqu'il ne peut y 
en avoir d'autres. 

On peut se pourvoir non-feulement contre un Arrêt entrer, mais encore 
contre quelques chefs d'un Ar rê t , lorsqu'il n'a pas une connexité néces-
saire avec les autres, la Jurisprudence en est constante. 

On ne peut se pourvoir qu'une feule fois par Requête civile ; celui qui 
a une fois succombé en fa demande en Requête c i v i l e , ne peut plus se 
pourvoir de nouveau, ni contre le premier Arrêt ou Jugement en dernier 
ressort, contre lequel il s'est pourvu, ni contre le second, qui l'a débouté 
de fa Requête c iv i le , ibid. an. 4 1 . Voje aussi l'Ordonnance de Moulins. 

Il y a plus, quand même fa Requête auroit été entérinée fur le res­
cindant , & que l'affaire ayant été de nouveau jugée , il eût succombé au 
rescisoire, il ne pourroît être reçu en aucune Requête civile contre cet 
A r r ê t , même article. 

§. I V . 

Dans quel temps on peut se pourvoir contre la Requête Civile. 

Pour être admis dans la Requête c i v i l e , il faut l 'obtenir, la faire sïgni-
Eer, & donner assignation, pour procéder en conséquence, à la partie, 
ou au Procureur, dans les six mois, à compter du jour de la signification 
de l 'Arrêt faite à la personne ou au domicile de la partie qui a obtenu 
la Requête c iv i le , ///. 35. art. 5. 

Cette lignification eft nécessaire pour faire courir le délai, quand même 
l' Arrêt seroit contradictoire, il ne suffiroit pas qu'elle fût faite au domicile 
du Procureur, quoique, hors ce cas, les jugements contradictoires aient 
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leur effet, quoiqu'ils n'aient pas été signifiés, & même ceux par défaut,  
lorsqu'ils l'ont été au domicile du Procureur, ibid. art. II. 

Lorsque la partie qui veut se pourvoir par Requête civile est mineure, 
le délai ne court que du jour de la lignification de l'Arrêt qui lui est faite. 
depuis fa majorité, à personne ou domicile , ibid. an. 5. in fin. 

Ces Ecclésiastiques, pour raison de leurs bénéfices, les Communautés. 
tant Laïques qu'Ecclésiastiques, les Hôpitaux & les absents hors le Royau­
me , pour la chose publique , ont un an , au lieu de six mois, du jour de 
la signification qui leur est faite de l'Arrêt à domicile, ibid. art. 7. 

Si celui qui pouvoir se pourvoir par Requête civile eft mort dans les 
six mois, son héritier, ou son succelleur doit avoir pareil délai de six 
mois, ou d'un an, du jour de la signification de l'Arrêt, qui doit être 
faite de nouveau au succeiseur ou héritier, à personne ou domicile, ibid. 
art. 8 & 9. 

Lorsque la Requête civile est fondée sur le moyen, que l'Arrêt a été 
rendu fur pieces fausses, ou fur le moyen de pièces nouvellement recou­
vrées , & retenues par la partie adverse, s'il y a preuve par écrit , du 
jour que la fausseté aura été reconnue, le délai ne courra que de ce jour, 
ibid. art. 12. 

Toutes lettres obtenues en Chancellerie du Palais, après ces délais, font 
nulles, nonobstant la clause de dispense, & de restitution du temps qui 
y seroit inscrite, & fous quelque prétexte que ce soit, ibid. art. 14. Voyez 
l'espece de l'Arrêt rendu le 14 Juillet 17°7 , conformément aux conclu­
rions de M. Seguier, Avocat Général, contre les Habitants du Saulzet, 
rapporté par Dénizart, verbo , Requête civile, N° . II. 

Le Roi Seul peut relever du temps par des Lettres de dispense en grande 
Chancellerie, qui doivent être enregistrées, & s'accordent rarement. 

Tout ce que nous avons dit des délais, dans lesquels on doit se pour­
voir par Requête civile, contre les Arrêts, a lieu à l'égard des Jugements 
Présidiaux, sauf que les délais pour se pourvoir ne font que de la moitiés 
du temps , ibid. art. 1° . 

§. v. 

De la forme de se pourvoir far Requête Civile. 

Celui qui veut se pourvoir par Requête civile, contre un Arrêt, doit 
prendre une consultation de deux anciens Avocats , qui doit contenir 
sommairement les moyens d'ouverture à la Requête civile, & être signée 
de ces deux Avocats, & du troisieme qui leur aura fait le rapport, ibid. 

SUR cette consultation, il obtient en Chancellerie des lettres par 
quelles, fur l'exposé qui est énoncé des moyens d'ouverture a la Requête 
civile, il eft mandé aux Juges auxquels elles font adressées, que si l'ex-

T ii 
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posé leur est justisié, ils ayent à remettre l'impétrant au même état qu'avant 
l 'Arrê t . Ces lettres doivent , à peine de nul l i té , contenir les moyens d 'ou­
verture à la Requête c iv i l e , & le nom des Avocats qui ont donné la con­
sultation fur laquelle elles ont été obtenues , laquelle consultation doit 
être attachée aux lettres, ibid. art. 13 & 14. 

L'impétrant, après avoir obtenu ces lettres, doit consigner deux amen-
des, l'une envers le R o i , qui est de 3 ° ° l i v . l'autre envers la partie, qu i 
est de 15° l i v . & donner fa Requête en la Cour, aux lins de l'entérine­
ment de ces lettres, ibid. art. 16. 

Toute cette forme n'edt point obdervée quand on de pourvoit contre 
un Jugement Prédsidial, rendu en dernier ressort, on s'y pourvoit par une 
simple Remiéte , presentée au Siege Présidial, aux fins d'être restitué 
contre le Jugement. 

§. V I . 

A quelle Jurisdiction les Requêtes Civiles doivent-elles être portécs 

& jugées ! 

Les Requêtes civiles doivent être portées dans la Cour ou Jurisdiction 
qu i a rendu le jugement en dernier ressort, contre lequel on se pourvoi t , 
tit. 35. art. 2°. 

Quoique l 'Arrêt contre lequel on se pourvoit ait été rendu en une 
Chambre des Enquêtes du Parlement , néanmoins la Requête civile se 
porte & se plaide en la Grand'Chambre du Parlement, à moins que ce 
ne fût une Requête c iv i le , renvoyée, par Arrêt du Conseil, en une Cham­
bre des Enquêtes, auquel cas elle se porteroit en cette Chambre, & non 
en la Grand'Chambre, ibid. art. 21 & 23. 

Quoique la Requête civile, contre un Arrêt d'une Chambre des E n ­
quêtes, doive être portée en la Grand'Chambre, néanmoins, fi la cause 
est appointée , l'appointement doit être renvoyé en la Chambre des E n ­
quêtes qui a rendu l 'Arrêt contre lequel on se pourvoi t , ibid. art. 21.. 

S i , fur la plaidoirie, la Grand'Chambre rend à l 'Audience un Arrêt qui 
entérine la Requête civile , le procès principal ne laisse pas de devoir être 
porté en la Chambre qui a rendu le premier Arrêt contre lequel on s'est 
pou rvu , art. 22. 

La regle que la Requête civile doit être portée & jugée en la Cour , 
ou Jurisdiction qui a rendu le jugement contre lequel on se pourvoit ,  
reçoit une exception à l'égard de celles qui font prises incidemment, à 
une contestation pendante dans un autre Tribunal , contre un jugement 
rendu même en définitif , dans lequel le demandeur en Requête civile 
n'auroit pas été partie, ou contre un jugement interlocutone produit & 
opposé sur la contestation; car, en ce cas, cette Requête civile incidente 
doit être portée & jugée en la Jurisdiction où est pendante la contesta-
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tîon à laquelle elle eft incidente, & non en la Cour, ou Jurisdiction, qui 
a rendu le Jugement contre lequel la Requête eft prife, art. 25. 

Si l 'Arrêt , ou Jugement, contre lequel la Requête eft prife, quoiqu'in-
cidemment, eft définitif & rendu entre les mêmes parties, la Requête 
civile doit être portée Se jugée en la Cour, ou Jurisdiction qui a rendu 
le jugément contre lequel elle est prise, ce qui ne doit point retarder 
l'instruction , ni le jugement de la çonteslation, fur laquelle on a produit 
& opposé l'Arrêt contre lequel la Requête civile a été prise incidemment, 
ibid. art. 26, à moins que les Juges, suivant lescirconstances de l'afiaire , 
ne jugent à propos de surseoir à leur jugement, ce qui est laissé à leur 
pruaence. Voyez le Procès-verbal de l'Ordonn.pag. 456. 

Les parties, lorsqiu'il n'y en a point d'autres intéressées , peuvent aussi 
convenir de porter, & faire juger cette Requête civile en la Jurisdiction 
où est pendante la çontes.lation à laquelle clic est incidente, ibid, 

§. VII 

De la Procédure fur la Requête Civile. 

La partie q u i , après avoir pris des lettres de Requête civi le , a presenté 
fa Requête à fin d'entérinement, doit assigner celui au profit de qui le 
jugement a été rendu, pour défendre à la Requête, ibid. art. 5. 

Lorsquc la Requête civile a été obtenue, & que l'assignation se donne 
dans Vannée du jour & date de l 'Arrê t , ou jugement en dernier ressort, 
contre lequel elle est obtenue, l'assignation le peut donner au domicile 
du Procureur qui a occupé dans la cause fur laquelle est intervenu l 'Ar rê t , 
ou Jugement, & le Procureur edt obligé d'occuper fans qu'i l doit besoin 
d'un nouveau pouvoir, ibid. art. 6. 

Il doit être donné copie par cette assignation, tant des lettres, que 
de la consultation d'Avocats sur laquelle elles ont été obtenues, & de la 
Requête à sin d'entérinement, ibid. art. 17. 

S i , depuis les lettres obtenues , le demandeur a trouvé de nouveaux 
moyens d'ouverture à la Reque te civi le , que ceux employés dans les lettres 
Se requêtes à fin d'entérinement, il n'est plus obligé, comme autrefois, 
d'obtenir des lettres d'ampliation , il suffit qu'i l donne une nouvelle Re­
quête contenant ses nouveaux moyens, & qu'il la lignifie au Procureur 
du défendeur, ibid. art. 29. 

Après que la partie assgnée fur la Requête civile a constitué Procureur, 
la cause peut être mise au ro i l e , ou portée à l'Audience fur deux simples 
avenirs, l'un pour venir communiquer au Parquet, l'autre pour venir 
plaider, fans autre procédure, ibid. art. 17. 

Toutes Requêtes civiles, soit principales, soit incidentes, doivent être 
communiquées aux Gens du R o i , art. 27. 

Celui qui communique pour le demandeur en Requête civile, doit 
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nommer aux Gens du Roi les Avocats sur la consultation desquels les 
lettres ont été obtenues, & leur communiquer cette consultation, les let­
tres & la Requête, ibid. art. 28. 

Après la communication , la cause est portée à l'Audience , & y est 
plaidée ; l'Avocat du demandeur doit y déclarer les noms des Avocats 
qui ont signé la consultation sur laquelle la Requête civile a été obtenue, 
fans qu'il soit besoin , comme autresois, de les y faire trouver , ibid. 
art. 3°. 

On ne doit plaider d' autres ouvertures , ou moyens, que ceux énoncés 
aux lettres ou Requête civile, & en la Requête tenant lieu d'ampliation, 
s'il y en a une, ibid. art. 31 . On doit plaider en même temps les réponses 
du défendeur ; mais il est défendu d'entrer dans les moyens du fond, ibïd. 
art. 37. 

Les plaidoiries , tant des Avocats des parties, que des Avocats du Roi , 
finies , les Juges doivent ftatuer fur la Requête civile, s'ils se trouvent fuffi-
famment éclairés, sinon, ils prononcent un appointement; mais cet appoin-
tement ne peut être rendu qu'en plaidant, ou du consentement commun 
des parties, ibid. art. 27. 

Le procès, sur la Requête civile, ne peut être distribué à celui qui a été 
Rapporteur du procès fur lequel a été rendu le jugement contre lequel 
elle est prise. ibid. art. 38, 

§. V I I I. 

De l'exécution du Jugement contre lequel la Requête Civile a été 

obtenue pendant l'instance sur cette Requête. 

La Requête civile, 8c I'instance formée fur cette Requête , n'empêchent 
point l'exécution de l'Arrêt, ou du Jugement Présidial en dernier ressort 
contre lequel elle eft prise , & on ne peut, fous ce prétexte, en aucun cas 
accorder aucunes désenses, ni surséances à l'exécution du jugement, ibid. 
art. 18. 

11 y a plus, lorsque l'Arrêt, ou Jugement, contre lequel la Requête 
civile eft prise, condamne quelqu'un à quitter la possession d'un bénéfice, 
ou à délaisser quelque héritage ou autre immeuble, toute Audience fur 
la Requête civile lui doit être refusée, jusqu'à ce qu'il rapporte la preuve 
de l'entière exécution de l'Arrêt, ou Jugement en dernier ressort, auprin-
cipal, ibid. art. 19. 

s. IX. 
Du Jugement fur la Requête Civile, & de Son effer. 

Soit que la Requête civile se juge à l'Audience, soit qu'elle se juge sur 
un appointement en procès par écrit, les Juges ne doivent pas se déter-
miner par les moyens du fond, pour l'entériner, ou en débouter le de-
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mandeur, mais sur les simples moyens d'ouvertures énoncés en la Requête, 
& en celle d'ampliation, s'il yen a, ibid. art. 32 & 4 ° . 

Si les Juges trouvent les moyens valables, ils prononcent Pentérine-
ment de la Requête, & doivent se contenter de remettre les parties en 
pareil état qu'elles étoient avant l' Arrêt , ou le chef de l'Arrêt contre 
lequel la Requête a été prise, ils ne doivent point entrer dans le fond, 
quand même il ne s'agiroit que d'une pure question de Droit, ou de Cou­
tume , ibid. art. 33. 

En exécution de ce jugement, on renouvelle la question du fond devant 
les mêmes Juges qui ont rendu le jugement anéanti par la Requête civile 
entérinée, & on le juge, soit à l'Audience, si la matière y est disposée, 
soit par un appointement ; auquel cas le procès ne peut être distribué à 
celui qui a été Rapporteur la premier fois ; c'est ce que l'Ordonnance 
entend par le rescisoire, ibid. art. 38. 

Si les moyens de la Requête civile ne font pas jugés valables, le Juge 
doit débouter l'impétrant de fa Requête , & le condamner aux dépens,  
même à l'amende de trois cent livres, s'il s'agit d'un Arrêt, ibid. art. 39. 

Si la Requête est entérinée, cette amende doit être rendue fans frais 
ni droits, ibid. art. 16. 

A R T I C L E I I . 

De la voie de Cassation. 

La voie de cassation est une voie extraordinaire de se pourvoir contre 
un Arrêt, ou Jugement en dernier ressort, par le recours au Roi pour en 
obtenir de lui la cassation. 

Le cas ordinaire auquel on peut se pourvoir par cette cassation, est 
celui auquel le jugement renfermeroit une contravention formelle aux 
Coutumes, Ordonnances, Edits & Déclarations. On peut tirer cet argu­
ment de ce qui est porté en l'art 8. du tit. 1. de l'Ordonn. de 1667. 

On admet aussi cette voie, quoique très-rarement, dans le cas d'une 
énorme & maniseste injustice. 

Cette voie ne doit être admise que dans le même temps auquel on 
admet les Requêtes civiles. 

Les délais pour se pourvoir en cassation contre un Arrêt, ou Jugement 
en dernier ressort, font d'un an pour l'Eglise, & de six mois pour toutes 
autres personnes , même les Ecclésiastiques, lorsqu'il ne s'agit que des 
revenus de leurs bénéfices, Voyez le Reglement du Conseil du 3 Fe'vrier 
1714, & celui d u 2 8 Juin 1738, Partie I . tit. 4 . 

Celui qui veut se pourvoir par cette voie doit , avant toutes choses, 
présenter au Conseil du Roi la Requête en cassation, par, le ministere 
d'un Avocat; si elle est admise, il fait signifier à la partie l'Arrêt, & l'assigne 
en conséquence au Conseil. 
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Le détail de cette procédure n'est pas de notre dessein, & nous ren-

voyons à cet égard aux Reglements du Conseil de 1714. & 1738, c i -
dessus cités. 

Celui qui succombe en sa demande en cassation est condamne en une 
amende de 3 ° ° l i v . envers le Roi , & en une autre de 15° envers la partie 

ladverse. Si le jugement contre lequel on s'est pourvu en cassation a été 
rendu par défaut, l'amende n'est que de moitié. 

S E C T I O N I V . 

Des prises à partie. 

La prise à partie est un moyen de se pourvoir contre la perfonne même 
du Juge. 

On peut la définir: l ' intimation faite d'un Juge en son propre n o m , 
par une partie, devant le Tribunal supérieur, pour la réparation du 
tort que lui a fait le Juge en fa qualité de Juge ». 
Le dol, la fraude , ou la concussion du Juge donnent lieu à la prise à 

partie ; il y a lieu à cette intimation dans tous les cas auxquels les Ordon­
nances prononcent la peine de la prise à partie, tel qu'est le cas de déni 
de Justice. Ordonn. de Blois , art. 135. Celui auquel les Juges inférieurs 
jugeroient par Commissiares. Celui auquel ils s'attribueroient la connois-
iance d'affaires, pour lesquelles, ils ne seroient pas compétents : il n 'y 
a lieu à la prise à partie que parce que , dans ce cas, le Juge est préfumé 
avoir ag i , non par s imple ignorance, mais dolo malo, c'est ce qui resulte 
de l 'art, 147 de l'Ordonnance de Blois , qui porte ; Défendons à tous 

Juges, pardevant lesquels les parties tendront afin de non - procéder, 
de se déclarer compétents & dénier le renvoi des causes dont la con-
noissance ne leur appartient; pas, fur peine d'être pris à partie, au cas 
qu'ils ayent ainsi jugé par d o l , fraude, ou çoneussion, ou que nos 

39 Cours trouvent qu ' i l y ait faute manisesle du Juge, pour laquelle il 
doive être condamné en son nom . 
La prise à partie se porte devant les Cours où ressortit la Jurisdiction 

du Juge qui est pris à partie. 
Il a été jugé, par Arrêt de la Cour des Aides, du 18 Juillet 1691, que 

les Juges ne pourroient être pris à partie dans les matieres dont ils font 
Juges en dernier ressort, & fans appel , il n'y a en ce cas que la voie de 
se pourvoir au Conseil, en revision d'Arrêt. Cet Arrêt est rapporté au 
cinquieme Tome du Journal des Audiences, 

Lorsque le Juge qu'on veut prendre à partie est un Prévôt R o y a l , ou 
quelqu'autre Juge qui ne ressortit pas nuement au Parlement, la prise 
à partie doit-elle être portée au Parlement, ou au Bailliage, où if res-
sortit immédiatement ? 

II 
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II paroit résulter des anciennes Ordonnances, que la prise à partie doi t 

se porter aux Bailliages. 
L 'Ed i t de Crémieu, art. 2 1 . porte : Qu'où les Châtelains, ou Pré-
vôts seroient négligents de procéder contre les délinquants, ils en 

seront punis, & mulctés par nos Baillis & Sénéchaux , auxquels nous 
onjorgnons ainsi le faire. 
L 'Auteur du Grand Coutumier d i t , conformément aux anciennes Of 

donnances, que les Baillis peuvent corriger les excès des Prévôts ; c'est 
pour cela que Ies Prévôts font tenus de comparoître aux assises du B a i l l i ; 
ils y répondoient autrefois de leurs jugements. Enfin , l'Ordonnance de 
167° , tit. I. art. I l , porte que a la correction des Officiers Royaux, & la 

connoissance des malversations par cux commises dans les fonctions de 
leurs Charges, appartient aux Bai l l i s , Sénéchaux & Juges Présidiaux, 
privativement à tous les autres Juges, & à ceux des Seigneurs ; ce q u i 

comprend les Juges aussi-bien que les autres Officiers. Néanmoins il y a 
plusieurs Arrêts de Règlement qui ordonnent que les prises à partie ne 
pourront être portées qu'en la Cour, 8c défendent aux Baillis Royaux d'en 
connoître. Voyez la deuxieme note de M. Jousse, sur l 'art . 4. du tit. 25 de 
l' Ordonnance de 1667. 

Pour pouvoir prendre un Juge à partie, il faut donner fa Requête en 
la Cour , pour obtenir Arrêt qui en accorde la commission : cet Arrêt ne 
se rend qu'après un examen des moyens de prise à partie, exposés dans 
la Requête, lesquels doivent être circonstanciés, & fur les conclusions 
du Procureur Général, à qui la Requête doit être communiquée; c'est ce 
q u i est porté par les Règlements du 4, Juin 1699, & 18 Août 17°2, 

On peut prendre à partie non-seulement les Juges , mais les Procu-
eurs du R o i , ou Fiscaux, putà, en cas d'aceusations calomnieuses , à 

moins qu ' i l n'y ait une dénonciation faite dans la forme preserite par 
l'Ordonnance de 167° , tit. 3. art. 6. auquel cas les Procureurs du R o i , 
ou Fiscaux, doivent , après le jugement, nommer le dénonciateur, sui-
vant l' art. 73 de l'Ordonnance tenue par Charles I X , aux Etats d 'Or-
léans. 

On prend aussi à partie les Evêques pour Je fait de leur Officiai, dans 
les affaires poursuivies à la Requête du Promoteur, & les Seigneurs, pour 
le fait de leurs Juges, dans celles poursuiyies à la Requête du Procureur 
Fiscal. 

Tome IIl. V 
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QUATRIEME PARTIE. 
De l'Exécution des Jugements, 

Nous traiterons dans cette Partie des différentes procédures qui se 
font en exécution des jugements, & des voies de Droit, pour contraindre 
la partie condamnée à l'exécution d'un jugement. 

CHAPITRE PREMIER. 
Des différentes Procédures qui se font en exécution des 

Jugements. 

L ES Procédures les plus ordinaires qui se font pour l'exécution des juge-
ments, font celles qui se font pour la taxe des dépens, ou pour la liqui­
dation des dommages & intérêts auxquels une partie est condamnée, ou 
pour la liquidation des fruits qu'elle eft condamnée de payer, ou de 
restituer , ou pour la réception des cautions, lorsque le jugement porte, 
que la partie au profit de laquelle il est rendu donnera caution pour 
recevoir la somme adjugée par la Sentence. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

De la taxe des Dépens. 

§. I . 

De la condamnation aux Dépens. 

II est ordonné à tous les Juges de condamner aux dépens la partie 
qui succombe, fans que, fous prétexte de la proximité entre les parties, 
d'amitié, d'équité, & pour quelque cause que ce soit, elle en puisse être 
déchargée, & en consequence, il est défendu aux Cours, & à tous les 
Juges, de prononcer par, hors de Cour fans dépens. Voyez l'Ordpnn. de 
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Chartes VII de 1324, celle de Charles V I I I , 1493, art 5°. & ce//e 
de 1667 , t i t . 3 1 . des dépens, art. I e r . 

Cette disposition n ' e f t point suivie à la rigueur , car , si elle étoit 
suivie , on ne pourroit compenser les dépens ; dans l'usage, il ne peut 
y avoir l ieu à la compensation des dépens, que lorsqu'il y a plusieurs chefs 
de contestation , & que chacune des parties obtient sur des chefs, & 
succombe dans d'autres qu i n'ont pas occasionné plus de dépens les 
uns que les autres; si les chefs auxquels une partie succombe ont occa­
­ionné plus de dépens que ceux pour lesquels elle a réussi, elle doi t être 
condamnée en une portion de dépens proportionnée au chef dont les 
dépens, auxquels elle a succombe, excédent les autres. 

La partie qui est condamnée a une portion de dépens doit feule le 
coût du jugement, & les épices, tant des Juges que des conclusions du 
Parquet. Arrêts de Reglement des 1° Avril 1691, art. dernier, & 8 Août 
1714. 

Les Arbitres ne font point exceptés de la règle qui oblige à condam­
ner aux dépens la partie qui succombe , si ce n'est que le pouvoir de re­
mettre, ou de modérer les dépens, leur fût accordé par une claufo 
expresse du compromis, ibid.art. 2. 

On doit condamner non - feulement la partie qui succombe au pr inci ­
pal ; celle qui succombe fur quelqu' incident, soit fur un r e n v o i , soit 
fur un déclinatoire, doit aussi être condamnée aux dépens , ou de ce 
r envo i , ou de ce déclinatoire, ibid. art. 1. & 3. 

Si le juge avoit obmis de condamner aux dépens, par son jugement 
définitif, la partie qui a succombe ne les devroit pas moins à la personne 
qui a obtenu, laquelle pourroit en poursuivre la taxe, ibid. art. 1. in fine. 

La disposition de l'Ordonnance qu i veut qu'on condamne aux dépens 
la partie qui succombe au pr inc ipa l , a l ieu lorsqu'il y a contestation; 
mais si la partie a offert, à limine litis, les choses auxquelles elle a été 
condamnée, elle ne peut supporter les dépens, à moins qu'elle ne fût 
en retard de payer les choses qui l u i ont été demandées ; car les dépens 
étant la peine de la mauvaise contestation , ou de la demeure, il ne 
peut y avoir l ieu à la condamnation de dépens lorsqu'ii n'y a ni contes-
ta t ion, ni demeure. 

Au reste, il faut des offres pour éviter la condamnation de dépens ; la 
partie assignée ne les évite pas en déclarant qu'elle s'en rapporte à Justice 
fur la demande 5 car, s'en rapporter à Justice, c'estt contester, & ce n'estl 
pas offrir. 

Si la partie assignée a fait des ofsres tardives, elle doit être condamnée 
aux dépens jusqu'au jour des offres ; ce qui emporté aussi le coût du juge­
ment ; car nous avons vu qu ' i l devoit être porté par la partie qui étoit 
condamnée en une portion de dépe'ns. 

Si le demandeur persiste outre les offres du défendeur , & qu'elles 
sôient déclarées suffifantes, le demandeur doit être condamné aux dépens 
farts depuis les offres ; Iorsqu'elles sont jugées insuffisantes , c'est comma 
sil n 'y en, ayoit point eu. V ij 
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La disposition de l'Ordonnance souffre encore exception dam les causes 

où le Ministere public est seul partie contre quelqu'un ; car on ne le con­
damne pas aux dépens lorsque le défendeur est renvoyé de fa demande, 
& on ne lu i en adjuge point contre le défendeur qui fuccombe. 

Dans les causes pour des droits utiles du Domaine , où le Procureur 
du Ro i est partie , à la poursuite & diligence du fermier du Domaine , 
18 défendeur, lorsqiu'il succombe, est condamné aux dépens envers le 
fermier , Se le fermier efl condamné aux dépens envers le défendeur ,  
lorsque celui-ci est; renvoyé de fa demande. 

Dans les causes où un Seigneur plaide dans fa justice, par son Procureur 
Fiscal, pour les droits de ion Domaine, on lu i adjuge des dépens, s'il 
réusit , & on l 'y condamne s'il succombe. 

Dans les juftices subalternes, Se même dans les Prévotés Royales, Ies 
Sentences qui condamnent une partie aux dépens doivent contenir la 
l iquidation de ces dépens à une certaine somme, ibid. art. 33. 

Dans les Bailliages Royaux , Sièges Préfidiaux, & dans les Cours, les 
Sentences, ou Arrêts ne contiennent pas cette l iquida t ion: les dépens 
font liquidés Se taxés fur une déclaration de dépens, que le Procureur de 
la partie à qui ils font adjugés fait signifier au Procureur de celle qui a 
été condamnée. * 

Il y a néanmoins des cas, où , dans les Bailliages, Se même dans les-
Cours, la liquidation de dépens se fait fans cette procédure. 

I°. Les dépens d'une infiance de liquidation de fruits, ceux d'uneinstance 
de liquidation de dommages & intérêts, ceux de l'instance d'une appella­
t ion de taxe de dépens, doivent se liquider par le jugement rendu fut 
les infiances, tit. 3 ° . art, 4. & 5. tit. 31 . art. 31 . tit. 32. art. 3. 

2 ° . Les dépens des appels de déclinatoires doivent être taxés par les 
Procureurs fur un s imple mémoire fans frais, tit. 6. art. 4. 

3°. Au Parlement, les frais de chaque Procureur, fur un appointement 
à mettre , y compris le coût du reglement , ne peuvent excéder vingt 
livres. Reglement du 25 'Novembre 1699. 

Ceux d'un arrêté fur une inslance d 'Ar rê t , font arbitrés à trois livres 
Reglement du 1° Juillet 1665, art. 4. 

§. 1 1 . 

De la déclaration de dépens, & de ce qui y doit entrer, ou non 

La déclaration de dépens est un état détaillé de tous les articles de frais 
légitimement faits par la partie à qui les dépens font adjugés, qui doit; 
être signisié au Procureur de la partie condamnée. 

Par I' Article 23 de l'Edit du mois d'Août 1777, Partant Reglement pour la Jurisdic-
tion des Présidiaux, li est porté que les dépens feront taxés & liquidés dans les jugements 
définitifs. 
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Dans Cette déclaration, le Procureur ne doit faire qu'um seul article de 

tout ce qui concerne une même piece, pour l'avoir dressé, pour l 'expédi­
t i on , copie , signification, & autres droits qui la concernent, à peine de 
radiation , tit. 3 1 . art. 7. 

Le Procureur n'y peut comprendre qu'un seul droit de conseil pour: 
toutes les demandes , tant principales qu'incidentes, que fa partie a foz 
mée, & un autre pour toutes celles qui ont été formées contre e l le , s'il 
en a été formé, à peine de vingt livres d'amende contre le Procureur 
pour chacun autre droit employé dans fa déclaration, ibid. art. 8. 

Il est défendu d'y comprepdre aucun autre frais de consultation, quand 
même elle seroit rapportée & lignée d'Avocats, ibid. art 9. 

Les oppositions aux jugements rendus par défaut, les demandes en 
reprise d'instance, en constitution de nouveau Procureur , ne forment 
point de nouvelles instances, & par conséquent ne doivent pas donner 
l ieu à de nouveaux droits de conseil. Dans les causes de premiere instance 
en matiere sommaire, nous avons vu que les défenses le plaident & ne 
se signifient pas par écrit : pareillement nous avons vu que dans les causes 
d 'appel , en quelque matière que ce s o i t , les moyens d'appel , & les; 
réponses à ces moyens se plaidoient à l 'Audience ; delà il fuit que dans 
ces causes, if n'y a point d'actes, avant le premier reglement fur la cause 
qui puissent passer en taxe de la part du demandeur, ou de l'appellant, 
que l 'exploit , la commission pour assigner, dans le cas où il en faut une, 
la copie des pieces donnée par l 'exploit de demande , la présentation & 
l'avenir pour porter la cause à l 'Audience ; & de la p?rt du défendeur 
il n'y a que la constitution de Procureur, la présentation & l'avenir pour 
porter la cause à l 'Audience , si c'est l u i qui l 'y a portée. 

Dans les matières ordinaires, en première instance, les désenses, Se les 
pièces justificatives, de la part du défendeur, Se les répliques de la part 
du demandeur entrent en taxe. 

Les actes que les Procureurs font obligés, depuis la contestation en cause 
de faire en exécution des défenses, règlements, ou appointements ren­
dus fur la cause, peuvent aussi être compris dans cette déclaration. 

Les écritures qui font du ministere des Avocats se comprennent aussi 
dans cette déclaration pour la somme que les Avocats ont reçu, pourvu 
que le reçu soit au bas des écritures, Se il est enjoint aux Avocats de le 
mettre, ibid.art. 1° . 

Cette somme est à leur diserétion, les Juges peuvent pourtant la réduire 
s'ils la trouvent excessive. 

A Paris, les Avocats se font maintenus en la possession de ne pas mettre 
au bas de leurs écritures aucune mention de la somme qu'ils ont reçu-
elle passe en taxe à raison de vingt sols pour chaque rolle de grosse, le 
surplus de ce qu'elles ont coûté n'entre point en taxe. 

Ces écritures, pour passer en taxe , doivent être faites Se lignées par un 
Avocat exerçant en la Jurisdiction, du nombre de ceux qui font inscrits 
fur le tableau des Avocats, qui se fait tous les ans, ibid. art. 1°. 
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Les Procureurs ne peuvent comprendre en la déclaration, pour leur droit 

fie révision, que le dixieme de ce qui entre en taxe pour les Avocats ; 
& dans les Sieges,, où ce droit n'est pas en usage, ils ne le peuvent pré­
tendre. On leur alloue aussi pour la grosse une somme par rolle, ibid. 
art. 12. 

Lorsqu'il y a des écritures dans un procès, les Procureurs ne doivent 
point faire de préambule à leurs inventaires de production , parce que; 
ce ne seroit qu'une répétition des écritures ; c'eft pourquoi l'Ordonnance 
défend de parler en taxe ces préambules, aussi - bien que les rolles des 
inventaires & contredits dans lesquels on auroit transcrit des pieces en­
tières & autres choses inutiles, ibid. art. II. 

On peut passer dans la déclaration les frais de voyage, & séjour de la 
partie , pourvu que ce voyage soit conflàté par un acte passe au Greffe 
de la Jurisdiction qui doit contenir l'affirmation faite par la partie qu'elle 
a fait le voyage exprès pour le procès, & que cet acte ait été lignifié 
au Procureur de l'ature partie aussi-tôt, ibid. art. 14. 

Le séjour ne doit être compté que du jour de cette lignification, ibid. 
Lorsqu'une partie a fait séjour pendant un temps considérable, on ne 

lui passe que le temps nécessaire. Il est d'usage de n'adjuger que deux 
voyages pour les causes qui se plaident à l'Audience, & trois pour celles 
qui le jugent en procès par écrit. Voyez fur ce qui a rapport aux voya­
ges 8c vin de Messager, l'Arrêt de Reglement du 1° Avril 1691, & celui 
qui a été rendu en interprétation, le 28 Août 1727. On peut consulter àussi 
pour les voyages, qui ont pour objet les infiances pendantes au Châteïet 
de Paris, le Règlement du 24 Février 1688, qu'on trouve dans le ftyle 
du Châtelet. 

$. I I I . 
Des offres que doit faire fur la déclaration la partie condamnée aux 

dépens ; de la procédure pour parvenir à la taxe. 

La partie condamnée aux dépens, fait, avant toutes choses, à la partie à 

Si ils font adjugés , par acte de Procureur à Procureur, des offres d'une 
mme suffisante. La partie doit les accepter, faute de quoi,. si elles font 

par |la fuite jugées fussisantes, la partie condamnée, qui a fait les frais 
desdites offres ne doit pas être condamnée à ceux de la déclaration, & 
de toute la procédure faite pour les faire taxer : fi elle n'a point fait d'of­
fres, ou qu'elle en ait fait d'insuffisantes, en ce cas, le Procureur de la, 
partie, à qui les dépens font adjugés, doit donner au Procureur de la partie 
condamnée copie du jugement qui l'a condamnée aux dépens, & de la, 
déclaration, ibid. art. 5. 

' L a partie condamnée a huitaine pour pouvoir prendre communications  
fans déplacer ; par les mains & en la maison du Procureur de la partie; 
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envers qui. elle eft condamnée, des pieces justificatives des articles com­
pris en la déclaration ; & si elle est absente, elle a pour ceia le délai pour 
le voyage & retour , suivant la distance des lieux , à raisôn d'un jour 
pour dix lieues , ibid. ' 

si ces offres ne font point acceptées, & que , par la taxe qui en fera 
faite depuis les offres, elles soient jugées suffisantes, en ce non compris les 

frais de la taxe,, les procédures pour-y parvenir feront portées par là 
partie qui ne les a pas acceptées, & ne feront point comprîtes en l'exécu­
toire ; au contraire , les frais y feront compris, s'il se trouve que les 
offres étoient insuffisantes, ibid, art. 6. 

Soit que la partie condamnée n'ait point fait d'offres fur la déclaration 
dans ces délais, soit que celles qu'elle a faites n'ayent point été acceptées, 
il faut procéder à la taxe. 

Pour y parvenir : I°. Le Procureur du demandeur en taxe doit remettre 
entre les mains du Procureur tiers la déclaration de dépens, avec les pieces 
justifïcatives, & le Procureur tiers doit cotter de fa main, au bas de cette 
déclaration, le jour qu'elle lu i a été délivrée avec les pieces, ibid. art, 
15 & 16. 

S'il y avoit des Procureurs tiers taxateurs de dépens en titre d'Office, 
il faudroit s'adreffer à eux , s i n o n , l'Ordonnance veut que dans les Juris-
dctions où il n'y en a po in t , la Communauté des Procureurs commette 
quelqu'un d'entr'eux tous les mois, ou pour tel autre temps qu'ils auront 
pour faire cette fonction. 

2°. Le Procureur du demandeur en taxe doit sîgnifier au Procureur 
du défendeur un acte par lequel il l u i déclare qu ' i l a mis un tel jour sa 
déclaration 8c les pieces justifîcatives entre les mains du tiers, & le sommer 
d'en prendre communication fans déplacer , ibid. art. 15. 

3°. Trois jours après la premiere sommation, on doit en faire une sé­
conde au défendeur de se trouver en l 'Etude du Procureur tiers, à te l 
jour 8c telle heure, pour voir arrêter les dépen3s, ibid. art. 18. 

§. I V . 

De la taxe des droits d'Assistance & de l'exécutoire. 

Le Procureur tiers fera tenu d'arrêter, dans la huitaine depuis qu ' i l 
aura été chargé, les déclarations de dépens qui ne contiendront que deux 
cens articles, ou moins, 8c dans la quinzaine, celles qui en contiendront 
un plus grand nombre , à peine d'être tenu des dommages 6c intérêts des 
parties , ibid. art. 21. 

Lorsque le Procureur du défendeur fait défaut, & n'a mis aucune 
diminution fur aucuns articles de la déclaration, aucun article,n'est censé 
passé, & par conséquent tous les articles doivent être arrêtés par le Procu-
leur tiers, & le droit lui est du poux chacun des articles , aussi bien qu'au 
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Procureur du demandeur qui a affilié à la taxe; & il n'efl dû aucun droit 
d'assistance au Procureur du défendeur, qui n'a mis aucune diminution 
de sa main fur la déclaration, ibid. art. 22. 

Lorsqu'au contraire le Procureur du défendeur a mis de fa main les 
'diminutions fur quelques articles de cette déclaration, les autres articles 
font censés passes; le tiers doit seulement arrêter ceux fur lesquels le Pro-
cureur du défendeur a mis les diminutions ; & les droits d'assistance font 
dûs, tant au Procureur du demandeur, qu'au Procureur du défendeur, 
& au Procureur tiers. 

Lorsque plusieurs parties, ayant chacun leur Procureur, ont le même 
intérêt , il n'y a que le plus ancien Procureur à qui l'assistance soit due; 
les autres ne peuvent rien exiger, même de leurs parties , pour y avoir 
assislé, à moins qu'ils n'ayent d'elles un pouvoir par écrit pour y affilier, 
ibid. art. 23, 

Le tiers, après avoir arrêté fur son mémoire les articles conteslés, doit les 
mettre sur la déclaration , conformément à son mémoire, qui doit être 
attaché à cette déclaration, ibid. art. 2 ° , 

Il doit aussi mettre fur chaque piece qui entre en taxe, taxé, avec son 
paraphe-, ibid. art. 25. 

Aprés que la déclaration de dépens est ainsî arrêtée, le Procureur du 
demandeur doit faire signifier au Procureur du défendeur que les dépens 
ent été arrêtés, avec sommation de les l igner, & protestation en cas 
de refus d'en faire sîgner le calcul par le Juge, ou Commissaire. Faute 
par le Procureur du défendeur de les signer , la déclaration doit être 
portée au Juge, ou Commissaire - Examinateur , qui , après le calcul 
& l'arrêté fait par son Clerc , ainsi que la mention de la sommation faite 
au Procureur du défendeur, doit ligner cette déclaration fans frais, sauf le 
DROIT de calcul qui est dü à son Clerc , ibid, an. 24. & 26. 

§. v. 

De F appel de la taxe des dépens. 

On peut interjetter appel de la taxe des dépens. Dans les Jurisdictions, 
OÙ l'exécutoire se décerne par le Commissaire-Examinateur, ou autre Juge 
d'instruction, l 'appel s'en porte au Siege, suivant plusieurs reglements 
rapportés par M. Jousse, fur Van. 28 du tit. 31 . 

Celui qui a interjette appel doi t , trois jours après, croiser fur la décla-
ration les articles dont il est appellant ; faute de le faire , il d o i t , fur fa 
première Requête, être déclare non - recevàble en son appel, même 
art 28, 

Après que l'appellant a croisé quelques-uns des. articles, le Procu-
reur de l'autre partie peut se faire délivrer exécutoire des articles non 

croises, dont il n'y a pas d'appel, ibid. art. 29. 
Lorsqu'll 
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Lorsqu'il n'y a que deurt articles croisés, la cause se porte à l' Audience ; 

lorsqu'il y en a davantage, on prend un appointement au Greffe, ibid. 
art. 3 ° . 

Lorsqu'il y a plusieurs articles dont l'appel est fur un même moyen , ils 
peuvent être croisés tous par une feule & même croix. 

L'appellant, par le jugement définitif, doit être condamné en autant 
d'amendes qu' i l y a de croix fur lesquelles on juge qu'il a mal appellé 
moins qu'i l n'en fût appellant par un moyen général, ibid. art. 31 . 

Le jugement doit liquider les dépens faits fur l'appellation de la taxe , 
ibid. 

§. V I . 

De l'Action de salaire. ' 

La procédure dont il a été parlé aux paragraphes précédents n'a l ieu 
que lorsque la partie à qui les dépens font adjugés en poursuit le paye­
ment, ou lorsque son Procureur qui les a faits & avancés pour elle s'est 
fait subroger à ses droits, en se saifant accorder par le Juge la distraction 
de dépens, & en poursuit le payement contre la partie qui y est con­
damnée ; mais il n'y a pas lieu à cette procédure entre le Procureur 
qu i a occupé pour une partie, & cette partie : le Procureur ne peut 
poursuivre le payement des frais qui l u i font dûs par la partie pour 
laquelle il a occupé , qu'en donnant contr'elle l'action en payement de 
salaire , qui est semblable aux autres actions. Il donne fur cette action 
un mémoire de ses salaires , comme un ouvrier donne un mémoire de 
ses ouvrages, &, si le défendeur ne fait point d'offres, ou en fait qui 
ne foient pas acceptées, le Juge renvoie les parties devant quelque Pro­
cureur, d'une probité reconnue, pour les régler, & Ie Juge homologue 
son Reglement. 

Cette action se preserit par deux ans du jour du décès de la partie  
ou de la révocation du Procureur ; hors ces deux cas, elle ne se pref­
erit que par six ans, ou même que par 3° ans, comme les actions ord i ­
naires, lorsqu'il y a un arrêté de compte, ou reconnoissance de la dette. 
Voyez le Reglement du 28 Mars 1692, à l'égard des frais & salaires des 
Procureurs, art. 1 & 2. 

A R T I C L E I I . 

De la liquidation des dommages & intérêts. 

Les dommages & intérêts font tout ce qu'une personne a perdu, ou 
manqué de gagner, par le fait ou la faute de l'autre partie* 

Lorsqu'une partie a été condamnée envers l'autre en des dommages 
Tome III* X 
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& intérêts, soit pour l'inexécution d'un engagement, V. G. d'une pro­
messe de mariage, ou de quelqu'autre convention ; soit pour quelque 
fait injurieux, comme d'un emprisonnement injuste , d'une saisie de 
ses biens; soit pour le préjudice résultant de l'ignorance, ou de l'impé-
ritre d'un ouvrier, ou d'un artiste, ou pour quelqu'autre cause que ce 
soit. La procédure, pour liquider, en exécution du jugement, les dom-
Vilges & intérêts adjugés à cette partie, est prescrite par le titre 32 de 
l'Ordannance de 1667. 

I°. La partie à qui les dommages & intérêts font adjugés, doit dresser 
une déclaration de ses dommages & intérêts , c'eft-à-dire, de tous les 
articles de perte qu'elle a soufferte , ou de gain qui lui a été intercepté 
par le fait qui a été l'objet du procès, & pour lequel les dommages & 
intérêts lui ont été adjugés. 

2°. Elle doit signifier au Procureur de la partie condamnée aux dom­
mages & intérêts , tant le jugement qui l'y condamne , que cette 
déclaration, ibid. art. I. 

Le Procureur à qui cette déclaration est signifiée n'a pas besoin d'un 
nouveau pouvoir pour occuper pour fa partie ; car c'est une règle 
générale que les Procureurs qui ont occupé pour les parties, dans l'ins-
tance fur laquelle est intervenu le jugement, peuvent & doivent occuper 

fans nouveau pouvoir , dans toutes les instances auxquelles peut donner 
lieu l'exécution de ce jugement. Ordonn. de Roussillon de Janvier 1563  
art. 7 , & l'Ordonnance de 1667 le décide spécialement pour cette 
instance de liquidation de dommages & intérêts, ibid. art. 4. 

3°. Les pieces justificatives doivent être communiquées au Procureur 
de la partie condamnée, fur son récépisse, lequel est tenu de les rendre 
dans la quinzaine, à peine de soixante livres d'amende & de prison, 
ibid. art. 1. 

4°. Si la partie condamnée fait des offres, & qu'elles soient accep­
tées , on passe un appointement de condamnation de la fomme, qui doit 
être reçu à l'Audience, ibid. art. 2. 

5°. Si la partie condamnée ne fait point d'offres, ou que celles qu'elle 
a faites ne soient point acceptées, on prend un appointement' a pro­
duire dans les trois jours, qui s'instruit comme les autres appointements 
à mettre, ibid. art. 3. 

6°. Si, par l'événement, la somme à laquelle font réglés les dom­
mages Se intérêts n'excéde pas la somme offerte , le demandeur doit 
être condamné en tous les dépens faits depuis les offres ; fi elle excède, 
le défendeur y doit être condamné, ibid. 

7 ° . Les dépens doivent être liquidés par le même jugement, ibid. 
Souvent il n'y a pas lieu à cette procédure pour les dommages & 

intérêts ; V. G. dans le cas où les Juges renvoient par le jugement par-
devant quelques personnes nommées d'office, ou pardevant des Experts 
dont les parties conviendront ; &, en ce dernier cas , on doit tenir la 
même procédure dont nous avons parlé ci-deffus, Partie première, fur 
les rapports des Experts, 
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La partie condamnée petit encore, en ce dernier cas, avant qu'il ait 

été passe à aucune procédure, faire les offres d'une somme , auquel 
cas, fi celle réglée par les Experts n'excède point celle offerte, les frais 
du reglement tomberont fur le demandeur. 

A R T I C L E I I I . 

De la liquidation des fruits. 

Lorfqu'une partie a été condamnée envers l'autre, fur une revendi­
cation , ou fur une autre action réelle , à lui reflituer les fruits de 
quelque héritage qu'elle a perçus, on doit, en exécution du jugement, 
procéder à la liquidation de ces fruits devant le Juge, ou devant le 
Cômmissaire de la Jurisdiction où le jugement a été rendu, tit. 3°. 
art. i. 

Dans les Jurisdictions où il y a des Commissaires-Enquêteurs-Exa­
minateurs établis , c'est devant l'un de ces Commissaires qu'on doit 
procéder à cette liquidation. 

Pour y procéder, la partie au profit de laquelle le jugement a été 
rendu assigne la partie condamnée, au domicile de son Procureur, à ce 
qu'elle ait à donner la déclaration , & présenter pardevant le Juge-
Commissaire tous les comptes & papiers de recette & baux qui peuvent 
appuyer cette déclaration. Si les héritages étoient affermés , la partie 
n'est tenue d'employer dans fa déclaration que le prix des fermes, par 
chaque année, tel qu'il est fixé par les baux qu'il doit à cet effet repré-
senter, ibid. art. 2. 

A l'égard de l'héritage que cette partie faisoit valoir par ses mains, 
elle doit donner la déclaration de la quantité des fruits qu'ils ont pro­
duits par chaque année, ensemble celle des dépenses qu'elle a faites 
pour les labours, sémences, frais de récolte & autres, & compter du prix 
de ces fruits, fous la déduction des impenses ; c'eft pour la vérification 
de ces choses qu'elle doit produire tous les comptes & papiers qu'elle 
peut avoir relativement à ces héritages, ibid. 

Si le demandeur passe cette déclaration, le Juge, ou Commissaire 
en donne acte, liquide & arrête la somme à laquelle monte le prix 
des fruits , déduction faite des impenses, conformément à cette décla­
ration , laquelle somme la partie doit payer dans un mois pour tout 
délai , ibid. 

Lorsqu'il y a contestation fur la déclaration, le Commissaire ne doit 
pas la-juger, il doit renvoyer à l'Audience. 

Si le demandeur soutient que la quantité des fruits est plus grande 
que celle portée par la déclaration du défendeur, les Juges, fur cette 
contestation, permettent aux parties de faire preuve, tant par titres que 
par témoins, de cette quantité, ibid art. 3. 

X ii 
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Si la contestation a pour objet les frais de labours, semences , récolte 

& autres semblables, que le demandeur prétend être portés par la décla­
ration à un prix trop haut, les Juges doivent ordonner l'estimation par 
Experts , dont les parties conviendront, ibid. in fine. 

Si les parties ne conviennent pas fur les fruits , les Juges doivent 
ordonner que l'appréciation en fera faite , pardevant le Commissaire , 
fuliles extraits du regisïre de la valeur des fruits , au Gresse le plus 
p roc l i t du l ieu où l'héritage est fitué, ibid. 

Dans tous les cas de contestation, fi, par l'événement de la preuve 
ordonnée, ou du rapport des Experts, ou de l'appréciation , les offres 
faites par le défendeur se trouvent avoir été suffisantes^ le demandeur 
do i t être condamné aux dépens faits depuis les offres ; fi elles sont insus-
fisantes , le défendeur y doit être condamné, 6c ces dépens doivent 
être liquidés par le jugement, ibid. art. 4 & 5. 

Dans toutes les villes ou bourgs où il y a marché , les Marchands de 
b l ed , & les Mesureurs font tenus de nommer deux ou trois d'entr'eux, 
qui font charges tour à tou r , fans être appellés, de comparoir chaque 
semaine , à certain jour , pardevant le Juge de Police du l ieu , & 
d'affirmer le prix qu a valu chaque espece de grains dans la semaine , 
laquelle déclaration, ou affirmation est inferite sur un regisire desitné 
pour cet effet, ibid. art. 6 & 7. 

Le Greffier doit délivrer à tous ceux qui en ont besoin des extraits 
de.ee regiftre, & il ne se peut faire payer plus de cinq sols pour l 'ex­
trait du prix des quatre saisons de chaque année, ibid. art. 9. C'estl fur cet 
extrait, rapporté par la partie poursuivante , au jour & heure de l'assi-
gnatton donnée chez le Commissaire , que le Juge doit faire l 'appré­
ciation des fruits de chaque année. Il y procede, tant en présence de 
l'autre partie qu'en [on absence, pourvu qu'elle ait été duement appellée 
par acte signifîé à son Procureur. 

Pour apprécier le pr ix de chaque année d'une espece de fruits, le 
Juge doit faire un état du pr ix qu'a valu cette eepece de fruits pendant 
l'année 5 V. G. fi le bled a valu pendant la premiere faison 4° fols la 
m i n e , pendant la séconde 45 sols , pendant la troifieme 43 sols , & 
pendant la quatrieme 5° Sols , il doit faire un total de ces quatre som­
mes, & prendre le quart du total qui fait le prix commun, suivant l 'art I. 
du tit. 3 ° . auquel il apprécie le b led pour le total de cette année. 

On ne peut faire preuve en Justice du prix des fruits d'une autre ma­
niere que par le rapport de ces extraits, ibid. art. 8. 

Observez que celui qui est condamné à restituer les fruits des héritages 
q u ' i l a perçus, n'est tenu de restituer en espece que les fruits de la 
derniere année, & à l'égard des autres, il n'est tenu de les restituer que 
fur le p ied de cette estimation, à moins qu ' i l n'ait été autrement ordonné 
par le Juge ou convenu entre les parties, ibid. art. 1. 

S'il ne livre pas ceux qu ' i l doit livrer en espece, il doit être condamné 
fur le p ied du prix le plus cher im'ils ont valu depuis le commande­
ment qu i l u i a été falt. 
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A R T I C L E I V . 

De la Procédure four la réception des cautions. 

On appelle caution celui qui accède à l 'obligation d'un autre en 
s'dbligeant pour l u i . & conjointement avec l u i , envers le créanscier à 
ce à quoi il est obligé. 

Il arrive quelquefois qu'une partie est condamnée à payer une certaine 
somme, à la charge par celui qui la recevra de donner bonne & suffi-
sante caution de la rapporter en certain cas : le jugement doit nommer 
le Juge pardevant lequel la caution sera reçue, tit., 28. art. 1. 

Cela n'est pas néanmoins nécessaire dans nos Jurisdictions, où il y a 
un Commissàire - Examinateur pardevant qui toutes ces instructions se 
doivent faire. 

La partie qui est chargée par le jugement de donner caution doit 
déclarer, par un ade signifié à fa part ie , ou à fon Procureur, la per-
sonne qu'elle préfente pour caution ; ibid. art. 2. 

Si cette caution n'est pas contestée, la perfonne nommée pour cau­
t ion doit faire ses soumissions au Greffe, ibid. 

Cette soumission efl un ade par lequel la personne, comparante au 
Greffe en personne , ou par son Procureur fondé de fa procuration 
spéciale, déclare qu'elle s'oblige, fous les peines ordonnées, à rapporter 
la somme , au cas que cela soit par la fuite ordonné, de laquelle p ro -
messe est dreffé ade, qu'elle signe. 

La caution ayant fait ainsi ses soumissions, la partie peut poursuivre 
l 'exécution du jugement. 

Si la partie à qui la caution a été préfentée veut la contester , elle 
le doit signifier par un acte de Procureur à Procureur. 

Une caution peut être valablement contestée pour quelqu'une de ces 
trois raisons; I°. si elle n'est pas résidente fur le l ieu : fidejussor enim in 

judicio sistendi causà locuples videtur dari, non tantum ex facultatibus , sed 
etiam ex conveniendi facilitate. L. 2. ff. qui satisd. cogantur. 

2°. Si elle n'eft point de qualité à pouvoir s'obliger, comme si c'est 
un mineur ; ou à pouvoir être contrainte par corps, comme si c'est une 
femme,, un Ecclésîaslique , & c . 

3°. Si elle n'est pas. solvable. 
Sur la conteslation de la caut ion, la partie qui veut la faire décider, 

donne assignation à l 'autre, par acte de Procureur à Procureur, donne 
la déclaration des biens de la caution, & communique les pieces justi-
ficatives fur le recepiffé du Procureur, ibid art. 3. 

Dans les Jurisdictions Consulaîres, sï un Marchand, notoirement solvable,, 
est présenté pour caution, on ne l 'oblige pas à donner la déclaration de 
les biens. Arrêt du conseil du 3 Août 1668, pour la Conservation de, Lyon. 
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Sur la première assignation donnée chez le Commissaire pour la 

réception de la caution, le Commissaire doit fur le champ procéder à 
la réception, ou au rejet de la caution. Il est défendu aux Juges de 
rendre aucun appointement en dro i t , ou à mettre, ou de contrariété 
fur la solvabilité , ou insolvabilité des cautions : ils en doivent décider 
pusles pièces qui leur font présentées, ibid. art. 3. in fine. 

Lorsque le Commissaire trouve que la caution est solvable, & atoutes 
les qualités que doit avoir une caution, il ordonne qu'elle sera reçue 
La partie qui la préfente fait signifier alors à l'autre partie, ou à son 
Procureur, l'Ordonnance de réception de cau t ion ,en conséquence de 
quoi , la caution fait ses soumissions au Greffe, ibid. art. 4. 

Si le Commissaire Juge au contraire que la caution n'a pas les qualités 
requises, il la rejette. 

Quelquesois, lorsqu'il doute de la solvabilité, il ordonne qu'elle fera 
renforcée par un certificateur, qui fera ses fourmillons avec la caution. 

Les Ordonnances du Commissaire, pour la reception, ou rejet de la 
caution, s'exécutent nonobstant opposîtions & appellations, & fans y 
préjudicier , ibid. art. 3. 

Voyez , fur les autres questions qui ont rapport à cet article , notre 
Traité des Obligations, Tom. I. pag. 452, & siuv. 

C H A P I T R E I I . 
Des votes pour contraindre la partie condamnée à 

exécuter le jugement. 

S E C T I O N P R E M I E R E . 

De la voie de contraindre une partie à exécuter le jugement qui 

l'a condamnée à délaisser un héritage. 

L O R S Q U ' U N E partie a été condamnée envers une autre, par un 
jugement qui a force de chose jugée, à délaisser quelque héritage, 
l'Ordonnance, au titre 27 , preserit la procédure que doit faire la partie 
au profit de qui le jugement est rendu, pour contraindre la partie con­
damnée à l'exécuter. 

Elle doit,'après la signifîcation du jugement, au Procureur de la partie 
condamnée, s'il y en a eu de constitué, le signifier à la partie elle-même 
à fa personne, ou à son domicile, tit, 27. art. i & 2. 
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La partie condamnée doit, dans la quinzaine de cette lignification, 

délaisler l'héritage,à peine de deux cent livres d'amende, applicable 
moitié au Ro i , l'autre moitié à la partie, laquelle amende ne peut être 
modérée, tit. 27. art. 1. 

Elle est censée avoir fait le délais lorsqu'elle a laissé l'héritage vacant, 
& paisse la libre faculté à la partie qui a obtenu le jugement de s'en 
mettre en possession. 

Après la quinzaine expirée, si la partie condamnée ne satisfat pas au 
jugement, & se trouve encore occuper l'héritage, le demandeur doit 
lui faire sommation de le délasser, & sî elle n'obéit pas, il peut, quin­
zaine après, la faire condamner par corps à délaisser, & en des dom­
mages & intérêts faute de l'avoir délaisse, ibid. art. 3. 

Lorsque l'héritage est situé à plus de dix lieues du domicile de la 
partie, on doit ajouter un jour de délai par dix lieues, ibid. art. 4. 

S E C T I O N I I . 

De la voie de saisîe & exécution des meubles , pour contraindre 
une partit à payer les sommes quelle a été condamnée de payer. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Ce que c'est que saisie & exécution de meubles ; en vertu de quels 
a actes on peut exécuter, & pour quelles créances. 

§. I . 

Ce que c'est qu'exécution. 

L'exécution de meubles est un acte par lequel un créancier, par le 
ministere d'un Sergent, met fous la main de Justice, les meubles cor­
porels de son débiteur pour les vendre, & fur le prix être payé de ce 
qui lui est dû. 

La saisie & exécution de meubles diffère de la saifîe & arrêt de meu-
fcles, en ce que l'une tend à les vendre, l'autre à empêcher les détour­
nements, 

§. II. 

Quels actes sont exécutoires. 

Lorsqu'une partie a été condamnée au payement d'une certaine somme, 
par un jugement dont il n'y a point d'appel, ou qui est de la nature de 
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ceux qu i peuvent s'exécuter nonobstant l'appel , celui au profit de 
qu i il a été rendu, peut, après la signification du jugement au Procureur 
de la partie condamnée , & ensuite à la partie condamnée, à personne, 
ou domicile , procéder contre elle par voie d'exécution. 

On peut aussi procéder par voie d'exécution , en vertu d'un rolle 
d'imposition contre les personnes qu i y sont cottisées, lorsque le Juge 
campétent a mis au bas de son Ordonnance qu ' i l le déclare exécutoire; 
& pareillement en vertu d'un procès-verbal de vente de meubles faite 
à l 'encan, lorsque le Juge l'a pareillement déclaré exécutoire ; car ces 
Ordonnances de Juges équipollent à des Jugements de condamnation 
contre les personnes cottisées au rolle , ou dénommées adjudicataires. 

On peut aussi procéder par voie d'exécution , en vertu des actes 
pardevant Notaires; la raison est qu'autrefois les actes pardevant N o ­
taires étoient tels, que le Juge, du nom duquel l'acte étoit i n t i t u l é , 
condamnoit , par cet acte, fur la relation du Notaire, les parties à l'exé­
cution de leurs conventions portées par cet acte ; c'est pourquoi cet 
acte étoit regardé comme un jugement, à cette différence près, que les 
Jugements font ordinairement rendus in invitos, au lieu que les juge­
ments renfermés dans Pacte pardevant Notaires étoient rendus in volentes; 
mais de ce qu'ils font ainsi rendus, ils n'en doivent avoir que plus de. 
force ; delà est venu qu'on a donné aux actes pardevant Notaires la 
même vertu exécutoire qu'aux jugements. Le nom du Juge, dont s'in­
titulent encore ces actes , est un vestige de cette ancienne forme, &, 
quoiqu'elle ne s'observe plus , l'effet d'être exécutoire leur est toujours 
demeuré ; cela est confirmé par l'Ordonnance de 1539, art. 65, qu i 
dit en général que les lettres obligatoires, passées fous le feel R o y a l , 
feront exécutoires par-tout le Royaume. 

Cela a lieu quand même la partie qui s'est obligée par Pacte ne 
seroit pas justiciable ,de la jurisdiction du Juge , du nom duquel cet 
acte est intitulé , l eque l , par cette foumission qui doit être fous-en­
tendue , a acquis fur elle jurisdiction de la condamner à l'exécution de 
ce qu'elle s'est obligée par cet acte, à l'effet feulement qu ' i l soit exécu­
toire ; car ces soumissïons de jurisdiction , quand même elles seroient 
expresses, ne font pas permises par notre D r o i t , pour toute autre chose 

$ III. 
Où les actes sont-ils exécutoires ? 

Les actes pardevant Notaires, même pardevant les Subalternes, c'est-à-
dire les Notaires des. Seigneurs, font exécutoires par tout le Royaume; 
l'Ordonnance de 1539, art. 6. met néanmoins cette restriction à l'égard 
des Subalternes, pourvu, qu'au temps de V obligation, la partie qui s'est 
obligée soit demeurante, au lieu de la Jurisdiction, 



Chapitre II 269 
II est évident que les jugements font exécutoires dans tout le ressort, 

ou Jurisdiction qui les a rendus; mais pour qu'un Arrêt , ou jugementt 
foit exécutoire, hors du ressort du Parlement, ou Jurisdiction, où il a 
été rendu, il faut qu'il soit accompagné d'un pareatis du grand Sceau 
qui le rend exécutoire par, tout le Royaume. 

On appelle pareatis du grand Sceau des lettres obtenues en la Chan­
cellerie , par lesquelles le Roi mande au premier Huissier, ou Sergant 
fur ce requis de mettre un tel Arrêt , ou tel jugement à exécation ; 
à défaut de pareatis du grand Sceau , il faut un pareatis pins en la 
Chancellerie du Parlement, dans le ressort duquel on le veut faire exé-
coiter ; ce pareatis le rend exécutoire par tout le ressort. 

Il suffit même, lorfqu'on ne veut faire exécuter le jugement que dans 
un seul l ieu, de prendre une sîmple permissîon du Juge du lieu au 
bas d'une Requête. 

Suivant l'Edit de Charles I X , de 1564, & la Déclaration de 1666, 
les Sentences Consulaires s'exécutent par tout le Royaume sans visa, 
ni pareatis. 

II en est de même des Jugements rendus par la Conservation de 
L y o n , suivant l' art. 9. de l'Edit du mois de Juillet 1669. 

Mais quoique, suivant l'article 44 de l'Edit de 1695, les jugements 
rendus par les Juges d'Eglife soient exécutoires , fans qu'il foit befoin 
de prendre un pareatis des Juges Royaux, OH de ceux des Seigneurs ; 
néanmoins la Jurisprudence des Arrêts a interprété cet article en ce 
fens, que les jugements & décrets des Juges d'Eglise emportent, seule­
ment une exécution personnelle, 6c non pas à l'égard du possessoire , du 
sequestre, ou d'une saisie-exécution ; ç'est ce qui a été jugé par Arrêt 
de la Grand'Chambre, du I e r . Décembre 1744, qui a déclaré nulle la 
saifie - exécution, & la vente des meubles d'un Curé, faite en vertu 
d’une Sentence de condamnation rendue par un Official, avec défenses 
à tous Huissiers de mettre à exécution les. Sentences du Juge d'Eglise,  
fans permission préalable du Juge Laïque. 

Les jugements rendus, & les actes de Notaires passes en pays étran­
gers , ne peuvent être exécutés dans le Royaume. Nous ne connoissons 
en France d'autre autorité que celle qui émane du Roi : celle des Juges 
8c Notaires étrangers, n'émanant pas du Roi ne peut donner à leurs 
actes la vertu 6c le droit d'exécution. 

Cês actes ne forment que des engagements privés, & de simples pro-
messes suivant l'art. 121 de l'Ordonnance De 1629. 

Tome III. Y 



17° Traité de la Procédure Civile , 

§. I V . 

De ce qui est requis pour la forme de l'expédition des actes en 

vertu desquels on veut exécuter. 

Pour pouvoir faire une exécution , en vertu d'un acte exécutoire, 
il faut, I°, que l'Huissier qui l'a fait soit porteur de l'expédition de 
l'acte en bonne forme ; il faut pour cela que l'expédition soit s ignée 
du Greffier, si c'est un jugement, ou du Notaire pardevers qu i est la 
minute , si. c'est un acte pardevant Notaire. 

2°. Il faut que l'acte soit scellé. 
II n'est plus néanmoins d'usage aujourd'hui d'apposer aucun sceau 

aux jugements, ou actes pardevant Notaires ; il sussit , pour pouvoir 
exécuer en vertu de ces actes, que le droit de sceau ait été acquitté, 
& qu ' i l en soit fait mention fur l 'expédition de l'acte en vertu duquel 
on saisit. 

3°. Il f au t , à l'égard des jugements Royaux, & des actes pardevant 
[Notaires, qu'ils soient expédiés en parchemin timbré. Edit de 158°. 

Au resle, il suffit à l'égard des premiers qu ' i l y en ait une première 
expédition ; & à l'égard des act. pardevant Notaires , qu ' i l soit fait 
mention qu ' i l y en ait eu une premiere expédition en parchemin. 
Déclaration du 29 Juillet 1691 . Voyez la distinction portée dans l'ar­
ticle 7 de cette Déclaration, entre les jugements définitifs, & les inter­
locutoires. Les premiers font assujettis a la formalité du parchemin 
t imbré , les séconds en font exempts. 

L'usage de ce parchemin n'est pas nécessaire à l'égard des jugements 
des Justices Subalternes , ni à l'égard des Sentences des Consulats où 
l'usage ne s'en est pas introduit . On peut exécuter en vertu des expédi­
t ions , ' en sîmpie papier t imbré, de ces jugements. 

4°. A l'égard des actes des Notaires, il faut qu'ils soient contrôlés, & 
qu' il foit fait mention du contrôle fur l 'expédition ; les jugements ne 
font point sujets au contrôle. 

S. V. 

Contre qui , & au préjudice de qui les actes sont-ils exécutoires ? 

L'Ordonnance de 1539 avoit permis d'exécuter, tant contre les veu­
ves que contre les héritiers, les titres qui avoient été exécutoires contre 
le débiteur ; mais Henr i I I , par fa Déclaration du 4 Mars 1549, abrogea 
cette disposition, fur les remontrances des Parlements , & il défendit 
de mettre lès titres à exécution contre les héritiers fans les avoir fait 
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déclarer exécutoires par un jugement, ou à moins que Ies Iiéritiers n 'y 
aient eux-mêmes conienti , en passant titre nouvel. 

D e - I à cette maxime de D r o i t , que toute exécution cesse par la mort 
de l'obligé-, ce qui doit s'entendre, non-feulement de la mort naturelle, 
mars aussi de la mort civile ; telle que la profession Religieuse. Coutume 
d'Orléans , art. 433. 

I l en est de meme du mariage d'une fille qui s'est obligée envers mef, 
ou a été condamnée par Sentence; le droit d'exécution que avois 
contre elle celle , parce qu'étant passee fous la puissance de fon mar i , 
fa personne est comme éteinte, elle n'en fait plus , en quelque façon ,  
qu'une avec son mari. 

Il est vrai que l'héritier de mon débiteur devient mon débiteur; le 
mari de ma débitrice, s'il n 'y a séparation de dettes, devient aussi mon 
débiteur; mais il faut bien distinguer l'obligation d'avec le droit passis 
de l'exécution qui en eft l'accessoire ; l 'obligation du défunt passe à fon 
héritier, celle de la femme à son m a r i , mais le droit d'exécution passive 
n'y passe pas : ce droit eft personnel à la personne condamnée ou 
obligée ; c'est pourquoi le créancier pourra bien agir par voie d'action 
contre l'heritier de son débiteur, contre le mari de fa débitrice , il 
pourra même saisir & arrêter les effets de la succession de son débiteur; 
mais il ne pourra procéder par la voie d'exécution contre l'héritier de 
son débiteur, ni contre le mari de fa débitrice, jusqu'à ce que le mar i , 
ou cet héritier se soient eux-mêmes obligés à la dette , par acte par-
devant Notaire , ou qu ' i l ait obtenu contre lu i une Sentence de con­
damnation. 

Notre Coutume, art. 433, apporte une exception à la regle, que 
l'exécution celle par la mort de l'obligé ; fçavoir , lorsque la succession 
eft jacente. En ce cas, le créancier doit faire créer un curateur à la 
succession vacante, contre lequel il procède par voie d'exécution. 

Le droit d'exécuter ne cette pas par la mort du créancier; son héritier 
& son successeur, soit à titre universel, soit à titre particulier, peut 
procéder par voie d'exécution , comme le créancier au profit de qui 
l 'obligation a été passée , ou le jugement rendu, l'auroit pu lui-même. 
Delà ce proverbe, le mort exécute le vif, mars le vif N'exécute. pas 
le mort, Voyez Van. 349 de l'ancienne coutume d'Orléans, 

$. VI. 
Pour quelles créances on peut exécuter. 

On ne peut procéder par voie d'exécution que pour les créances 
inunies d'un titre exécutoire. 

Néanmoins notre Coutume, art. 4°6 & suivants, permet au Seigneur 
d ' hô te l , cfc métairie, ou de rente foncière de procéder par voie d'exé-

Y ij 
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cution pour trois termes de loyers, ou arrérages de fa rente fonciere, 
fur les meubles qui occupent fa maison ou métairie, par lu i données à 
loyer , ferme, ou rente fonciere, & fur les fruits qui font provenus des 
héritages en dépendants, quoiqu'il n'ait aucun titre exécutoire contre 
le locataire, fermier, ou débiteur de la rente fonciere. 

Quelque titre exécutoire qu'ait un créancier, il ne peut procéder 
par voie de faille-exécution, que pour une créance certaine & liquide , 
tit. 33 art. 2. de l'Ordonnance de 1667. C'est pourquoi , si quelqu'un 
a été condamné, V. G. en des dommages & intérêts, celui au profit 
de qui ce Jugement a été rendu ne peut procéder par voie d'exécution, 
jusqu'à ce que ces dommages & intérêts ayent été liquidés, Se fixés à 
une somme certaine ; id est apparent quld , quale & quantum debcatur. 
Voyez la Coutume de Paris, art. 166. 

On peut procéder par voie d'exécution, soit que la créance consiste 
en une somme de deniers, soit qu'elle consisle en une certaine quantité 
d'espece, comme de b l e d , de v i n ; avec cette différence néanmoins, 
que le créancier qui a procédé par voie d'exécution, pour une certaine 
quantité d'espece qui l u i est due, doit surseoir à la vente , jusqu'à ce 
qu ' i l ait fait faire l'appréciation, art. 2. du tit. 33. 

A R T I C L E I I . 

Quelles choses -peuvent, ou ne peuvent pas être saisies par Voie 

d' exécution, 

On peut saisir, ou prendre par exécution, tous les meubles corporels 
du débiteur. 

Quoique les fruits pendants par les racines soient réputés immeubles 
dans la plupart des Coutumes , néanmoins comme ils doivent devenir; 
meubles par la perception qui s'en fera, on les saifit comme on saisît les 
meubles. 

La regle qui permet au créancier de saisir - exécuter tous les meubles 
de son débiteur, reçoit exception à l'égard de certains meubles. 

I°. Les chevaux, bœufs Se autres bêtes de labour, les charrues, char­
rettes Se autres uStenciles Servants à la culture des terres ne peuvent être 
SaiSis, même pour les propres deniers du R o i , ni par aucun créancier, 
si ce n'est pour le prix de la vente qui en auroit été faite, ou pour la 
somme qui auroit été prêtée pour les achepter, ou pour les fermes de 
métairie par le maître, tit. 33. art. 16. 

L ' E d i t du mois d'Octobre 1713 , a apporté quelque changement à 
cette regle, en permettant de saisir une partie des bestiaux pour le paye­
ment des deniers Royaux. 

2°. Les moulins, métiers, ustenciles servant aux Manufactures de soye, 
laine, fil & coton, ne, peuvent être feifis fur les Maîtres, ou ouvriers, 
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fi ce n'est pour le prix de ces ustenciles, ou pour les loyers de la maison 
où ils se trouvent. Déclaration du 19 Aoüt 17°4. 

3°. On ne peut saisir les choses exposées fur les étaux des boucheries 
d'Orléans, si ce n'est pour deniers Royaux. Statuts , art, 14. 

4°. On ne peut saisir l'habit dont le débiteur est couvert ; on l u i doit 
aussi laisser un l i t , une vache, trois brebis, ou deux chevres, si ce n'est 
que la saisie fût faite pour le prix de ces animaux, Ordonnance de 1664,  
tit. 33. art. 14. 

L'usage a excepté , en ce Siege , de cette disposition, la craunce des 
loyers de maisons , & fermes de métairies, on tient que le Seigneur 
d 'hôte l , ou celui qui est en son l i e u , n'est pas obligé de laisser a son 
locataire un l i t , ni le Seigneur de métairie de laisser à son fermier un l i t , 
des vaches , ni autres animaux. 

L'Ordonnance veut qu'on laisse un l i t ; quelquesois, sélon les circons­
tances , on en laisle plusieurs, un pour le débiteur & fa femme, un pour 
ses enfants mâles, un pour ses filles. D o i t - o n l u i laisser la housse, & le 
tour du li t? Cela dépend des circonstances , tirées de la qualité du saisi, 
& du prix de la housse, & de la qualité & valeur des effets saisîs. 

Il paroît que l'usage du Châtelet de Paris est de ne comprendre dans 
la réserve du l i t que le coucher, c'est-à-dire, les couvertures, draps, tra-
verfins , matelats, lits de p lume, pailliasse & bois de l i t : le surplus n 'y 
est pas compris. Voyez les notes fur l'acte de notoriété du 4 Avril 1693, 
dans le Recueil de Déniz art. 

5°. On ne peut saisir fur les personnes constituées aux Ordres sacrés, 
leurs meubles qui font destinés au Service d i v i n , ou qui fervent à leur 
usage nécessàire. On doi t aussi leur laisser leurs L iv re s , jusqu'à concur­
rence de cent cinquante I iv . art, 15 du tit. 33. Voyez l' Ordonnance 
d' Orléans, art. 22 , & celle de Blois, art. 57. 

6°. On ne peut pareillement saisir fur les Officiers Militaires leurs armes 
8c bagages nécessaires, si ce n'est à la Requête de ceux qui les ont ven-
dus; on doit leur laisser un certain nombre de chevaux. Ordonnance de 
1629, art. 195. 

On ne peut saisir les ornements, vases & autres choses servants à une 
chapelle domestique ; mais ce n'est pas une exception à notre principe, 
c'est que ces choies étant consacrées au service de Dieu ne font pas dans 
le commerce,-& ne font pas possedées proprement par elles-mêmes: 
delà vient que l'héritier mobilier n 'y succede p o i n t , 8c qu'elles passent 
comme la chapelle, à laquelle elles servent, a la perssonne à qui passe 
l'héritage dont la Chapelle fait partie. 
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A R T I C L E I I I . 

Du commandement qui doit précéder la saisie & exécution. 

. I I faut, pour parvenir à exécuter les meubles de son débiteur , l'avoir 
mis Suparavant en demeure de payer. II faut pour cela, après la signifi­
cation qui lui doit être faite, à personne , ou à domicile du jugement, 
ou autre acte en vertu duquel on veut exécuter, lu i faire un comman­
dement de payer. Ce commandement peut se faire, ou par le même acte 
que la signification du t i t r e , ou parade féparé ex intervallo. 

Ce commandement se fait comme les exploits d'adjournement, à per­
­onne ou domicile du débiteur. Ordonn de 1539 , art. 74 & 75. II doit 
contenir les formalités, tant intrinséques , qu'extrinséques des autre ex­
ploits ; l'Huissier qui fait le commandement doit être porteur du titre 
exécutoire, & en donner copie au débiteur. 

Cet Huissier a la qualité pour recevoir la somme portée par le comman­
dement. Le débiteur qui la l u i paye, paye valablement, & est pleinement 
libéré envers le créancier fur la quittance de l'Huissier, quand même 
l'Huissier seroit insolvable, & que le créancier ne pourroit pas retirer , la 
somme que son Huissier auroit reçue. 

En cela, l 'exploit de commandement diffère de l 'exploît d'assignation, 
dans lequel l'Huissier n'a pas le droit de recevoir la somme demandée, 

Le commandement, outre l'effet qu ' i l a de constîtuer en demeure le 
débiteur, en a'encore un autre qui est d'interrompre la preseription de la 
créance ; & en cela, il est encore différent de l'assignation qu i tombe en 
péremption par le laps de trois ans, s'il n'est suivi d'aucunes procédures , 
& étant tombé en péremption n'a plus aucun effet, & ne peut plus par con-
séquent interrompre la prescription ; au l ieu que le commandement ne 
tombe pas en péremption, ( acte de notoriété du Châtelet, du 23 Juillet 
17°7 , dans le Recueil de Dénizart, ) La raison de différence, est que 
l 'exploit d'assignation forme une instance, qu ' i l en est le premier acte 
introducti t , & par conséquçnt, il est fujet à ce qui a été réglé pour la 
péremption des infiances. 

C'estl une question si on doit laisser un intervalle de temps entre le 
commandement & la saisie, M. Rousseau incline pour l'affirmative ; nous 
pratiquons à Orléans le contraire, afin que le commandement ne serve 
pas d'avertissement au débiteur pour détourner ses meubles & éluder la 
saisie. 

Lorsqu'il s'agît de la perception des droits du ROI , il faut laisser; huit 
Jours entre le commandement & la saisie, suivant la, déclaration II 
Février 1688 ; mais c'est un droi t particulier qu i ne doit pas s'étendre 
hiors ce cas ; & les dispositions de Particle 95, de l'Ordonnance de 1539, 
qui preserivent un délai de trois jours entre le commandement & la saisie 
exécution, ne font pas suivies. 
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A R T I C L E I V . 

Ou , & en quel temps se peut faire la saisie - exécution , & des 
formalités de l'exploit de saisie. 

§. I . 

Où peut-on saisir? 

Un créancier peut saisir les meubles de son débiteur par-tout où'il les 
trouve, soit en ville, soit en campagne, soit dans les champs, soit dans 
les chemins. 

Observez néanmoins que les saisies qui se font fur les chemins, ne doi­
vent pas se faire d'une manière injurieuse au débiteur -, c'est pourquoi, 
par un Arrêt du 9 Juillet 1571, rapporté par Chenu, sur Papon , Liv. 
18. tit. 5. N°.27, on déclara nulle, & injurieuse, une saisie d'un cheval 
faite dans la rue, parce que le Sergent en avoit fait defeendre publi­
quement la personne fur qui il l'avoit saisi, qui étoit une personne de 
qualité. Bruneau, Traité des Criées, pag, 75, rapporte aussi avoir vu 
juger qu'on n'avoit pas pu saisir le carrone d'un Duc, lui étant dedans. 

Observez 2°. que la saisie de marchandises, pour la provision de Paris, 
soit fur les chemins, soit fur le lieu du chargement n'en doit point retar­
der le voyage, ni empêcher qu'elles ne soient conduites, à la garde des 
gardiens établis à, la saisie, pour y être vendues fur les ports, quand 
elles y feront arrivées. Edit de Décembre 1672, $. 2. art. 1°. 

La même chose est ordonnée à l'égard des Marchandises chargées 
dans les bateaux fur la riviere de Loire : la saisie ne doit pas empêcher 
qu'elles ne soient conduites à la garde des gardiens, au lieu de leur dest-
nation. Déclaration du 24. Avril 17°3. 

Lorsque les meubles d'un débiteur font en la maison d'un tiers, le 
créancier ne peut pas les saisir & exécuter, il n'a que la voie de les y 
arrêter & de l'assigner pour qu'il en sasse h délivrance. 

§. I I . 

Dans quel temps on peut saisir. 

L'Huissier ne peut se transporter dans une maison que de jour pour y 
faire un exploit de saisie , car c'est une regle commune à tous les ex-
pïoits- qu'ils ne peuvent se faire après le soleil couché. 

Si les meubles du débiteur étoient rencontrés de nuit dans une rue 
ou dans un chemin, ils ne pourroient y être saisis. 

175 



178 Traité da la Procédure Civile , 
L'exploit de saisie ne peut aussi se faire, non plus que les autres ex­

ploits, un jour de Dimanche, ou fête fêtée par le peuple, fi ce n'est en 
cas de détournements , & lorsque les effets font rencontrés dans un 
chemin. 

§. I I I . 

Des formalités de la saisie. 

L'Huissier, pour saisir les meubles qui font en la mailon du débiteur, 
doit se transporter en cette maison, 

La porte ayant été ouverte à l'Huissier, il doit, avant d'entrer dans la 
maison, appeller deux voisins pour être présents à la saisie, & leur faire 
signer l'exploit de saisie, ou faire mention qu'ils n'ont pu ou voulu signer, 
tu. 33. art. 4, ou qu'ils n'ont pas voulu être présents. 

S'il n'y a point de voisins sur le l ieu, l'Huissier doit le déclarer par 
l'expioit, & le faire parapher par le plus prochain Juge, incontinent 
après la saisie, ibid. 

L'Huissier, outre les deux voisins qu'il est terni d'appeller, pour assister 
à la saisie, doit encore se faire affilier de deux records, pour cet exploit 
de saisie; ibid. mais la formalité des records a été abrogée, par la Déclar-
ration du 21 Mars 1671 , rapportée ci-dessus, pag. 6 , quoique, dans 
l'usage, on l'observe encore dans les exploits de saisie mobiliaire. 

Lorsque l'Huissier ne trouve personne pour lui ouvrir la porte ou que 
ceux qui font dans la maison resusent de lui ouvrir, il en doit dresser 
son procès-verbal, & le présenter au Juge du lieu; le Juge rend alors 
son Ordonnance au bas de ce procès-verbal, par laquelle il permet à 
l'Huissier de faire ouvrir la porte par un Serrurier, & nomme deux per~ 
sonnes pour être présentes à l ouverture qui s'en fera, & à la saisie, ibid. 
art. 5, 

L'Huissier, muni de cette Ordonnance, retourne ensuite à la maison, 
affilié d'un Serrurier, & des deux personnes ; il fait faire l'ouverture des 
portes, & procède à la saisie, & du tout dresse procès-verbal, qu'il fait 
sîgner par ces deux personnes. 

Si les gens empêchent par violence l'Huissier de procéder à la saisie, 
il doit en dresser fon procès-verbal de rebellton, & se retirer pardevant 
le Juge, lequel, au bas rend son Ordonnance par laquelle il permet à 
l'Huissier de se faire assister par des Archers en nombre suffisant pour que 
la force demeure à Justice. 

L'exploit, ou proces-verbal de saisie, que fait l'Huissier, doit contenir; 
1°, une description par le menu & en détail de tous les effets saisis , ibid 
art. 6. 

2°. II doit contenir toutes les formalités requises, dans, les autres exploits 
à l' exeption néanmoins de la constitution de Procureur, ) ibid. art 3, 

telles 
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telles que s o n t , la mention du nom, sumom , demeure & matricule de 
l'Huissier; la mention de la demeure , & de la qualité de la partie à la 
Requête de qui se fait la saisie ; la mention de la personne à qui la copie 
a été laissée. 

3°. Outre la date du jour, mois & a n , cet exploit doit encore faire 
mention si c'est avant du après midi que se fait la saisie, ibid. art. 4. 

4°. L'exploit de saisie doit contenir une élection de domicile saite, par 
le saisissant, dans la Vi l l e , Bourg, ou Village où se fait la saisie si elle 
se fait à la campagne, cette élection doit se faire au Village, ouen la Ville 
la plus proche, ibid. art. I. 

La raison de cette élection de domicile est asin que la partie saisie, & 
les opposants , puisent signisier au saisissànt, à ce domicile, leurs oppo-
sitions, & y faire tous les actes, significations & assignations qu'ils juge­
ront à propos. 

Cette regle reçoit exception à l'égard des failles faites pour les deniers 
du R o i , pour lesquelles le saisissant n'est pas tenu faire autre élection de 
domicile que son Bureau. Edit de Mars 1668, art. 2. 

5°. L'exploit de saisie doit contenir le nom & domicile du gardien 
établi à la saisie- Ordonn. de 1667, tit. 33. art. 8. 

6°. Il doit être Iaisse, fur le champ, copie au saisi, de l'exploit de saisie, 
laquelle copie doit être signée des mêmes personnes qui ont signé l'ori­
ginal , ibid. art. 7. 

Lorsque la saisie est faite fur plusieurs personnes, il faut Iaisser une copie 
à chacune de ces personnes; cette copie doit être Iaissée à la personne du 
saisi , ou à son domicile, quand même elle auroit été faite ailleurs qu'à 
son domicile, putà dans un magasin, ou fur un chemin. 

S'il n'y avoit personne en la maison du saisi à qui cette copie pût être 
Iaissée, il faudroit l'attacher à la porte, & observer à cet égard ce qui 
est preserit pour les exploits d'adjournement. Toutes ces formalités font 
requises à peine de nullité, & à peine par l'Huissier d'être tenu des dom­
mages & intérêts des parties, ibid. art. 19. 

On doit aussi donner copie de la saisie au gardien qui y est établi, car 
il doit connoître les choses dont il est chargé. 

Lorqu'on saisit des fruits pendants par les racines , le Sergent qui fait 
cette saisie doit, pour cet effet, se transporter fur l'héritage où ils font 
pendants, Se désigner par tenants fur son procès - verbal de saisie les diffé­
rentes pièces d'héritages, Se la nature des fruits qui y font pendants, arnsî 
que la personne du Commissaire qu'il y établit. Le procès - verbal doit 
au surplus être revêtu de toutes les formalités expliquées ci-dessus pour 
les autres saisies , Se il endoit être donné copie, tant au Commissaire qu'à la 
partie saisie, avec assïgnation à cette partie pourvoir ordonner l'adjudi­
cation en Jutice des fruits saisis. 
, Cette assignation est particulière à la saisie des fruits pendants par les 

racines ; dans la saisie des simples meubles, il n'y a point de pareille assig-
nation , l'Huissier pouvant vendre, aprés la huitaine, fur une Ordonnance 
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L'exploit de saisie ne peut ausi se faire, non plus que Ies autres ex­

ploits, un jour de Dimanche, ou fête fêtée par le peuple, si ce n'est en 
cas de détournement , & lorsque les effets font rencontrés dans un 
chemin. 

$ . I I I . 

Des formalités de la sàisîe. 

L'Huissier , pour saisir les meubles qui font en la maison du débiteur, 
doit se transporter en cette maison, 

La porte ayant été ouverte à l'Huissier, il doit, avant d'entrer dans la 
maison, appeller deux voisins pour être présents à la saisie, & leur faire 
ligner l'expioit de saisie, ou faire mention qu'ils n'ont pu ou voulu ligner, 
tu. 33. art. 4, ou qu'ils n'ont pas voulu être présents. 

S'il n'y a point de voisins iur le l ieu, l'Huissier doit le déclarer par 
l'exploit, & le faire parapher par le plus prochain Juge, incontinent 
apres la saisie, ibid. 

L'Huissier, outre les d e u x voisins qu'il est tenu d'appeller, pour affilier 
à la saifie, doit encore se faire affilier de deux records pour cet exploit 
de saisie; ibid. mais la formalité des records a été abrogée, par la Déclar 
ration du 21 Mars 1671 , rapportée ci-dessus, pag. 6 , quoique, dans 
l'usage, on l'observe encore dans les exploita de saisie mobiliaire 

Lorsque l'Huissier ne trouve personne pour lui ouvrir la porte, ou que 
ceux qui font dans la maison resusent de lui ouvrir, il en doit dresser 
son procès-verbal, & le présenter au Juge du l ieu; le Juge rend alors 
son Ordonnance au bas de ce procès - verbal, par laquelle il permet à 
l'Huissier de faire ouvrir la porte par un Serrurier, & nomme deux per-
sonnes pour être présentçs à l' ouverture qui s'en fera, & à la saisie, ibid. 
art. 5. 

L'Huissier , muni de cette Ordonnance, retourne ensuite à la maison,  
affilié d'un Serrurier, & des deux personnes; il fait faire l'ouverture des 
portes, & procède à la saisie, & au tout dresse procès-verbal, qu'il fàit 
ligner par ces deux personnes'. 

Si les gens empêchent par violence l'Huissier de procéder à la saisie, 
il doit en dresser son procès-verbal de rebellion, & fe retirer pardevant 
le Juge, lequel, au bas rend son Ordonnance par laquelle il permet à 
l'Huissier de se faire assister par des Archers en nombre suffisant pour que 
|a force demeure à Justice, 

L'exploit, ou procés-verbal de saisie, que fait l'Huissier, doit contenir; 
I° une description par le menu & en détail de tous les effets saisis, ibid, 

2°, II doit contenir toutes les formalités requifeS dans Ies autres expIoits 
à l'exception néanmoins de la. constitution de procureur, ) ibid. art. 3. 
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telles que font, la mention du nom, sumom , demeure & matricule de 
l'Huissier -, la mention de la demeure , & de la qualité de fa partie à la 
Requête de qui se fait la saisie, la mention de la personne à qui la copie 
a été laissee. 

3°. Outre la date du jour, mois & a n , cet exploit doit encore faire 
mention si c'est avant du après midi que se lait ia saisre, ibid. art. 4. 

4°. L'exploit de saisie doit contenir une élection de domicile faite, par 
le saifissant, dans la Vi l le , Bourg, ou Village où se fait la saisie si elle 
se fait à la campagne, cette élection doit se faire au Village, oven Ville 
la plus proche, ibid. art. 1. 

La raison de cette élection de domicile est: asin que ïa partie saisie, & 
les opposants, puissent signifier au saifissant, à ce domicile, leurs oppo-
sitions, & y faire tous les ades, significations & assignations qu'ils juge­
ront à propos. 

Cette regle reçoit exception à l'égard des failles faites pour les deniers 
du R o i , pour lesquelles le saifissant n'est pas tenu faire autre élection de 
domicile que son Bureau. Edit de Mars 1668, art, 2, 

5°. L'exploit de saisie doit contenir le nom & domicile du gardien 
établi à la saisie, Ordonn. de 1667, tit. 33. art, 8. 

6°. II doit être laisse, fur le champ, copie au saisi, de l'exploit de saisie, 
laquelle copie doit être signée des mêmes personnes qui ont signé l'ori­
ginal , ibid, art, 7. 

Lorsque la saisie es faite fur plusieurs personnes, il faut Iaisser une copie 
à chacune de ces personnes; cette copie doit être laissee à ia personne du 
sais. , ou à son domicile, quand même elle auroit été faite ailleurs qu'à 
son domicile, put à dans un magasin, ou fur un chemin. 

S'il n'y avoit personne en la maison du saisî à qui cette copie pût être 
laissee, il faudroit l'attacher à la porte, & observer à cet égard ce qui 
est preserit pour les exploits d'adjournement. Toutes ces formalités font 
requises à peine de nullité, & àpeine par l'Huissier d'être tenu des dom­
mages & intérêts des parties, ibid, art. 19. 

On doit aussi donner copie de la saisie au gardien qui y est établi, car 
il doit connoître les choses dont il est chargé. 

Lorsqu'on saisit des fruits pendants par les racines , le Sergent qui fait 
cette saisie doit, pour cet effet, se transporter fur l'héritage où ils font 
pendants , & désigner par tenants fur son procès - verbal de saisie les diffé­
rentes pieces d'héritages, & la nature des fruits qui y font pendants, ainsi 
que la personne du Commissaire qu'il y établit. Le procès - verbal doit 
au surplus être revêtu de toutes les formalités expliquées ci-dessus pour 
les autres saisies, Se i lendoit être donné copie, tantau Commissaire qu'à la 
partie saisie, avec assignation à cette partie pourvoir ordonner l'adjudi­
cation en Justice des fruits saisis. 

Cette assignation est particuliere à la saisie des fruits pendants par les 
racines ; dans la saisie des simples meubles, il n'y a point de pareille assig­
nation , l'Huissier pouvant vendre, après la huitaine fur une Ordonnance 
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défend d' établir pour Cpmmissaire , aux biens du Seigneur son labou­
reur , quoique le saisî ait moins d'autorité fur son laboureur que fur son 
domestique ; cette disposition est limitée dans l'usage, au cas auquel le 
Seigneur saisî réside fur le lieu où font les biens saisis, & le laboureur. 

II y a une Seconde raison pour laquelle la semme, les enfants & les 
gens qui font au service du saisi ne doivent pas être établis gardiens, 
qui se tire de l'intérêt qu'ont ces personnes à n'être pas chargées d'une 
fonctres que leur proximité avec le saisi les met hors d'état de remplir, 
en ne leui donnant pas la liberté de s'opposer aux détournements qu'il 
voudroit faire. 

3°. Par une raison semblable à la derniere que nous venons de rappor­
ter les freres, neveux & oncles du saisi ne peuvent être établis gar­
diens, ibid. art. 14 ; mais comme cette différence , n'est fondée que fur 
les propres intérêts, & que volenti non fit injuria; ils peuvent être établis 
gardiens, s'ils y consentent expressement par le procès-verbal de saisie 
qu'ils Payent signé, ou déclaré ne pouvoir signer; cette restriction est 
exprimée dans le même article que je viens de citer. 

Il y a donc cette différence entre les parents & les personnes men­
tionnées ci-dessus que celles-ci ne peuvent être gardiens quand même 
ils y consentriroient, au l i e u que ces autres le peuvent être s'ils y consen-
tent expressement. 

4°. Il est défendu aux: Huissiers d'établir pour gardiens aucuns de leurs> 
parents,> ou alliés , ibid. art. 13 ; à plus forte raison l'Huissier ne peut 
s'établir lui-même gardien ; cela est défendu par une Ordonnance de 
Philippe de Valois, de l'année 1338, & une autre de Charles V I , de 
14°8 , qu'on trouve dans le ftyle du Parlement, Partie I I I . 

Il ne peut pas non plus établir pour gardien , son domestique, c'est 
comme s'il s'établissoit lui-même; cela a été ainsi ordonné pour empêcher 
les fraudes qui pourroient se commettre. 

Denizart, verbo Gardiens N°. 7, rapporte un Arrêt du 17 Septembre 
1729. en vacations , qui a fait défenses aux Procureurs de se rendra 
gardiens des choses saisies fur les parties adverses de leurs clients , 
lorsqu'il auront occupe dans la-cause. Argument de Van. 132. Or-donnance de Blois. 
donnance de Blois. 

Mais rien n'empêchee que Huissier ne puisse établir pour gardien son 
record dans une saisie mobiliaire y parce que ce record n'est pas partie 
nécessaire dans cet exploit depuis l'Edit du Contrôle du mois- d'Août 
1669,. que nous avons déjà cité. 

5°. Le saifissant- ae peut pas être établi pour gardien ; car ce seroir 
en quelque façon se faire justice par foi-même; mais rien n'empêche que 
les parent ou alliés du saifissant ne puissent être établis gardiens; quoi­
qu'un créancier opposant à la saisie foit en quelque façon sàifissant, néan­
moins rien nîempêche quil ne puisse être établi gardien-

6° On ne peut établir pour gardiens que des personnes en état de 
répondre des effets commis à leur garde , & qui puissent y être facile-



Chapitré 11. 181 
ment contraintes par les voies ufitées en pareil cas ; d'où il suit qu'on 
ne peut établir pour gardiens I9. des personnes insolvables. 

2°. Des non-domiciliés sur le lieu; car ii seroit trop difficile de les 
contraindre. 

3°. Des mineurs , car ils ne peuvent s'obliger. 
4° Des Eccésiasliques, car ils. ne sont pas sujets à la contrainte par 

corps, qui a lieu pour contraindre les gardiens à la représentation des 
effets saisis. 

5° Ensin, des femmes, par la même raisan, & parce que; est officium 
civile, dont elles font incapables. 

Observez que fi un Huissier avoit établi pour gardien une personne 
prohibée par l'Ordonnance, ou de l'une des qualités dont je viens de 
parler, ignorant de bonne foi la qualité de cette personne ; V. G. fi 
cette personne avoit déclaré à l'Huissier n'être parent , allié, ni domes-
tique du saisî, alors il y a lieu de croire que cet Huissier ne seroit-
point tenu d'aucuns dommages & intérêts envers le saifissant; ce qui 
doit dépendre au surplus des circonstances. 

S. I I I , 
Le l'acte d' ètablissement des Gardiens. 

L'Huissier établit le gardien "par un acte par lequel il déclare- qu'il a: 
commis un tel à la garde des effets saisis, par exploit de ce jourd'hui. 
Cet acte est signé par cet Huissier & par le gardien , ou bien ii est fait 
mention que le gardien ne fçait. signer. 

L'Huissier ayant établi le gardien à le saisie doit le mettre en possession 
des effets saisis, s'il le requiert, tit. ip . art. 15, & même les déplacer 
à cet, effet, & les faire conduire en la maison du gardien, s'ils ne peu­
vent pas se garder sûrement sans cela, ou bien le gardien doit demeurer 
dans la maison du saifî pour les garder, & on doit lui remettre à cet 
effet les clefs des coffres & armoires où font toutes les choses saisies. 

Celui qui par violence empêcheroit l'établissement du gardien, ou 
enleveroit les effets saisis, doit être condamné en cent livres d'amende 
envers le Roi, . & au double de la- valeur des effets envers la partie, 
fans préjudice des poursuites extraordinaires, ibid. art. 17. 

s. iv. 
Des obligations des Gardiens. 

lies gardiens font obligés à garder exactement les effets commis à 
leur garde, à les représenter, son au saifîssant, soit à son Huissier, lors-
qu'il voudra procéder à la vente., foit aù saisi, s'il a obtenu main-Ievée. 
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de la saisie : s'il en a perdu quelques-uns, ou qu'ils ayent été détournés 
par fa faute , i l . est responsable du dommage, soit envers les créanciers 
saifissants & opposants , s o i t envers le saisi. 

Si les effets ont été détournés par le saisi, o u , c'est par la faute du 
gardien qui n'a pas vacqué à la garde, & il en est responsable envers 
les créanciers, sauf son recours contre le sais.; o u , le saisi les a enlevés 
par v i o l e n c e , & alors il n'en est pas responsable, il doit feulement en 
faire dresser procès-verbal. 

Il est tis -expressément défendu aux gardiens de se servir des choses 
saisies pour leur usage particulier, ou de les louer à d'autres , à peine 
de privation de leurs frais de garde, & des dommages & intérêts des 
parties, tit. 33. art. 9. 

Si Ie gardien a été établi à la garde de bestiaux qui produisent quelque 
profi t , ou,revenu, i l ' d o i t en rendre compte, soit aux créanciers, soit au 
saifi,, an. 1° . Cet ar t ic le doit s'entendre du croît des bestiaux, & des 
laines ,des moutons; car à l'égard du l a i t , on doit le Iaisser aux parties 
saisies, sùivant l 'Edi t du mois de Décembre 1674; fi le gardien ne l 'avoit 
pas laissé à la partie saisie, il devroit l u i en tenir compte fur les frais 
de garde. ; 

S'il y a quelques dépenses à faire pour la garde des effets. V. G. pour 
la nourriture des bestiaux saisis, le saifissant doit remettre au gardien, 
à la premiere réquisition , des deniers suffisants pour frayer à cette 
depense , s i n o n il doit être déchargé de la garde ; ainsi qu ' i l a été jugé 
par Sentence du Présidial d'Orléans , du 23 Mars 1744 ,citée par  
M, Jousse , en ses notes fur l'art. 1° . du tit. 33. 

Lorsqu'on a saisi tous les effets d'une métairie, lès chevaux, bestiaux, 
les grains, fruits, & c . le gardien peut employer à la nourriture des 
bestiaux les grains & les fruits saisis, comme il eft d'usage de les y 
employer. 
- Le gardien eft contraignable par corps pour la représentation des effets 
commis à fa garde, tiat. 34. art. 4. 

$. v. 
De la garde des Gardiens & de leur salaire. 

Il eft évident que le gardien est déchargé de fa -garde, lorsque le sasi 
a eu main-levée, ou lorsqu'il a, r e m i s les effets saisis à l'Huissier, ou au 
saifissant pour les vendre. 

Si la vente a été retardée par des oppositions formées à la saisie, 
deux mois après que les oppositions ont été jugées, par un jugement 
dont il n'y a point d'appel, ou qui s'exécute nonobstant l 'appel, le 
gardien est déchargé de plein d r o i t , fans qu ' i l soit besoin qu ' i l obtienne 
une Sentence de décharge, tit. 19.art, 2°. 
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Quoique les oppositions n'ayent pas été jugées, le gardien eu déchargé 

de plein droit fans qu ' i l fait besoin qu ' i l obtienne une Sentence de 
décharge après un a n , à compter du jour de sa commission, ibid. art. 22. 
La négligence du saifissant de les faire juger ne doit pas prolonger le 
temps de fa garde au-delà des justes bornes. 

Le gardien déchargé de la garde des manieres ci-dessus expliquées, 
n'est pas pour cela déchargé du compte qu ' i l doit des effets saisis, soit 
au saifissant & créancier , soit au saisi. 

Le gardien doit faire taxer ses salaires par le Juge, au bas l' la com-
mission; il a action, pour en être payé, contre l'Huissier qui l'a é tabl i , 
& contre le saifissant à la Requête de qui il est6 établi : l'Huissier eu 
doit être acquitté par le saifissant, ou par la partie saisie. 

Le gardien a un privilege pour les frais de garde fur le prix dés 
effets saisis. 

Chacune des parties intéressées peut former opposition à la taxe du 
Juge. Les moyens d'oppositions sont fondés, ou fur l'excès de la taxe, 
ou fur ce qu'on prétendroit que le gardien n'a pas-vacqué; si le fait est 
àllégué, le Juge en doit permettre la preuve sommairement par enquête. 

$, VI. 

Des Commissaires aux fruits s a i s i s . 

On appelle commissaire celui qui est établi aux saisies dès fruits pen­
dants par les racines, & qui est chargé de les faire récolter & ferrer. Le 
commissaire est une espece de gardien ; ainsi , ce que nous avons d i t 
à l'égard des gardiens doit avoir lieu pour les commissaires. 

Comme cette régie des fruits est couteuse , elle donne l ieu à des 
comptes & à des discussions; le poursuivant prend pour l'ordinaire le 
parti de poursuivre, en Justice, l'adjudication des fruits pendants par 
les racines ; le commissaire n'est donc chargé d'en faire la récolte que 
dans le cas où le temps infiant de la récolte n'a pas laisse le temps de 
poursuivre l'adjudication des fruits, ou lorsque l'adjudication ayant été 
poursuivie, il ne s'est point trouvé d'enchérisseurs.. 
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A R T I C L E V I . 

Des oppositions aux saisies. 

S. I . 

De l' opposition du saisi. 

Celui far qui là Saisie est faite peut y former opposition & l'atta­
quer , ou dans le fond, ou dans la Forme, où dans l'une & l'autre 
ensemble. 

Dans le fond , en soutenant que le saifissant n'a pas eu droit de 
saifir-exécuter, soit parce qu'il ne lui est rien dû, soit parce que fa créance 
n'est pas liquidée , ou soit parce qu'elle n'est pas appuyée d'un titre 
exécutoire, qui donne le droit de saisir. 

Dans la forme, en soutenant quelques défauts de procédure dans la 
.saisie qui la doit faire déclarer nulle. 

L'opposition à la saisie, de la part du saisi , se signifie au saifissant, 
ou à son vrai domicile, ou à celui qu'il a élu par la saisie. 

Cette opposition n'empêche pas que la saisie ne subsiste, mais elle en 
arrête la suite, & empêche le saifissant de procéder à la vente des effets 
saisis, jusqu'à ce qu'il soit statué sur I'opposition. Comme l'opposition , 
jusqu'à ce qu'il y soit statué, n'empêche pas la saisie de subsisler , le 
saisi, pour avoir main-levée de la saisie, doit assïgner le saifissant devant 
le Juge pour être fait droit fur I'opposition. Ce qui forme une instance 
entre le saisi & le saifissant. 

Si le saifi se contente d'avoir sormé une simple opposition, & n'assigns 
pas le saifissant pour avoir main - levée de la saisie , le saifissant qui a 
intérêt de faire statuer fur cette opposition, pour pouvoir suivre la saisie, 
8c procéder à la vente, peut prévenir le saisi & l'assigner devant son 
Juge, aux fins qu'il soit débouté de son opposition, & qu'il soit ordonné 
que la saisie sera suivie. 

Si le saisi , fur l'opposition , établit qu'il ne devoit rien au saifissant, 
il doit avoir main-levée de la saisie, avec dommages & intérêts ; s'il 
obtient main-levée pour défaut de forme, on ne lui donne point de 
dommages 8c intérêts. 

§ . I I . 

De l'opposition des Créanciers. 

Lorsqu'un créancier a saisi les effets de son débiteur , les autres 
créanciers peuvent y former opposition. 

Cette 
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Cette opposition se fait par un Huissier, par un acte revêtu des for-

malitcs des autres exploits, & se signifie à l'Huissier qui a fait la saisie 
& au saifissant au domicile par lu i élu. L'Huissier qui a fait la saisie peut 
aussi la recevoir par son procès-verbal de saisie. 

Cette opposition de la part des créanciers a pour fin d'être payés sur 
te prix des effets saisis, fort par pr iv i lège , s'ils font privilégiés, foit par 
concurrence, soit du moins pour être payés fur ce qui restera après que 
Je faifilant aura été payé, au cas que ce saifissànt eût droit d'être payé 
préférablement aux opposants. Delà il résulte que les créanciers.opposants 
deviennent en quelque façon saifissants; d'où il fu i t , I°. quE bien l o i n 
que leur oppoSition arrête le cours de la faille, au contraire Si le SaifîSSànt 
tard oit, après le temps préfîx de l'Ordonnance, à procéder à la vente 
l 'un des créanciers opposants feroit fondé à l'assigner, pour voir dire 
qu ' i l feroit tenu de le faire, & que faute par lui de le faire , dans un 
bref déla i , le demandeur feroit subrogé à la saisie, en le ' rembour-
fant de les frais, pourquoi le saifissant feroit tenu de l u i remettre i'ex-
p l o i t t l e la faille, p o u r , fur cet exp lo i t , être par l 'opposant, comme 
subroge , procédé à la vente des, effets. 

Delà il su i t , 2°. que le saifissant ne peut faire cesser la saisie au pré­
judice des opposants , par la main - levée qu ' i l en donneroit à son 
débiteur ; cette main levée n'empêche pas que la faille ne subsiste 
au respect: des opposants qui peuvent s'y faire subroger. 

Delà il fuit, 3°. qu'on doit appeller les opposants a la vente des effets 
saisis ; & Denizart , verbo vente de meubles, rapporte un Arrêt du 
19 décembre 1727, qui a déclaré nulle une vente de meubles faite 
à la Requête du propriétaire d'une maison, faute de paiement des loyers 
parce qu'un opposant à cette vente n'avoit pas été sommé de s'y 
trouver , 6c d'y faire trouver des enchérisseurs. L 'Ar rê t a même con­
damné le faifissant à représenter les meubles saisis , pour être vendus 
à ses frais, si mieux il n'aimoit payer les causes de l'opposition. 

Delà il s u i t , 4°. que le débiteur saisi qui s'oppose à la saisie pour la 
faire déclarer nul le , doit faire statuer fur son opposition, non-seulement 
avec le saifisant, ,mais avec les créanciers opposants; car autrement 
cette Sentence n'ayant point d'effet vis-à-vis des opposants, elle ne l u i 
procureroit pas une pleine main-levée des effets saisis, 

Observez que lorsque le débiteur saisi plaide contre le créancier 
saifissant, & les opposants, pour faire déclarer nulle la faille , & dans 
toutes les autres causes où les créanciers opposants ont différents Procu­
reurs les significations doivent se faire feulement à l'ancien de ces 
Procureurs, & étant faites à l u i , elles font réputées faites à tous les 
opposants; le Procureur ancien doit feulement donner avis de la signi­
fication qui lu i est faite , pour qu'ils en prennent, fi bon leur semble, 
communication par ses mains. 

Observez encore que lorsque , fur l'opposition du saifi, la saisie est 
déclarée nulle , cette nullité fait tomber toutes les oppositions ; car. 

Tome III. A. 



l86 Traité de la Procédure Civile , 
ces oppositions étant accessoires de la saisie, il est nécessaire qu'elles 
tombent avec la faille. 

§: I I I . 

De l' opposition du Seigneur d'hotel, ou de métairie. 

Le Seigneur d 'hôtel , ou de métairie , a droit de s'opposer à la saisie 
qu'un créancier de les locataires, ou fermiers, a fait des meubles qui 
exploitent son hôtel, ou métairie, & d'en faire prononcer la main-levée ; 
si mieux n'arme le créancier saifissant se charger envers le Seigneur 
d'hôtel, ou de métairie, de l'entretien & de toutes les obligations du 
bai l , non-feulement pour ce qui est échu , mais pour ce qui est à 
écheoir jusqu'à la sin du b a i l , & de lu i en donner à cet effet bonne 
& suffisante caution. 

Le fondement de cette opposition est que les meubles qui exploitent 
l ' h ô t e l , ou la métairie, servent de nantissement au Seigneur pour toutes 
les obligations du ba i l ; d'où il suit qu ' i l est en droit d'empêcher qu'aucun 
autre créancier ne les en déplace , en les saisant saisir & vendre au 
préjudice de ce nantissement, à moins qu ' i l ne lu i donne une entiere 
füreté pour toutes les obligations du bail . 

Le créancier assigné par le Seigneur d'hôtel , ou de métairie, pour 
être statué fur cette opposition , doit donc se charger du b a i l , & don-
lier caution, ou laisser prononcer la main-levée de la saisie. 

§. I V . 

De oppositions à fin de recréance. 

L'opposition à fin de récréance , eft celle qui eft formée par celui q u i 
se prétend propriétaire de quelques-uns des effets saisis, aux lins que ces 
effets soient distraits de la saisie , & lu i soient rendus. 

Il eft évident que cette opposition doit empêcher qu ' i l ne puisse être 
passe à la vente de l'effet réclamé, jusqu'à ce qu ' i l y soit statué. 
, Notre Cout ime d'Orléans, art. 456, veut que l'opposant qui demande 
la récréance d'une chose qu' i l soutient lu i appartenir en soit cru à son 
ferment, & à celui du saisi, pourvu que le saisi & l u i soient capables 
de porter témoignage l 'un pour l'autre , qu'ils ne soient parents, alliés,  
serviteurs, ni domestiques l 'un de l'autre. 

Si l'opposant à fin de récréance eft tel que le saisi ne puisse porter 
témoignage pour l u i , ou que, fans être t e l , il ne puisse faire comparoir 
le débiteur, pour affirmer avec l u i ; en l 'un & l'autre cas, cet opposant, 
pour réussir en son opposition, doit justisier par témoins, ou autrement, 
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que la chose lu i appartient ; la réconnoissance qu ' i l en fait faire par 
témoins est à ses dépens, sauf à les repéter contre le saisï. 

Cette opposition n'est pas reçue dans notre Coutume contre un 
Seigneur d'hôtel, métairie, & rente sonciere; est pourquoi l'article 456 
d i t : « Si un créancier, autre que de loyers de maison, arrérages de 
» sentes sonciere, ou moissons, fait arrêter-, & c . ». La raison est que 
les choies qui exploitent la maison, ou métairie, répondent des loyers, 
fermes & arrérages, quoiqu elles n'appartiennent pas au débiteur. 

Il y a une autre espece d'opposition asin de récréance, qui cif formée 
par le créancier qui prétend avoir, non un droit de proprieté, mais un 
droit de privilege fur quelques-uns des effets saisis, V. G. Si ce créan­
cier opposant pretend qu ' i l les a vendus à crédit au débiteur ( je dis 
à crédit, car s'il les avoit vendus fans jour & fans terme, il en auroit 
conservé la propriété , & il s'opposeroit comme propriétaire , & non 
comme s imple privilégié. Coutume de Paris , art. 176 & 177. Coutume 
d' Orléans , art. 458. 

Ce créancier privilégié peut obtenir la récréance de la chose , & la 
faire prononcer , ou du moins que la chose fera vendue séparément, 
& qu ' i l fera payé fur le prix par privilege ; il doit faire à les dépens 
procéder à la reconnoissance de cette chose. 

Il y a une espece de récréance, qui se forme de la part du salsi, qu i 
a lieu quand les effets que l'Ordonnance défend de saisir ont été com­
pris dans la saisie; il demande alors qu'ils en soient distraits , & l u i 
soient laissés. 

Lorsque c'est un Maître d 'hôte l , ou de métairie, qui a fait la saisie à 
laquelle il y a d'autres créanciers opposants , comme cette récréance 
ne peut avoir lieu contre le Maître d'hôtel , ou de métairie , le Juge 
peut ordonner qu ' i l fera sursis à la vente des effets dont le saisi demande 
la récréance , jusqu'à celle des autres effets; si les créances du Maître 
d'hôtel se trouvent acquittées, il fera fait au saisi rçcréance des effets 
par l u i demandés. 

§. v . 

De la concurrence des saisies , & de leur conversion en opposîtion. 

Saisie fur saisie ne vaut. 
Cette regle a l i e u , soit à Regard du premier saifissant, soit à l'égard 

de différents saifissants : I°. A l'égard du premier saifissant, celui qui a 
saisi les effets de son débiteur ne peut faire une séconde saisie, à moins 
que la premiere n'ait été auparavant terminée , ou qu ' i l en ait été 
donné main-levée. Coutume d'Orléans, art. 453. 

Mais si la premiere saieie ne comprend pas tous les effets du débiteur , 
le créancier peut saisir incontinent les autres effets qui n'y étoient pas 

Aa ij 



188 Traité dé la Procédure Civile, 
compris , & cotte saisie n'est regardée que comme une continuation de 
la premiere , & non comme une seconde saisie ; elle n'est point par 
consequent contraire à la regle. Vogez mes notes fur l 'art . 453 , qui 
vient d'être cité. II sembleroit , aux termes de cet ar t icle, qu ' i l seroit 
necessaire qu ' i l fût exprimé par le procès-verbal que la saisie se fait en 
continuant la premiere ; mais l'usage a établi que ces termes devoient 
se sous-entendre , quand même ils ne seroient pas exprimés. 

2° . La regle s'applique aussi à différents saifissants ; ainsi un créancier 
ne peut faith les effets qui se trouvent déjà saisis par un autre créancier, 
& s'il le fa i t , la saisie de ce second saifissant ne doit point valoir comme 
saisie , mais se doit convertir en opposition à la premiere saisie. 

Quelquefois néanmoins, c'est la seconde saisie qui tient, & la premiere 
est convertie en opposition : I°. Lorsque le second saifissant est le Maître 
d ' hô t e l , ou de métairie , qui sa i i t les effets exploitans son h ô t e l , ou 
métairie, pour les fermes & loyers qui l u i font dûs ; cette saisie doit 
prévaloir à une précédente qui auroit été faite par un créancier, & la 
saisie de cet autre créancier doit Être convertie en opposition à celle du 
Seigneur d 'hôtel , ou de métairie , à moins que ce créancier ne con-
sentît de se charger de toutes les obligations du b a i l , tant pour le passé 
que pour l 'avenir , & d'en donner caution, Voyez ce que j 'a i di t dans 
le Traité du Contrat de Louage, N°. 269, 

3°. Entre deux créanciers ordinaires qui ont saisi, lorsque la seconde 
saisie est plus ample que la premiere , & cont ient , outre les meubles 
compris dans la premiere, plusieurs autres effets, le Juge peut ordonner 
que la seconde saisie , comme plus ample , tiendra , & que la pre­
miere sera convertie en opposition. 

Lorsque le premier faifissant n'a point enlevé les effets saisis, ni laifle 
de gardien qui vacque à cette saisie, il est suspect de collution , & le 
second saifissant qui les a enlevés est préféré. Notre Coutume d'Orléans, 
art. 452 , en a une disposition précise ; on préfume en ce cas que la 
premiere saisie a été seinte &.simulée, & c'est la Jurisprudence dans les 
Coutumes qui n'en parlent point ; Lauriers, sur l'art; 178. de la Cout, 
de Paris, rapporte d'après Labbe , fur l'art. 171. de la même Coutume, 
Un Arrêt du 19 Juin 1591, qui l'a ainsi jugé. 

A R T I C L E V I I . 

De la vente des effets saisis: 

Le saifissant ne peut procéder à la vente des effets saisis qu ' i l ne 
laisse écouler une huitaine franche, entre le jour de la saisie, & celui 
de la vente , tit. 33. art. 12. 

Ce délai est accordé, tant en faveur du saisi, asin qu ' i l puisse trouver 
de l'argent pour s'acquitter, & éviter la vente de les effets, qu'en 



Chapitre II. 189 
faveur des tiers créanciers qu i auroient quelques créances ou privileges 
à prétendre fur les effets saisis ; ou du moins qui auroient intérêt de 
former opposition pour être payés de leurs créances sur les effets saisis. 

Lorsque ce délai est expiré , & qu ' i l n 'y a aucunes oppositions qui 
arrêtent la vente , ou que s'il y en a eu , elles ont été terminées, 
le saifissant, non-feulement peut , mais il doit même procéder à la vente, 
fur » tout s'il y a des gardiens, & garnison établie à la garde des effets 
saisis. 

Il y peut être contraint, soit par le saisi, qui a intérêt de n'être pas 
consommé en frais de garde , soit par chacun des opposants. Le Juge 
peut néanmoins quelquesois, fur la demande du saisi, & lorsqu'il y a 
un dépositaire gratuit , proroger le délai de l 'Ordonnance, & ordonner 
qu ' i l fera sursïs pendant un certain temps à la vente ; ce qui doit fur-
tout avoir lieu lorsque le saisi donne des espérances de trouver de l'ar­
gent pendant ce temps, & que ces esperances se trouvent sondées; 
pu lorsqu'il y a lieu de croire que la vente se fera au bout d'un certain 
temps à un prix plus avantageux. 

s. I. 
Comment on procede à la vente. 

Le saifissant, pour parvenir à la vente des effets, n'a pas besoin d'au­
cune Ordonnance du Juge; il susit qu'i l fade dénoncer au saisi, à sa 
personne , ou à son domicile , le jour & l'heure auxquels il entend 
procéder à la vente , afin qu ' i l y sasse trouver des enchériseurs, si bon 
l u i semble, tit. 33. art. II. 

L'Huissier, au jour ind iqué , doit se faire représenter par le gardien 
les effets saisis; fi le gardien ne les représentoit pas, l'Huissier doi t l u i 
faire un commandement de les représenter par le même acte , & fur son 
refus, l'assigner devant le Juge pour y être condamné par corps, Se en 
des dommages Se intérêts. 

Les effets ayant été repréSentés, l'Huissier , après en avoir fait un 
procès - verbal de récapitulation, Se en avoir donné décharge au gar­
dien , doit les faire transporter par des voitures , qu ' i l doit faire trouver 
à cet effet ; le l ieu où ces effets doivent être conduits, doit être le plus 
prochain marché public , Se la vente doit s'en faire au jour Se heure 
accoutumés du marché, même art. II. 

Quelquefois néanmoins la vente ne Se fait pas au marché : I°. Lors­
que le saisi & toutes les parties y consentent. Ordonn. du mois de Février 
1556, art. 4& 5, rapportée par Fontanon. 

2°. Lorsque les meubles, à cause de leur fragilité, ne peuvent pas se 
transporter fans risque de les déprécier , ou lorsque la vilité de leur 
pr ix ne mérite pas les frais du transport; mais il faut dans ces deux cas 
une permission du Juge. 
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Cette vente se fait par une simple exposition; il en faut excepter 

certains effets précieux qui ne peuvent s'adjuger qu'après trois exposi­
tions , à trois jours de marche differents. L'Ordonnance le décide à 
l'égard des bagues & joyaux, & vaisselle d'argent de la valeur de trois 
cent livres, & plus, ibid. art. 13. 

La Déclaration du 14 Janvier 1689 , a dérogé à l'Ordonnance à l'égard 
de la vaisselle d'argent ; elle ne peut plus, lorsqu'elle esl saisie, s'exposer 
à l'encan , mais elle doit être portée a la Monnoie la plus prochaine , 
pour y êre vendue au prix réglé par l'Ordonnance. La partie saisie doit 
être assignee pour fe trouver à tel jour , & telle heure à l 'Hôtel de 
la Monnoie pour la voir peler & vendre, & le Sergent doit retirer du 
Commis de la Monnoie un certificat qui constate le poids & le prix ; 
il doit en dresser son procès-verbal, & garder par devers lui le certificat 
qui doit demeurer annexé à son procès - ve rba l , qui tient lieu de 
procès-verbal de vente. 

Ce que l'Ordonnance veut pour la vente des effets précieux s'observe 
à Orléans pour la vente des vins saisis ; ils ne s'adjugent qu'après trois 
expositions à la place publique de l' Etape destinée pour ces fortes de 
vente. 

Suivant l'Ordonnance de la Marine , du mois d'Août 1681, Liv. I. 
tu. 14 , les barques, chaloupes & autres bâtiments du port de dix ton­
neaux , & au-dessous, s'adjugent par le Juge à l 'Audience, après trois 
publications fur le quai , par trois jours consécutifs; ce qui semble 
devoir être étendu aux bateaux de la L o i r e , au moins pour les trois 
publications. 

A l'égard des bâtiments plus considérabïes, comme les Navires, ils se 
vendent avec des formalités preserites par la même Ordonnance, à-peu-
près semblables à celles des saisies réelles des immeubles. 

Les moulins fur bateaux, quoique meubles , doivent aussi se vendre 
avec les formalités des saisies réelles. Louet, lettre M. 

L'Huissier doit adjuger les choses saisies au plus offrant 6V dernier 
enchérisseur, tit. 33. art. 17. Il doit aussi faire mention dans son p ro ­
cès -verbal du nom & domicile des adjudicataires, & il ne peut rien 
exiger au-delà du prix de l'adjudication, à peine de coneussion , ibid. 
art. 18. 

II ne doit pas lui-même se rendre adjudicataire , même par personne 
interposée. 

Le prix doit être payé fur le champ par l'adjudicataire , & l'Huissier 
ne doit pas lui délivrer les effets qui lu i font adjugés qu ' i l n'ait payé. 

Faute par l'adjudicataire de retirer les effets à lu i adjugés, & de les 
payer, il peut être contraint, en vertu de l'Ordonnance du Juge qu i 
;aura déclaré la vente exécutoire, On peut aussi l'assigner aux fins que 
faute par lui de payer les effets à lu i adjugés , ils seront vendus fur sa 
folle enchere. 

L'Huissier, après la vente, doit porter la minute de son procès-verbal. 
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de vente au Juge qui doit l u i taxer de fa m a i n , & fans frais , son 
salaire au bas de ce procès- verbal , ibid. art. 21 . * 

L'Huissier doit garder la minute de ce procès-verbal, & en délivrer 
des grosses, fur lesquelles il doit faire mention de la taxe , ibid. 

§. II. 
De la diStribution du prix de la vente , & des privileges qui 

s' exercent sur le prix des effets vendus. 

Lorsqu'il n'y a aucune opposition à la saisic . l'Huissier remet au 
saifissant le prix de la vente , jusqu'à concurrence de son dû, & le sur-
plus , s'il y en a, au saisi, ibid. art. 2 ° . 

S'il y a des oppositions, l'Huissier doit garder les deniers , jusqu'à ce 
qu'elles soient jugées, ou les remettre à qui le Juge ordonne par an 
jugement rendu entre toutes les parties, ibid. 

Lorsqu'il y a des créanciers privilégiés, ils doivent être payés suivant 
Tordre de leurs privileges. 

I°. La créance la plus privilégiée eSt celle des frais de faille , de garde 
& de vente ; car ils font faits pour la cauSe commune de tous les 
créanciers. 

2°. LorSque ce font les meubles de ta Succession d'un défunt qui font 
saisis, le privilege des frais funéraires obtient le premier rang , immé­
diatement après ceux dont nous venons de parler ; cette créance est 
même préférée aux loyers fur les meubles qui exploitent l 'hôtel, Voyez 
les notes sur l'Acte de notoriété, du 4 Août 1692. 

Mais il paroit par un autre acte de notoriété du Châtelet de Paris du 
24 Mai 1694, contre les Jurés-Crieurs de la même v i l l e , que le p r i v i ­
lege fur le prix des meubles d'une succession a été restraint par l'usage 
au port du corps, & à l'ouverture de la forte, qu'on appelle frais suné­
raires du premier ordre : le surplus des frais funéraires, qu'on qualifie du 
second ordre, ne se paie que par contribution avec les créancier p r i ­
vilégiés, au sol la l i v r e , & par privilege à l'égard des autres créanciers 
non privilégiés. 

Ce qui est dû pour la derniere maladie aux Médecins, Chirurgiens, 
Apoticaires, Gardes, est aussi une créance privilégiée, qui paroîtroit aller 
d'un pas égal avec les frais funéraires ; je pense cependant que dans 
l'usage elle n'est placée qu'après. 

Duplessis ne place ce privilege qu'après le maître d 'hôtel , ou de mé­
tair ie , & c'est ce qui paroit avoir lieu au Chàtelet de Paris, suivant 
l'acte de notoriété du 4 Août 1692, ci-dessus cité ; néanmoins cela peut 
soussrir difficulté. 

Le privilege accordé par l'Ordonnance de 169° , tit. 13. art. 25. au 
créancier qui a fourni les aliments au prisonnier, est aussi un privilege 
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général ; je ne fçais s'il doi t prévaloir fur celui des Seigneurs d'hôtel , 
ou de métairie. 

Le privilège des deniers royaux , est aussi un privilege qui ne doi t 
avoir lieu qu'après les privileges généraux dont nous venons de parler ,  
& à plus forte raison après les privileges particuliers dont nous allons 
parler, puisque c e u x - c i remportent sur les généraux. 

Ces privileges particuliers qui n'ont lieu que fur certains effets , font : 
I°. Le privilege du nanti de gage fur les effets qui l u i ont été donnés 
en nantissement ; cependant, pour éviter les fraudes qui pourroient se 
commettre en fait de failli te, l'Ordonnance de 1673, tit. 6. art. 8. veut 
qu'en ce cas le nanti justisie , par un acte pardevant Notaire , que le 
nantissement s'est fait dans un temps non suspect, faute de quoi les créan­
ciers peuvent l 'obliger à restituer les gages qui font en fa possession, 
sans qu' i l puisse prétendre de privilege fur les gages. 

2°. Les Hôtelliers & Maîtres de pension ont aussi un privilege fur les 
effets qui font en leur possession, pour les aliments des personnes qu'ils 
ont logées & nourries 5 car c'est une espece de nantissement, Coutume 
de Paris , art. 175. Si une personne avoit logé à différentes reprises, le 
privilege n'auroit lieu que pour les dernieres dépenses. 

3°. Le privilege des Seigneurs d 'hôtel , fur les effets qui occupent leur 
hô te l , pour les loyers qu i leur en font dus, a quelque rapport avec les 
précédents ; ils font censés avoir en nantissement les meubles, tant qu'ils 
occupent leur hôtel. 

Par le Dro i t Romain , suivi encore en quelques Coutumes , les 
Seigneurs de métairie n'ont privilege pour leurs fermes que fur les 
fruits provenants de leurs héritages, & non fur les meubles qu i occu­
pent la métairie ; mais les Coutumes de Paris & d'Orléans , & la 
plupart des autres, leur donnent ce p r iv i l ege , ainsi qu'aux Seigneurs 
d'hôtel. 

4 ° . Les Seigneurs de rente fonciere ont le même privilege fur l 'hé­
ritage sujet à leur rente fonciere , lorsque c'est le possesseur débiteur 
de la rente fonciere qu i l'occupe lu i - même ; mais s'il l'a donné à 
loye r , ces Seigneurs n'ont de privilege que fur les loyers qui en font 
dûs à leur débiteur, & ils n'ont aucun droit fur les meubles du loca-
taire qui n'est pas lui-même débiteur. 

Nec obstat, que le Seigneur d'hôtel peut saisir les meubles des fous-» 
locataires avec qu i il n'a point contracté ; la raison de différence est que 
le fous-locataire, avec qui il n'a point contracté, a pu facilement con-
noître que le locataire de qui il sousbailloit n'étoit lui-même qu'un loca­
taire , & le sachant , il a dû savoir en même temps que les effets qu ' i l 
porteroit en la maison répondroient du loyer du principal locataire ; 
mais il n'est pas également facile de savoir si une maison est chargée 
d'une rente fonciere, cette charge n'étant pas facile à connoître. 

Lorsqu'une maison est chargée de plusieurs rentes foncieres , fubor-
données les unes aux autres, la plus ancienne est préférable, & les 

Seigneurs 
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Seigneurs de ces rentes font payés suivant l'ordre.de leur création. Voyez 
l'introd. au tit. 19. de notre Cout N°. 63. 

Le privilege des Seigneurs d'hôtel , de métairie & de rente fonciere 
ne dure que. tant que les meubles y font ; s'ils les ont Iaisses sor t i r , ils 
font censes avoir renoncé à leur privilege : mais si le locataire , ou fer-
m i e r , les a délogés à l'insçu du maître d 'hôte l , ou métairie , celui-ci 
conserve son privi lège, pourvu qu ' i l les suive, dans un bref délai, dans 
l'endroit où ils ont été transportés ; l'usage a reglé ce délai à huit jours,  
pour les meubles enlevés des maisons de v i l l e , & à quarante jours, pour 
ceux enlevés des métairies, à compter du jour de l'enlevement. 

Si le Seigneur d'hôtel , ou de métairie, ne les arrête pas dans ce 
temps, quand même il auroit ignoré l'enlevement, il est déchu de son 
privilege; au contraire, s'il les suit dans ce délai , il conserve son p r i ­
vilege , même contre un maître d 'hôtel , chez qui le locataire seroit 
allé loger ; car son locataire n'a pu les obl iger , ni les donner en nan-
tissement au nouveau maître d'hôtel au préjudice du droit qu'a le pre­
mie r , tant que ce droit subsiste , res priori obligata posteriori oblïgari 
non potest. 

Par la même raison,, le maître d'hôtel peu t , dans le même délai , être 
préféré au maître de pension, qui les retiendroit pour frais d'hôtellage , 
eu de nourriture. 

Mais s'il s'agissoit d'animaux détournés de la métairie, que l 'hôtellier 
eût nourris , l 'hôtellier devroit être préféré au maître de métairie, pour 
leur nourriture , car il a conserve le gage de ce Seigneur de métairie 
en nourxissant les bestiaux. 

Observez que, quoique ce privilege des maîtres d'hôtel & de mé­
tairie ait lieu pour tout ce qui leur est d û , néanmoins ce privilege n'a 
l ieu contre celui de la tai l le, que pour une année de ferme seulement. 
Déclaration du 28 Août 1665. 

Il y a certains privileges particuliers qui passent avant celui des 
Seigneurs de métairie. 

1°. Celui des Moissbnneurs, fur les grains dont ils ont fait la récolte 
2°. Celui des Métiviers, fur ceux dont ils ont fait la métive. 
3°. Celui des Valets de labour, fur les fruits provenus des terres qu'ils 

on t labourées, pour le dernier terme de leur gage , couru depuis la 
Saint Jean, jusqu'à la Toussaint ; ces quatre mois leur font payés fur 
le prix d'une demi - année, parce que c'est le fort du travail. 

Il y a certaines Provinces où on accorde le même privilege aux Char­
rons , Maréchaux, Bourreliers , pour les ouvrages & fournitures de la 
derniere année qu'ils ont faits & fournis aux laboureurs ; mais nous avons 
dans notre Province rejetté, avec raison , ce privilege. 

Celui qui a fourni les tonneaux a aussi un privilege fur le • v in qui 
y est contenu, avant les autres créanciers, même avant le Seigneur de 
métairie ; car les tonneaux qu ' i l a fournis fervent à conserver le vin à 
tous les créanciers. 

Tome III. B I; 
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5°. Les valets de Vignerons , ont un privilege pour une année de 

leurs gages fur les fruits provenus des vignes qu'ils ont façonnées pen­
dant la derniere année ; il sembleroit que ce privilege devroit aller 
avant celui des Seigneurs de métairie , néanmoins l 'Auteur des notes 
de 1711 fur notre Coutume , ne le place qu'après. 

On n'accorde point i c i de privilege à celui qui a fourni des échalats, 
ou du fumier pour fumer, ou pour encharneler les vignes. 

Il y a plusieurs autres privileges particuliers. qui l'emportent fur les 
généraux , ( excepté les frais funéraires qui l'emportent fur tons les 
autres ) mais qui ne vont qu'après celui du Seigneur d'hôtel. T e l est 
le privilege de celui qui a fourni la semence, il a un privilege fur les 
grains qui en font provenus ; mais ce privilege ne va qu'après le Sei­
gneur de métairie , à moins que ce Seigneur n'eût consenti par écrit 
qu ' i l fournit la semence ; auquel cas il l u i seroit préséré , ce qui se 
fait allez souvent. 

Les pâtres on t , pour une année de leurs services, un privilege fur 
les troupeaux qu'ils ont gardés, il sembleroit naturel qu'ils dussent être 
préférés au Seigneur de métairie , puisque ce font eux qui l u i ont con-
servé le troupeau; cependant je crois que l'usage est de ne les placer 
qu'après. 

Les voituriers qui ont voituré des marchandises, les teinturiers qui les 
ont teintes, ont aussi, pour ce qui leur est d û , un privilege fur ces mar-
chandises pendant le temps que dure leur t ravai l ; mais lorsque les mar-
chandises ne font plus en leur possession, ou qu'elles se trouvent être 
dans la maison de leur débiteur, leur privilege ne va qu'après celui du 
maître d'hôtel. 

A l'égard des autres ouvriers qui ont travaillé & façonné quelque 
chose, ]e pense que leur privilege ne dure que tant que cette chose 
est en leur possession, & qu'ils n'ont que la retention de la chose ; 
niais que lorsqu'ils l 'ont délivrée , ils n 'ont plus de privilege. 

Le vendeur a privilege fur la chose qu ' i l a vendue pour le prix qui 
l u i est du ; mais son privilege ne va qu'après celui du maître d'hôtel. 

A l'égard du vendeur qui a vendu fans terme , il demeure proprié­
taire de ia chose , par conséquent il peut en demander la récréance ,  
ainsi que nous l'avons vu ci-dessus. Cout. de Paris, art. 176 & 177. 
Cout. d' Orléans, art. 458. 

Celui qui a arrêté une bête qui l u i a causé du dommage , 8c l'a fait 
saisir par un Sergent, dans les vingt-quatre heures, a aussi un privilege : 
doi t - i l l'emporter fur le Seigneur de métairie ? 

Observez, à l'égard des créanciers qui ont un privilege particulier,, 
q u i ne passe qu'après celui du maître d 'hôtel , de métairie , ou rente 
fonciere ; qu'ils doivent exercer leur privilege fur les choses qui y font 
sujettes, s'il y a de quoi satisfaire le maître d'hôtel dans le p r ix des 
autres effets. 

Apres les privileges particuliers viennent les généraux, dans l'ordre 
que nous avons dit. 
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Nous arons oublié de parler d'un privilEge qu'on accorde à Paris aux 

domestiques de vi l le pour une année de leurs gages. Voyez encore l'acte 
de notoriété du Châtelet de Paris, du 4 Août 1692 , ci - dessus cité ; 
ce privilege est trés-favorable & paroîtroit devoir être suivi ailleurs; 
cependant je n'ai pas vu ce privilege employé dans les ordres & dis-
tributions. 

Les intérêts & frais dûs aux créanciers privilégiés font regardés comme 
accessoires de leurs créances , & font payés par privilege également 
comme le principal. 

Les meubles , dans la Coutume de Paris, an. 17° , & dans celle 
d'Orléans, art. 447, ne font pas susceptibles d'hypotéque; c'est pourquoi 
les créanciers hypotéquaires n'ont pas plus de droit que les s imples 
chirographaires ; ils ne viennent point en ordre d'hypotéque comme en 
Normandie , dans quelques autres Coutumes 6c dans le pays de Dro i t 
Ecrit ; mais ce qui reste du p r ix , après les privilégiés payés, se distribue 
entre tous les autres créanciers au marc la livre de leurs créances. Cette 
contribution au marc la livre n'a l ieu que lorsque le débiteur est eu 
déconsiture. Quand il reste d'autres biens & effets pour satisfaire les 
créanciers , le plus diligent 6c premier saifissant est préféré aux autres 
créanciers , fur les effets qu' i l a saisis. 

S E C T I O N I I I . 

De la Saisie- Arrêt des choses incorporelles mobiliaires. 

Le créancier de quelqu'un qui a obtenu contre l u i un jugement de 
condamnation d'une somme certaine & liquide qui a passé en force de 
chose jugée , ou qui est de nature à s'exécuter par provision, ou celui 
qui est créancier en vertu de quelqu'autre acte exécutoire , peut con­
traindre son débiteur au payement fur tous ses biens , de quelque 
espece qu'ils soient, & par consequent il peut, non-feulement prendre par 
exécution ses meubles , saisir réellement ses immeubles, mais il peut aussi 
faire saisir & arrêter les créances de son débiteur. 

On peut même, suivant Van. 144 de l'Ordonnance d'Orléans, saisir 
8c arrêter en vertu d'une s i m p l e promesse non reconnue ; mais il faut 
en ce cas une permission du Juge , qui ne l'accorde , suivant l'usage, 
qu'aux risque , péril & fortune du créancier qui la demande. 

$. I. 

Définition de la SaiSie & Arrêt. 

On peut définir la SaiSîe-arrêt, UN acte judiciaire, fait par le ministere 
d'un Huissier , par lequel un créancier met sous la main de Justice les 

B b ii 
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créances qui appartiennent à son débiteur , avec assignation aux débi-
teurs de son débiteur , pour déclarer ce qu'ils doivent , & être con­
damnés à en faire délivrance à l'arrêtant, jusqu'à concurrence de ce qui 
l u i est dû, & assignation au débiteur de l'arrêtant pour consentir l'arrêt. 

Ces assignations données au débiteur arrêté, & au débiteur pour le fait 
duquel se fait l'arrêt, & qui est le créancier du débiteur, distingur la 

saisie - arrêt du simple arrêt. 
C'est un s imple arrêt, lorsqne le créancier se contente de lignifier au 

débiteur de son débiteur, qu ' i l arrête tout ce qu' i l doit à son débiteur, 
fans assignation pour faire la déclaration de ce qu' i l doit , & en faire 
délivrance entre les mains des créanciers opposants. 

Cet acte tend à dépouiller entierement celui pour le fait duquel se 
font les arrêts. 

§. I I . 

Quelles créance ne font pas susceptibles de Saisies-Arrêts, 

De même qu ' i l y a certains meubles corporels qui ne peuvent être pris 
par exécution, il y a aussi certaines créances qui ne sont pas susceptibles 
de saisie-arrêt. 

On ne peut saisir Se arrêter entre les mains du Receveur d'un Chapitre 
ce qui est dû à un Chanoine, ni à un Pourvu de Prébende pour, distri-
butions quotidiennes. 

Pareillement on ne peut saisir & arrêter le casuel d'un Curé, ni les 
oblations. 

Les honoraires dûs aux Ecclésiastiques à cause de leur service actuel, 
& les revenus des titres cléricaux, font pareillement insaisissables, sui-
vant les art. & 13 de l'Ordonnance d'Orléans. 

Mais les autres revenus des bénéfices font susceptibles dé saisie-arrêt, 
comme les autres biens ; on laisse néanmoins aux Évêques & Prélats une 
pension alimentaire fur les revenus de leurs bénéfices, qui peut aller 
jusqu'au tiers de leurs revenus. 

Il sembleroit que les portions congrues des Curés ne devroient pas 
être susceptibles de saisie-arrêt, étant destinées pour leurs aliments ; néan­
moins comme il n'est pas juste qu'ils affrontent leurs créanciers, il y 
a un Arrêt du Grand Conseil du 17 Mai 1 7 ° 6 , rapporté par Br i l lon , 
T o m . V. fo l . 272. col. 7. qui a jugé contre le Curé de Blesle, que la 
saisie de son créancier tiendroit fur le tiers de fa portion congrue , que: 
le créancier recevroit tous les ans, jusqu'à f in de payement. 

La soide des soldats , les appointements des Officiers Militaires ne* 
peuvent être saifis, fi ce n'est pour dettes contractées pour leur nour­
r i tu re , & équipages, encore même pour ces dettes, on leur en Iaisse. 
une port ion. 
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La Déclaration clu 4 Mai 172° , pour les Maréchaussées , porte que , 

pour ces dettes, on ne pourra leur retenir que la moitié de leur solde. 
A l'égard des gages des Officiers de Maréchaussée , ils peuvent être 

saisis par les créanciers dont les deniers ont été employés à l'acquisition 
de leurs Offices, mais ils ne peuvent l'être par d'autres. 

t e s gages des Officiers de la Maison du Roi ne peuvent pareillement 
être saisis , suivant les Ordonnances & Déclarations de 1353, 1567 & 
1586, rapportées dans le Code H e n r i , par Fontanon , si ce n'est pour 
leur nourriture & équipages, suivant un Arrêt du Conseil de 1698. 

Les pensions des Officiers, Chevaliers de l 'Ordre du Saint-Esprit, & 
de leurs veuves ne font susceptibles d'aucune faisie-arrêt. Edit du mois 
de Décembre 1725. art. 4. Arrêt du 13 Octobre 1711. 

Les gages & appointements des Commis des Fermes n'en font pas 
non plus susceptibles. Ordonnance des Fermes du mois de Juillet 1 6 8 1 , 
tit. commun. art. 14. 

Les épices & vacations des Juges , & autres Officiers de judicature; 
les émoluments & honoraires des Prosesseurs n'en font pas susceptibles. 

Les revenus des biens qui ont été donnés, ou légués, à la charge 
de n'être susceptibles d'aucune saisie-arrêt, n'en font pas susceptibles; 
car il est permis au donateur, ou testateur d'apposer telle condition que 
bon lu i semble à sa libéralité ; c'estl ce qui a été jugé par Arrêt du 29 
Novembre 1734 , qui a donné main-levée des saisies-arrêts d'un usu-
sruit légué par un parent collatéral, à la charge de ne pouvoir être saisi. 

Les rentes viageres fur l 'Hôte l -de-Vi l le , & fur les Tontines n'en font 
pas susceptibles suivant les clauses des Edits de leur création ; il en est 
de même des loyers des maisons de Versailles, si ce n'est pour dettes 
privilégiées. Déclaration du 25 Mars 1696. 

Voyez sur plusieurs autres créances qu i ne font pas susceptibles de 
saisie-arrêt, la Collection de Dénizart , verbo Saisie-arrêt, N°. 23 & Juiv. 

§. I I I . 

De la Procédure de la Saisie-Arrêt. 

Le Sergent, à la Requête du créancier arrêtant, déclare au débiteur 
arrêté. par un acte qui l u i est signifié à sa personne, ou à domici le , qu ' i l 
saisit, arrête, & met fous la main de Justice, tout ce qu ' i l peut devoir 
& devra par la suite à celui pour le fait duquel l'arrêt se fait ; pour 
fureté de cette somme dûe à l'arrêtant, l'Huissier l u i fait .désenses de payer 
à d'autres, l'assigne devant le Juge du débiteur, pour le fait duquel l'arrêt 
est fait , pour saire la déclaration de ce qu ' i l d o i t , & pour en faire la 
payement à l'arrêtant, jusqu'à concurrence de ce qui l u i est du. 

Le créancier arrêtant dénonce ensuite, par le ministere du Sergent) 
cette saisie-arrêt à son débiteur., & l'assigne pour consentir l'arrêt, & 
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voir ordonner la délivrance des sommes arrêtées entre les mains de 
l'arrêtant. 

Cette assignation forme une infiance qui se poursuit comme les autres. 
L'arrêté doit déclarer s'il doit quelque chose à celui pour le fait duquel 

l'arrêt est fait, & combien il doit. 
Si cet arrêté ne comparoît pa.s, ou qu'après avoir comparu, il ne feule 

pas de déclaration , l'arrêtant obtient contre lu i un jugement par défaut, 
q u i , faute par l u i d'avoir fait fa déclaration, le condamne à payer les 
causes de l 'arrêt, c'est-à-dire, la somme due à l'arrêtant pour laquelle 
est fait l'arrêt. 

L'arrêté ainsi condamné peut se faire décharger de cette condam­
nation fur l'appel qu ' i l interjettera, ou fur l'opposition qu ' i l formera 
devant le même Juge en saisant fa déclaration ; mais en ce cas, il doit 
être condamné aux dépens de la cause principale, ou à ceux de résusîon. 

Lorsqu'il y a un titre de créance contre l'arrêté, comme un bail à 
rente, ou à ferme, qui l u i a été fait , ou un contrat de vente , ou une 
obligation que lu i ou ses auteurs ont contractés avec la personne pour 
le fait de laquelle l'arrêt est fai t , il ne sussit pas de dire qu ' i l ne doit 
rien , ou qu ' i l ne doit qu'une telle somme, il faut qu ' i l justisie sa décla­
ration par le rapport des payements qu ' i l a faits, lesquels doivent avoir 
été faits avant l'arrêt, autrement ils seroient censés avoir été faits en fraude 
de l'arrêtant. 

Si l'arrêté nie contre la vérité devoir aucune chose au débiteur, pour 
le fait duquel l'arrêt est fait, le Juge doit permettre en ce cas à l'arrêtant 
de compulser les titres de créance. 

Lorsqu'on ne peut produire contre l'arrêté aucun titre de créance, 
il faut nécessairement s'en tenir à fa déclaration; s'il déclare ne rien 
devoi r , & qu'on ne puisse pas justifier qu ' i l d o i t , le Juge doit donner 
congé de l'arrêt, Se condamner l'arrêtant aux dépens. 

Lorsqu'il y a contestation fur ce qu ' i l peut devoir , il peut demander 
à être renvoyé devant son Juge, c'est l'avis de M. Rousseau. 

Lorsqu'il y a d'autres créanciers qui ont fait des saisies-arrêts, ou 
même de simples arrêts entre les mains de l'arrêté, ou des cessionnaires 
de la créance arrêtée, auxquels elle auroit été transportée, cet arrêté 
doit les dénoncer au créancier arrêtant, asin qu' i l les mette en cause ; 
car l'arrêté a intérêt de ne faire la délivrance des deniers arrêtés qu'en 
vertu d'un jugement rendu avec tous les arrêtants & cessionnaires par 
transport, afin d ' v o i r sa fureté contre tous. 

Le créancier arrêtant, à qui cette dénonciation est faite, doit les 
mettre en cause , asin de faire juger à qui les sommes arrêtées feront 
adjugées & délivrées, c'est ce qui forme l'instance de préférence, entre 
tous les créanciers arrêtants, & entre tous les cessionnaires par transport. 

Celu i pouir le fait duquel l'arrêt est fait , & qui est assigné pour le 
consentir, peut de son côté opposer ses moyens, s'il en a, contre l 'arrêt, 
soit quant à la forme , soit quant au fond ; soit qu ' i l prétende ne rien 
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devoir , soit qu ' i l prétende que l'arrêtant n'a pas titre suffisant pour l'ar­
rêter. Si ces moyens font trouvés valables , le Juge doit prononcer la 
main-levée de la saisie-arrêt, avec dépens;j l'arrêtant est même quelquesois 
condamné en des dommages 6c intérêts , lorsque deux choses concourent. 

1°. S'il est prouvé qu ' i l n'étoit rien dû à l'arrêtant. 
3°. S'il paroît que celui pour le fait duquel l'arrêt a été fait a soussert 

effectivement quelque dommage par l'arrêt des sommes qu ' i l n'a pu 
toucher de ses débiteurs arrêtés. 

§. I V . 

De l'effet de la Saisie-Arrêt. 

L'effet de la saisie-arrêt est q u e , dès qu'elle 'est saite, la créance 
arrêtée étant mise sous la main de Justice, celui à qui elle appartient, 
& pour le fait duquel elle est arrêtée , n'en peut plus disposer ; il ne 
peut donc pas la transporter au préjudice du droit de l'arrêtant, il ne 
peut la recevoir, & l'arrêté qu i , au préjudice de l'arrêt, payeroit à son 
créancier, seroit à la vérité bien libéré envers son créancier, mais il ne 
le seroit pas envers l'arrêtant qui peut le faire condamner à l u i faire 
délivrance de la somme qu ' i l devoit lors de l 'arrêt, fans avoir égard 
au payement qu ' i l a fait depuis, sauf son recours, en répéti t ion, contre 
son créancier à qui il a mal-à-propos payé depuis l'arrêt. 

Par la même raison,Ie créancier, pour le fait duquel l'arrêt est fait , 
ne peut pas, au préjudice des arrêtants, décharger son débiteur arrêté 
de son obligation ; d'où il fuit que , fi un créancier a arrête les loyers 
échus, & à écheoir, fur les locataires de son débiteur, ce débiteur ne 
peut pas, au préjudice de l'arrêtant, annuller le bail pour l 'avenir, par 
une convention entre l u i 6c son débiteur, car ce seroit décharger les. 
locataires de leurs obligations pour les années à écheoir, & ces années, 
étant arrêtées, il ne peut , au préjudice de l'arrêtant, en disposer. 

§. V . 

De la préférence entre les Créanciers arrêtants. 

De même que fur le pr ix des meubles exécutés, les créanciers p r i v i ­
légiés font payés avant tous les autres, de même entre plusieurs créan­
ciers arrêtants, les créanciers privilégiés doivent être payés fur les femmes 
dues à leur débiteur commun avant les autres, selon l'ordre de leur 
privilege ; celui des frais funéraires précede tous les autres. 

Après ce privilege on doit placer, pour les fermes & loyers arrêtés, 
te qui est dû aux maçons, couvreurs & autres ouvriers, pour Ies répa-
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rations nécessaires qu'ils ont fait à la maison, ou métairie, dont les 
fermes & loyers font arrêtés ; la raison de ce privilege est que , fans ces 
réparations, la maison, ou métairie, n'auroit pas été occupée, & par con-
séquent produit des loyers, ou des fermes s ils ont donc travaillés pour 
la cause commune de tous les créanciers, & par consequent ils doivent 
être préfénés à tous. 

Les ouvriers qui ont travaillé à des ouvrages non nécessaires, mais 
utiles, ont bien un privilege fur le fond de la plus value de la maison, 
eu égard aux dernieres impenses, lorsque cette maison est vendue en 
décret ; maie je ne pense pas qu'ils ayent de privilège sur les loyers, 
à plus forte raison ne doivent-ils point l'avoir pour les impenses. 

Le privilege des ouvriers pour des réparations nécessaires, lorsque le 
marché est verbal , ne doit avoir lieu que lorsqu'ils ont intente leur 
demande dans l'année, pour être payés -, car leur action étant éteinte 
par le laps de l'année , le privilege attaché à cette action ne peut pitre 
subsisier. Coutume d'Orléans , art. 265. Ordonnance de 1673. tit. I. 
art. 7. 

Cela doit avoir lieu quand même le débiteur conviendront que les 
ouvriers n'ont pas été payés; car cet aveu empêche bien la prescription 
de cette action des ouvriers contre le débiteur, mais il ne doit pa6 leur 
servir contre des tiers, c'est-à-dire, contre les autres créanciers arrêtants, 
q u i , fi cela étoit admis, seroient exposés à erre fraudés de leurs créances, 
par le concert de la fraude entre le débiteur & les ouvriers qui seroient 
revivre les créances acquittées. 

Par la même raison, je pense que l'ouvrier ne peut exercer son privilege 
après l'année , quoiqu'il rapporte un marché ou un arrêté de compte 
fous signature privée , & que cela ne doit proroger son action que 
contre son débiteur ; mais si l'ouvrier étoit fondé dans un marché fait 
pardevant Notaire, je pense qu ' i l pourroit exercer son privilege , même 
après l'année. 

Après les ouvriers, les Seigneurs doivent être payés , par privilege, 
fur les fermes & loyers des métairies & maisons étant dans leurs censives 
& fiefs, pour les droits Seigneuriaux qui leur font dûs. 

Ensuite doivent être colloques les Seigneurs de rente fonciere, pour 
les arrérages dus ; &, s'il y a plusieurs rentes foncières, elles doivent 
être placées selon l'ordre de leur création. 

Le vendeur d'un héritage a un privilege fur l'héritage, pour le prix 
qui l u i est dû ; mais il n'a aucun privilege fur les loyers ou fermes de 
cet héritage , car fon privilege n'a l ieu que fur la chose même qu ' i l 
a vendue. 

Par.la même raison, le créancier d'une rente constituée pour le prix 
d'un héritage , n'a aucun privilege fur les fermes & loyers de -cet 
héritage. 

Après ce, privileges particuliers , on doit colloquer les privileges 
généraux dont nous avons parlé eu la Section précédente, pag. 167. 

Après 



Chapitre 11. 2 ° 1 
Après ces privileges , le créancier premier arrêtant est préféré au 

second, le second au troisieme, Iorsqu'il n'y a pas de déconfiture de, 
leur débiteur commun ; car, s'il y avoit déconfiture , ils viendroient 
tous au marc la l ivre. Coût. d'Orléans, art. 44,; & 449. 

Observez néanmoins que lorsqu'une saisie-arrct est faite d'arrérages, 
loyers & fermes échus & a écheoir , le premier arrêtant est à la vérité 
préféré aux postérieurs, fur tout ce qui est échu avant les saisies-arrêts 
poslérieures des autres créanciers, suivant ia règle melior conditio occu­
pantis; mais il vient en concurrence avec les arrêtants postérieurs, fur 
tout ce qui n'étoit point encore échu lors des saisie s-arrêts postérieures, 
nec enim occupare potuit quod nondiim extiterat, 

§. V I . 

De la préférence entre les créanciers arrêtants & ceux par transport. 

Non midis conventionibus sed traditionibus dominia rerum transferuntur, 
L. 2 ° . Cod. de pactis. Ce principe qui a lieu pour les ventes & cessions 
des choses corporelles s'applique aux incorporelles, telles que font les 
créances, & comme ces choses ne font pas susceptibles de tradition 
réelle on imagine quelque chose qui équipolle à la tradition à l'égard 
de ces choses; c'est la signification faite au débiteur de la cession , ou 
transport de la créance , qui équipolle à cet égard à la tradition ; c'est 
ce qui refaite de l'article 1°8 de la Coutume de Paris, qui dit ; « Un 
simple transport ne saisit po in t , & faut signifier le transport a la partie, 

& en bailler copie auparavant que d'exécuter . 
Celui qui a transporté la créance qu ' i l a contre quelqu'un en demeure 

donc propriétaire, jusqu'à ce que le cessionnaire ait signisié son transport 
au débiteurs le cessionnaire ne devient propriétaire de la créance cédée 
que par cette lignification. 

L'acceptation que le débiteur fait du transport équipolle a cette tra­
dit ion & par cette acceptation, le cédant est dépouillé, & le cession­
naire revêtu de la créance transportée ; mais cette acceptation , pour 
avoir effet contre un tiers , doit avoir une date certaine, c 'est-dire , 
celle d'un acte reçu pardevant Notaire : si cette acceptation s'est faite 
par un acte fous signature privée, l'acte n'a de date contre le tiers que 
du jour qu ' i l est rapporté au contrôle, ou du jour que la mort de l'une 
des parties, qui l'a signé, en a allure la date. 

Observez aussi que la signification , & l'acceptation du transport ne 
peuvent saisir le cessionnaire de la créance qui lu i est transportée, que 
lorsqu'elle lu i est échue; car il n'est pas possible per rerum naturam d'être 
saisi de ce qui.n'existe pas encore: lors donc que quelqu'un a cédé 
des arrérages , loyers, ou fermes à écheoir, le cessionnaire, quoiqu'il 
a i t fait lignifier le transport, ou qu' i l l'ait fait accepter par son debi-

Tome III. C c. 
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teuir , n'en est saisi qu'au moment de l'échéance , qui arrive après la 
signification du transport. 

De ces principes il resulte : 1°. Que , Iorsqu'un débiteur a fait transport 
d"une créance , quoique déjà échue, les créanciers de ce débiteur ne 
laissent pas de pouvoir la saisir & arrêter valablement , tant que le 
cessionnaire n'a point encore fait signifier, ou accepter son transport ; 
c'est pourquoi le créancier arrêtant fera préféré au cessionnaire , qu i 
n'aura fait l ignifier, ou accepter son transport, que depuis la saisie-arrêt 
du créancier, & ce cessionnaire n'aura que l'action ex empto contre son 
cédant , pour l u i faire rapporter main-levée des saisies-arrêts, ou le 
montant de la créance. 

2° . Si au contraire le cessionnaire d'une créance échue a fait signifier y 
ou accepter son transport, avant les saisies-arrêts des créanciers du cédant, 
if faudra donner congé de leur saisie & arrêt ; ce qu'ils ont arrêté ayant 
celle, avant leur arrêt, d'appartenir à leur débiteur. 

3°. Si le débiteur a fait transport de quelque créance qui n'étoit pas 
encore échue, la lignification , & l'acceptation du transport , n 'em­
pêchent point les créanciers du cédant de l'arrêter, jusqu'à ce qu'elle 
soit échue, & en ce cas, ils viennent par concurrence au marc la livre , 
avec le cessionnaire qui a slignifié, ou fait accepter son transport avant 
l'échéance; cette signification, ou acceptation , n'équipolle en ce cas 
qu'à un arrêt. 

4°. Si la même créance a été cédée à deux différentes personnes, en 
différent temps , le second cessionnaire fera préféré au premier, s'il a le 
premier signifié son transport au débiteur, comme étant le premier saisi; 
Argum. L. quoties duobus, 15. cod. de rei vindicatione. 

Voyez ce que nous avons déjà di t du transport des rentes & autres  
créances, dans notre Traité du Contrat de Vente, Tom. 2. chap. 4. 

S E C T I O N I V . 

Des simples Arrêts, tant des choses corporelles, que des créances. 

Le simple arrêt est un acte judiciaire par lequel un créancier, pour 
sa sureté, met fous la main de Jutice les choses appartenantes à son 
débiteur , pour l'empêcher d'en disposer. II est bien différent de la 
saisie-exécution , & de la saisie-arrêt ; car l'exécution se fait à l'effet de 
vendre les meubles exécutés, & la saisie-arrêt aux fins de faire vuider, 
au débiteur arrêté , les mains en celles de l'arrêtant , au lieu que le 
s imp le arrêt se fait feulement pour conserver les choses arrêtées , & 
empêcher que le débiteur n'en dispose. 

On arê te , ou des mcuble corporels, en les saisant arrêter par un 
Sergent qui y établit un gardien, ou des créances en lignifiant au 
débiteur , par un Sergent , un acte, par lequel il lu i déclare qu'on 
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arrête ce qu ' i l doit & pourra devoir à un t e l , avec déSenSes de lu i payer. 

L 'exploi t d'arrêt doit être revêtu des mêmes formalités que les autres 
exploits. 

II y a cette différence entre les exécutions & les Simples arrêts, qu'on 
ne peut procéder aux exécutions que pour des créances liquides & exi­
gibles , pour lesquelles le créancier a un titre exécutoire ; au lieu qu'on 
peut eu plusieurs cas procéder par voie de s imple arrêt, fans être fondé 
fsr un titre exécutoire ou en vertu de la L o i , ou en vertu d'une per-
mission du Juge. 

La Coutume d'Orléans permet d'arrêter fans titre exécutoire les biens 
d'un débiteur, dans les cas qui suivent : 1°. Suivant l'article 4 4 1 , lors­
qu'un débiteur vient à mourir , si tous les héritiers font demeurants 
hors le Bailliage d'Orléans, les créanciers peuvent faire arrêter tous les 
effets qui font dans le Bailliage , quoiqu'ils ne soient créanciers que 
par des actes fous seings-privés, ou même qu'ils n'ayent aucun titre 
de leurs créances. 

Si les héritiers assignent les arrêtants en main-levée d'arrêt, & préten­
dent qu' i l n'est rien dû à l 'arrêtant, le Juge doit accorder un bref 
délai à l'arrêtant, pour informer de fa créance, soit par témoins, dans 
le cas où cette preuve seroit admissible, ou autrement; & faute par lut 
d'en informer, le Juge doit donner main-levée de son arrêt: lorsqu'il 
a informé de fa créance, l'arrêt tient jusqu'au payement, suivant le même 
article 441 . 

A plus forte raison , lorsqu'un débiteur ne laisse aucun hérit ier , les 
créanciers, quels qu'ils soient, peuvent arrêter les effets de la succession. 

2°. Suivant l'article 442, de la même Coutume , les habitants d'Orléans 
o n t , par privilege, le droit d'arrêter les effets des Forains, c'est-à-dire, 
de ceux qui ne font pas d'Orléans, pour ce que ces Forains leur doi ­
vent , par quelque marché ou convention fait dans la v i l l e , fauxbourgs 
& banlieue d'Orléans, quand même le marché ne seroit que verbal ; 
& en cas d'opposition, il sussit, pour que l'arrêt tienne par provision, 
que l'arrêtant informe de fa créance par un simple témoin , ce qui doit 
se faire dans les vingt-quatre heures, ou autre délai qui l u i fera fixé par 
le Juge. 

3°. Suivant l'article 445 , ceux qui ont fait la métive ou cueillette des 
grains, ou des blées , ( ce qui doit s'entendre aussi de ceux qui ont fait 
la vendange, ) pareillement les voituriers par eau, ou par terre, peuvent 
faire arrêter les bleds, charrettes , chevaux , marchandises & biens de 
leurs débiteurs , ce qu ' i l faut restraindre à ceux qu'ils ont recueillis , 
métivés ou conservés ; & à l'égard des voituriers , aux choses dont ils 
Font la conduite , & les voitures ; dans tous ces cas, on n'a pas besoin 
d'une penn ssion du Juge , la L o i en accorde le droit . 

On peut encore procéder par arrêt des biens de son débiteur, fans 
titre exécutoire , en vertu d'une permission du Juge , dans les cas suivants. 

1°. D a n s le cas où un créancier est fondé dans un billet fous s igna-
Cc i j 
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ture privée du débiteur, quoiqu'i l ne soit pas encore reconnu, le Juge 
l u i permet d'arrêter les biens du débiteur. 

2 • Toutes les fois qu'un Marchand fait faillite, s'absente, détourne 
ses effets le Juge peut permettre à ses créanciers de procéder par voie 
d'arrêt. 

Une autre différence entre le s imple arrêt & exécution , c'est °que 
celle-ci doit être précédée d'un commandement qui ait mis le débiteur 
eu demeure, parce qu'elle tend à le dépouiller ; au lieu qu ' i l n'eft pas 
néceffaire que l'arrêt foit précédé d'un commandement, parce qu ' i l ne 
tend qu'à conferver. 

Le simple arrêt fe convertit quelquefois, par la fuite, en exécution, 
lorfque le créancier, qui a commencé par un fimple arrêt, obtient par 
la fuite Sentence de condamnation contre fon débiteur, & après lui 
avoir fait lignifier, l u i fait commandement de payer , avec déclaration 
que faute par lu i de le faire, fon fimple arrêt demeurera converti en 
faifie-exécution, & qu ' i l fera procédé à la vente des effts faifis. 

P R E M I E R A P P E N D I C E . 

De la Saisie - Galerie. 

La faifie - gagerie , qui a l ieu dans la Coutume de Paris, fuivant les 
articles 161, 162 , & 163, eft un acte par lequel le propriétaire d'une 
maifon, ou le créancier d'une rente afife fur une maifon de la Vi l le , 
ou Fauxbourgs de Paris, met fous la main de Juftice, par le miniftere 
d'un Sergent, les meubles du locataire exploitants cette maifon, & les 
Iaiffe à fa garde jufqu'à ce qu ' i l en ait fait ordonner la vente. 

Obfervez que l'article 163 ne parle que des rentes conflituées; mais 
comme ces rentes ne font plus des charges réelles, il ne doit avoir (on 
application qu'à l'égard des rentes foncières. 

Cette faifie-gagerie tient plutôt de la nature de l'arrêt, que de l'exé­
cut ion, puifqu'elle ne donne aucun droit au faififfant de vendre les effets 
faifis, & qu ' i l faut qu ' i l faffe ordonner de la vente par le Juge. 

Elle diffère des autres arrêts & faifîes, en ce que les effets faifis ne 
font point mis en la garde d'autres perfonnes; mais font laiffes en la 
garde du locataire même, fur lequel on faifit. 

Le locataire, par cette faifie-gagerie, devient dépofitaire de Juflice de 
fes propres meubles, & eft par conféquent obligé par corps de les repré-
fenter, lorfqu'il en fera requis, après que , fur l'affignation qui l u i aura 
été donnée, la vente en aura été ordonnée. 

Un principal locataire a droit de procéder par faifie-gagerie fur les 
meubles des fous-locataires, de même que le propriétaire aux droits 
duquel il eft. La Coutume de Paris a'en a po in t de difpofition, mais. 
l'ufage eft confiant. 
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S E C O N D A P P E N D I C E . 

De la Saisie-Arrêt afin de revendication. 

Le propriétaire de meubles, qui en a perdu la poffeffion, doit avant 
de les revendiquer, obtenir , fur une requête, une permiffion du Juge 
de faifir & arrêter ces meubles, en quelques mains qu'ils foient. 

Le Sergent, porteur de cette permiffion , fe tranfpoite chez celui en 
da pofeffion duquel font ces meubles, & les la Hit & arrête, jufqu'à ce 
qu ' i l ait été ftatué fur la demande en revendication de ces meubles, qu ' i l 
forme en même temps, ou pour laquelle il donne affignation au poffeffeur. 

Cette laifie-arrêt peut fe faire, non-feulement par des propriétaires, 
mais par ceux qui pretendent quelque droit de gage ; on peut obtenir, 
fur une requête, permiffion du Juge de les arrêter chez des tiers, chez 
qui ils feroient trouvés , & en conféquence les y arrêter par Sergent, 
avec affignation aux pofleffeurs, pour être condamnés à les mettre eu 
la poffeffion du gardien établi à la faifie. 

Par la même raifon , les Seigneurs d 'hôtel , ou de métairie , obtien­
nent , dans le temps preferit par l'ufage , la permiffion d'arrêter les 
meubles détournés de leurs hôtels, ou métairies, par leurs locataires ,  
ou fermiers; ( dans notre Province, ce temps eft de quarante jours pour 
les meubles enlevés des métairies , & de nuit jours pour ceux enlevés 
des maifons de ville , foit que le Seigneur ait eu connoiffance ou non 
de l 'enlevement, foit que le locataire les ait enlevés de bonne f o i , ou 
en fraude de fon Seigneur. ) Si les meubles enlevés avoient été vendus 
en Juftice, le Seigneur ne feroit plus en droit de les reclamer; la vente 
judiciaire eft une efpece de décret qui purge ce droit du.Seigneur. II 
faut dire la même chofe s'ils ont été vendus en foire, marché, ou place 
publique. 

Il faut, pour que le Seigneur puiffe exercer fon droit de fu i t e , que . 
les meubles foient reconnoiffables, & n'ayent.pas changé de nature. 

Quand les meubles ont été acquis de bonne foi par le poffeffeur , la 
reconnoiffance doit être faite aux dépens du Seigneur qui exerce f o n 
droit de fuite, fauf à répeter ces frais contre fon débiteur,. 

S E C T I O N V . 

De la Saifie réelle. 

La faifee-réelle eft un acte judiciaire par lequel un créancier met fous. 
la main de Juftice l'héritage; ou autres immeubles. de fon débiteur., à 
l'effet d'en pourfuivre. la vente , pour être payé fur le. p r i x . 

2°3 
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A R T I C L E P R E M I E R . 

pour quelles dettes , fur qui, & dans quelles Jurisdictions feut-on 

faifir réellement? 

§. I. 

Pour quelles dettes ! 

On ne peut faifir réellement les biens de fon débiteur, quels qu'ils 
foient, que pour une dette qui provienne d'un titre exécutoire, c'eft-
à-dire , d'un jugement dont il n'y ait point d'appel, ou qui s'exécute 
par provifion, nonobftant l'appel , ou d'un acte pardevant Notaires, 
comme nous l'avons dit ci-deffus, Part. IV. chap. 2. Sect. 2. art. i. §. 2. 

Il faut encore , comme nous l'avons remarqué au même endroit , que 
cette dette foit certaine & liquide. 

On ne pourroit pas faifir pour une condamnation de dépens non 
taxés, ou dommages & intérêts non liquidés. Au relie, la dette d'une 
certaine quantité de grains eft regardée comme liquide , quoique les 
grains n'ayent pas encore été appréciés, & on peut faifir réellement pour 
cette dette ; mais on ne peut palier à la vente que l'appréciation n'en 
ait été faite. 

Il eft évident qu'on ne peut faifir pour une dette, avant que la con-
t i ï i ion fous laquelle elle eft due exifte , ni même avant que le terme 
de payement foit échu ; ceci n'a lieu cependant qu'à l'égard du terme 
accordé par la convention, & qui en fait partie, car le terme de grace, 
accordé à des débiteurs, par des lettres de répit , n'empêche point 
qu'on ne puiffe exécuter les meubles , & faifir réellement les immeubles 
de celui qui les a obtenues , & pourfuivre le bail judiciaire & les 
triées, fauf néanmoins que le créancier ne peut pas, tant que le terme 
de ces lettres dure , procéder à la vente , que du contentement du 
débiteur, fi ce n'eft de meubles périffables. Ordonnance de 1669, tit. 6. 
art. 6. 

Les lettres d'Etat n'empêchent point pareillement qu'on ne puiffo 
procéder à la faille-réelle des immeubles de celui qui les a obtenues; 
mais elles ont cela de plus que les lettres de répit, qu'elles empêchent 
qu'on ne puiffe procéder au bail judiciaire , fi elles ont été lignifiées, 
auparavant; fi elles ne l'ont été que depuis, non-feulement elles n'em­
pêchent pas l'exécution du bail judiciaire , mais elles n'empêchent pas 
même de procéder au nouveau bail après qu ' i l eft expiré. Déclaration 
du 25 Décembre 17°2. an. 12. 

Enfin, il faut que la dette pour laquelle on faifit réellement des im-
meubles, foit d'une certaine confidération; il feroit trop dur poux un 
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débiteur de fe voir dépouiller, pour une fomme modique , de fon patri­
moine , d'autant plus que ces faifies ne peuvent fe faire fans de grands 
frais ; la plupart des Auteurs penfent par ces raifons que la fomme pour 
laquelle on peut faifir doit être au moins de cent livres , & c'eft. ce qu i 
s'obferve i c i dans l'ufage, nonobflant l'acte de notoriété du Chàtelet 
d'Orreans, du 21 Décembre 1 7 ° 3 , rapporté par Dénizart, verbo Sasie-
réelle, N°. 3. 

§. II. 

Sur qui on peut faifir réellement. 

On ne peut faifir réellement que fur la perfonne qui s'eft obligée par 
Pade, ou qui a été condamnée par le Jugement en vertu duquel on faifit, 
car toute exécution celle par la mort de l 'obl igé , ou condamné. 

Si cette perfonne meurt , il faut donc, pour pouvoir faifir réellement 
les immeubles de fa succession , faire déclarer auparavant le titre exé­
cutoire contre les héritiers, &, s'il n'y en a poin t , il faut faire déclarer 
le titre exécutoire contre le curateur à la fucceffion vacante , & faifir 
fur lui. 

Pareillement fi la femme qui étoit mon obligée, ou ma condamnée , 
s'eft mariée, il faut, pour que je puiffe faifir réellement fes biens , que 
j'assigne fon m a r i , ex que je faffe déclarer mon titre exécutoire contre 
l u i , pour pouvoir faifir enfuite les biens de fa femme, fur lu i & fur fa 
femme. 

Lorfque celui qui eft mon obl igé , ou mon condamné , eft mineur, 
ou in te rd i t , c'eft: fur le tuteur, ou curateur que la faille doit être faite; 
& s'il parvient en majorité, ou eft relevé de fon interdiction, pendant 
le cours de la faifie , il faut l'affigner pour etre' ordonné qu'elle fera 
fuivie fur lu i , fur les derniers errements. 

La. faifie-réelle doit fe faire fur le propriétaire de l'héritage ; une faifie 
faite super non domino eft nulle. 

Obfervez néanmoins qu'on entend par propriétaire, non pas feulement 
celui qui l'eft dans la vérité, mais encore celui qui poffede l'héritage 
anima domini, foit qu' il en foit véritablement propriétaire, (oit qu ' i l ne 
le foit pas ; car il eft réputé l 'être, lorfque le véritable propriétaire ne 
réclame point ; ce qui fuffit pour que la faille faite fur lu i foit valable , 
& purge même le droit du véritable propriétaire, s'il ne s'y oppofe pas. 

Ce qui a été dit ci-deffus, qu'on faifit fur les tuteurs & curateurs, n'eft 
point contraire à notre principe , quoique les tuteurs & les curateurs ne 
foient à proprement parler ni les propriétaires , ni les poffeffeurs des 
biens de leurs mineurs; car lorfqu'on faifit fur un tuteur, ou curateur, 
c'eft véritablement fur le mineur ou in t e rd i t , étant repréfenté par e u x , 
fur qui la faifie fe fait. 
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Suivant notre pr incipe, on ne peut faifir un héritage fur un ufufruitier, 

encore moins fur un fermier ', mais on peut faifir fur cet ufufruitier fon 
droit d'ufufruit dans l'héritage. 

Lorfqu'un héritage n'eft: poffédé par perfonne, il faut créer un curateur 
fur lequel la faifie fe fera ; cela a lieu en plufieurs cas. 

1°. Lorfque. l'héritage dépend d u n e fuccefffion vacante. * 
2°. Lorfque celui qui en étoit poffeffeur Ta délaiffé fur une action 

hypothécaire donnée contre l u i , il faut le faifir fur un curateur créé à 
l'héritage délaiffe. 

3°. Lorfqu 'un débiteur fait ceffion & abandon de fes biens à fes créan­
ciers , car quoiqu ' i l ne foit pas dépouillé de la propriété de fes biens, 
jufqu'à ce qu'ils forent adjugés, néanmoins comme il ceffe, par l'aban­
don , de les pofféder , & qu ' i l fait môme l'abandon pour s'épargner 
l'affront de les ia i f fer faifir fur l u i , on doit faifir fur un curateur. 

§. I I I . 

En quelle Jurisdiction doit se faire la faijîe-réelle. 

Le Reglement du 23 Novembre 1698 , porte que les décrets faits en 
exécution des Arrêts , ou Exécutoires de la Cour doivent être pour-
fuivis en la Cour ; ceux faits en vertu de Sentences doivent être faits en 
la Jurifdiction où les Sentences ont été rendues ; ceux faits en vertu des 
obligations & contrats, devant le Juge auquel l'exécution de ces actes 
appartient. 

Lorfque l 'Arrêt confirme une Sentence de condamnation, & condamne 
l'appellant aux dépens, comme les dépens font taxés par un exécutoire 
de la Cour , ce n'est qu'en la Cour qu'on peut faifir réellement , car la 
faifie - réelle , pour l'exécutoire de dépens, ne peut être portée ailleurs 
qu'en la Cour où il a été pris 

pourroit 
ou en la 
avoir le choix. . 

Ce qui eft d i t dans le Reglement, que les faînes - réelles qui fe font 
en vertu de Sentences fe pourfuivent dans les Jurisdictions où elles 
ont été rendues, doit s'entendre des Jurisdictions civiles & ordinaires ; 
on ne pourroit pas, par exemple , pourfuivre une faifie-réelle au Siege 
c r imine l , en vertu d'une Sentence qui y auroit été rendue. 

On ne peut pas pourfuivre dans les Jurifdictions des Eaux & Forets, 
& des Tréforiers de France, ni dans les Sieges de Police , une faifie-
réel le , en vertu d'une Sentence rendue en ces Jurifdictions, & en 
général on ne peut pourfuivre des faifies-réelles devant des Juges établis 
pour connoître feulement de certaines matieres à eux attribuées, à moins 

que 



que quelqu'Ordonnànce, ou un ufage confiant ne leur ait a u f f i attribué 
les faifies-réelles qui fe feroient en vertu de leurs Jugements; à plus 
forte ra i fon, on ne peut pourfuivre de faifie - réelie devant les Juges-
Confuls ; car ces Juges ont encore cela de moins, qu'ils n'ont pas 
l'exécution de leurs Sentences ; car le droit de faire exécuter les Juge­
m e n t eft une propriété de la Magiftrature à laquelle ne prétendent pas 
les Juges-Confuls, qui font de Amples arbitres nécessaires. 

Les faifies - réelles peuvent encore moins fe pourfuivre aux Officia-
lités , les Officiaux étant incompétents pour toutes les matieres où il entre 
quelqu'objet réel , & par confequent des décrets. * 

Les faifies qui fe f o n t , foit en vertu d'une Sentence de ces Juges 
devant qui elles ne peuvent être portées, foit en vertu d'actes pardevant 
Notaires, doivent fe faire devant le Juge du domicile du faifî. 

Cette regle a deux exceptions ; la première, fi le contrat a été paffe 
fous un fcel attributif de Jurifdiction , tels que font ceux des Châtelets 
de Paris, d'Orléans & de Montpellier ; car, en ce cas , c'eft au Châ-
telet , fous le fceau duquel l'acte a été patte , que doit fe porter la 
faifie. 

La feconde eft, que fi le faififfant, le fa i f i , ou les oppofants font p r i ­
vilégiés, le privilégié peut, avant l'appointement à décréter, faire porter 
la faifie - réelle devant le Juge de. fon privilege, tel que font ceux des 
Requêtes du Palais, ou les Confervateurs des Univerfités. 

Les oppofants en fous-ordre n'ont pas ce privilege. 
Ce renvoi devant le Juge du privilege doit être demandé avant l 'ap­

pointement à décreter, qu'on appelle autrement congé d'adjuger; car cet 
appointement fait la conteftation en caufe de l'inftruction de la faille-
réelle ; or toute exception déclinatoire , telle qu'eft un renvoi , doit 
être propofée avant la conteftation en caufe , ainfî que nous l'avons 
vu ci-deffus. 

En concurrence de privileges, le plus grand l'emporte ; par confé-
quent le privilege de ceux qui ont droit de committimus aux Requêtes 
de l 'Hôtel & du Palais, doit remporter fur celui de Scholarité. 

Si les privileges font égaux, comme fi l'une des parties qui eft p r i v i ­
légiée évoque la faifie-réelle aux Requêtes de l ' H ô t e l , & qu'une autre 
partie a u f f i privilégiée l'évoque aux Requêtes du Palais, celui qui a 
prévenu doit l'emporter. 

Tome I I I . D d 
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A R T I C L E I I . 

De ce qui doit prèceder la Saifîe-rèelle, & de la Commission que 
quelques Coutumes exigent, 

§. I. 

Du Commandement 

H eft évident qu'on ne peut faifir réellement le bien de fon débiteur, 
qu'on ne l'ait mis en demeure ; il faut donc , avant la faifie-réelle , faire 
commandement au débiteur, à fa perfonne , ou à fon domici le , de 
payer la fomme pour laquelle on fe propofe de faifir ; il faut que 
l 'Huiff ier , ' par ce commandement, l u i donne copie du titre en vertu 
duquel il doit faire la faifie - réelle. 

Ce commandement doit contenir une élection de domicile , dans le 
lieu où elle fe doit pourfuivre, lorfque le créancier n'y eft pas d o m i ­
cil ié. Voyez l 'Arrêt des Grands jours de Clermont, du 3° Janvier 1666, 
contenant Reglement fur les criées ; & l'Ordonnance de Blo i s , art. 175. 

C'eft une queftion fi le commandement fait pour parvenir à la faifie-
réelle doit être recordé de témoins ; la raifon de douter eft que l 'Edi t 
de 1669 , au moyen de l'établiffement du Contrôle, difpenfe les.Huif-
fiers de fe faire affilier de records dans leurs exploits, & que la Décla­
ration de 1671 n'a excepté de cette difpenfe que les failles - féodales ,  
criées & appofitions d'affiches, d'où il femble que l'on doit conclure 
que le commandement, pour parvenir à la faifie-réelle , n'étant pas 
compris dans l 'exception, & le commandement n'étant point la faifie-
réelle elle-même, mais une procédure pour y parvenir, les records n 'y 
font point néceffaires ; néanmoins l'ufage eft que l'Huiffier fe faffe affifter 
de deux records pour le commandement, & cette formalité eft prefcrite 
par un acte de notoriété de M. le Camus, du 23 Mai 1699 , fuivant 
lequel on juge au Châtelet de Paris que le défaut de témoins eft une 
nullité pour le commandement; la raifon eft que le commandement 
étant une procédure néceffaire pour parvenir à la faifie-réelle, il en fait 
en quelque façon partie ; que les témoins font auffi néceffaires dans les 
actes qui affurent la vérité de cette faifie, comme dans l 'exploit même 
de la faifie ; que c'eft pour cette raifon que la Déclaration* de 1691 les 
requiert , non-feulement dans l'exploit même de faifie, mais dans les 
criées & appofitions d'affiches, & que par la même raifon, ils doivent 
ctre jugés néceffaires pour le commandement qui doit précéder la faifie. 

II femble que la Coutume d'Orléans exige deux Commandements 
avant la faifie-réelle; elle s'explique ainfi au p l u r i e l , art. 465 : « Après 
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commandements faits au débiteur , celui qui veut parvenir au dé­ 
cre t , & c . Néanmoins de Lalande penfe qu'un feul commande­

ment fuffit ; D'Héricourt a fuivi le Sentiment de de La l ande , & il le 
fonde fur un raifonnement qui ne me paroît pas jufte; il d i t que les 
Coutumes n'ont pu déroger à l'Ordonnance de 1539, qui ne demandent 
qu'un commandement ; mais les Coutumes ayant été réformées par 
l'autorité du Roi , ont une égale autorité que celle de l'Ordonnance ; 
elles peuvent ajouter des formalités que ne prefcrit point l 'Ordonnance , 
& qui leur font particulieres. 

L 'Auteur des Notes de 1711 , penfe qu'au moins il doit fuffire que le 
fecond commandement fe faffe par l 'exploit même de la faifie ; dans 
l'usage, on fait précéder la faifie de deux commandements, & c 'e f t le 
plus fûr. 

Au furplus , la Coutume n'ayant pas prefcrit d'intervalle entre les 
commandements, il n'eft pas douteux que le second peut être fait le 
lendemain du jour qu'a été fait le premier. 

Hors le territoire de la Coutume d'Orléans , la faifie-rcelle ne doit 
être précédée que d'un feul commandement ; cela fuffit pour conftituer 
le débiteur en demeure. 

Il n'y a aucun intervalle prefcrit entre le commandement & la faifie ; 
on peut faifir dès le jour du commandement, ou beaucoup d'années 
après. 

s. . 

Si la difcuffion des meubles doit précéder la Saifie rèelle. 

* 
Autrefois on ne pouvoit faifir réellement les biens de fon débiteur,  

que l 'on n'eût auparavant difeuté fes biens meubles ; cela eft conforme 
au principe du Droi t Romain , en la L o i 15. §. 2. ff. de re juditcatâ. 

L'Ordonnance de 1539 , art. 7 4 , a difpenfé de cette difeuffion des 
meubles, même dans les Coutumes, qui ayant été rédigées avant l 'Or ­
donnance de 1539 , requierent expreffément cette difeuffion, car l 'Or­
donnance a dérogé à ces Coutumes à cet égard. 

Il y a néanmoins des Provinces, comme l 'Ar to i s , où cette difcuffion 
eft encore en ufage ; ces Provinces n'ayant été réunies à la Couronne 
que depuis cette Ordonnance, qui n'y a pas par conféquent été publiée, 
fe font maintenues à cet égard dans leur ancien ufage. 

Cette difpenfe de la difcuffion du mobilier a lieu lorfque le débiteur 
eft majeur; mais lorfqu' i l eft mineur , il faut difcuter fes meubles avant 
que de faifir fes immeubles, car l'efprit de l 'Ordonnance, en difpenfant 
de la difcuffion des meubles, n'a pas été de déroger aux Loix qui ne 
permettent pas l'aliénation des meubles d'un m i n e u r , tant qu' i l n ' e f t 

Dd ij 
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pas juf t t ié par cette difcuffion, qu ' i l n 'y a pas eu d'autre moyen pour 
acquitter les dettes. 

Cette difcuffion du mobilier fe fait par un bref état de compte, que 
le créancier du mineur fait condamner le tuteur du mineur à l u i rap­
porter; s'il paroît par cet état que le tuteur n'ait aucuns deniers entre 
fes mains appartenants au mineur , ou n'en a pas fuffifamment pour 
payer le créancier, le mobilier du mineur eft difeuté, & on peut par­
venir à la faifie-réelle de fes immeubles. 

Obfervez que la difcuffion des meubles du mineur n'eft pas requife 
comme une formalité pour parvenir à la faifie-réelle des mineurs, puif-
qu'aucune L o i ne la preferit , elle n'eft requife que comme une fuite 
du principe de D r o i t , que les immeubles d'un mineur ne peuvent être 
aliénés que pour caufe néceffaire , qu 'a inf i ils ne peuvent être vendus 
pour leurs dettes, tant qu'elles peuvent être payées d'ailleurs par leur 
mobilier. 

Delà il fuit que fi un créancier du mineur avoit faifi réellement les 
immeubles de ce mineur, la faifie - réelle ne feroit pas nu l le , s'il étoit 
effectivement confiant q u e , lors de cette faifie, le mineur n'avoit pas 
un mobilier fuffifant pour acquitter ce qui étoit dû au créancier. 

Renuffon prétend même que c'eft au mineur qui fe plaint de la faifie-
réelle à juftifier que fon mobilier étoit pour lors fuffifant, & que faute 
de le pouvoir faire , la faifie-réelle doit être déclarée valable , Se fon 
fentiment paroît autorifé par un Arrêt du 3° Mai 1656, rapporté par 
Soéfve, Tom. 2. cent. 1. chap. 28. 

Cette difcuffion des meubles du mineur , lorfqu'ils font fuffifants pour 
acquitter la det te , eft fi nécessaire , que fi la faifie-réelle a été com­
mencée fur un majeur, auquel, durant le cours de I,a faifie, un mineur 
vient à fuccéder, on ne peut reprendre la faifie réelle contre le mineur 
héritier , qu'on n'ait difcuté fon mobilier ; c'eft ce qui a été jugé par 
Arrêt du Parlement de Bordeaux de 1569. 

Au furplus, il fuffit qu'on ait difeuté les biens mobiliers du mineur 
pour que la faifie-réelle des immeubles foit valable ; un mineur ne 
pourroit pas alléguer que la faifie-réelle eft nu l l e , fur le prétexte, que 
depuis cette premiere difcuffion, il l u i eft furvenu un-mobiIier fuffifant 
pour acquitter fes dettes, car le créancier n'eft point obligé de prendre 
garde , à chaque procédure qu ' i l fait , fi le mineur n'a point acquis de 
mob i l i e r , cette feule difcuffion fuffit , & cela a été ainfi jugé par Ar rê t 
du 14 Mars 1 6 ° ° , que Brodeau rapporte. 

Lorsqu'un créancier a faifi fur un majeur & fur un mineur, fans difcuter 
leur mobi l ie r , un héritage qui leur appartenoit en commun , la nulli té 
de la faifie pour la partie du mineur qui avoit un mobilier fuffifant pour 
acquitter fes dettes, entraîne-t-elle la nullité de la faifie pour la part du 
majeur ? Il faut décider pour la négative : le mineur ne releve le majeur 
que in individuis, & dans le cas où l'intérêt du majeur eft tellement lié 
avec celui du mineur , celui ne pourroit fubvenir au mineur, au fans 



Chapitre II. 213. 
fubvenir au majeur, ce qui ne fe trouve pas dans cette efpece, où 
rien n'empêche que la part du mineur dans l'héritage faifi réellement 
l u i foit confervée, & la faifie - réelle annullée pour cette par t , pendant 
qu'elle subfiftera pour celle du majeur; c'eft ce qu ia été jugé par Arrêt 
de la premiers des Enquêtes du 13 Mars 1574, rapporté par L o u e t , 
lettre M. 

§. I I I . 

De la Commission pour saisir réellement. 

De Droi t commun, le créancier peut faifir réellement en vertu d 'un 
feul titre exécutoire de fa créance. 

La Coutume d'Orléans, par une difpofition particulière, art. 4 6 5 , 
exige que le créancier prenne au Greffe une commiffion fpéciale du 
Juge qui faffe mention de la dette & caufe pour laquelle il veut faire 
procéder par faifies & criées, c'eft-à-dire , du titre en vertu duquel il veut 
faifir; & c'eft en vertu de cette commission qu' i l doit procéder à la faifie; 
cette commission fe prend au Greffe de la Juftice où fe doit faire cette 
faifie ; la même formalité eft en ufage en Beaujolois. 

Lorfque la faifie réelle d'un héritage fitué à Orléans fe fait à Paris, 
où la Coutume n'exige pas de commiffion, la commiffion eft-elie nécef-
faire ? O u i , car c'eft un principe, à l'égard des faifies-réelles, qu'on 
doit fuivie les formalités prefcrites par la Coutume du l ieu où fe fait 
la faifie. 

Mais , en ce cas, où fe prend la commiffion, puifqu'elles ne font pas 
en ufage dans le lieu où fe pourfuit la faifie ? l 'Auteur des Notes de 
1711 , fur l'article 465 de notre Coutume d i t , que l'ufage eft de prendre 
la commiffion au Greffe du Siege Royal dans le reffort duquel l'héritage 
eft fitué. 

A R T I C L E I I I . 

De l 'Exploi t de Saifie - réelle. 

La faifie-réelle fe fait par le miniftere d'un Huiffier : pour cet effet, il 
doit fe tranfporter fur l'héritage , & le faifir réellement 8c actuellement, 
par déclaration détaillée , y appofer brandons & panonceaux royaux , 
y établir commiffaire, mettre des affiches devant la principale porte de 
la Paroiffe où l'héritage faifi eft fitué, & dreffer de tout cela un procès-
verbal qui s'appelle exploit de faifie - réelle, dont il doi t donner copie 
à celui Fur qui la faifie eft faite, à perfonne ou à domicile. Cout. d'Or--
téans , art. 466. 

Cet exploit de faifie - réelle doit donc contenir , outre toutes les 
formalités communes à tous les exploits, celles qui fuivent. 
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1°. La mention du titre exécutoire en vertu duquel fe fait la fa i l le , 

& du commandement qui la précede. 
2°. La Juftice en laquelle le faififfant entend ppurfuivre la fai l le , & 

la mention du domicile , tant du faififfant que du faifi, dans la V i l l e 
où eft le Siege de ladite Juftice ; de plus, la réfidence du Commiffaire 
aux faifies-réelles ; & fi le faififfant & le faifi n'y avoient pas leurs 
domiciles, l 'Huiflier , par fon exploi t , doit faire élection de domici le , 
pour le faififfant & le faifi, dans un lieu certain de la V i l l e , ou Bourg 
où eft la réfidence du Commiffaire. Voyez l 'Edit de création des Com-
missaires aux saisies - réelles , du mois de Février 1626. 

Cette élection de domicile , pour le faifi , cette auffi-tôt que le faifi a 
fignifié un autre domicile , dont il fait choix dans la Vi l l e de la réfi­
dence du Commiffaire. Cette fignification doit fe faire au domicile du 
Commiffaire, qui doit l'enregiurer au pied de la faille , même Edit 
de 1626. 

3 ° . La déclaration du lieu où eft fitue l'héritage ; fi c ' e f t une maifon 
fituée dans une Vil le où il y ait plufieurs Paroifles, il faut déclarer le 
nom de la V i l l e , la Paroiffe, la r u e , les tenants Se aboutiffants. 

De Lalande , après le Maître, fur l'article 466 de notre Coutume, 
penfe que fi une maifon de Vi l le étoit fuffifamment défignée, l'omiffion 
des tenants Se aboutiffants ne rendroit pas nul l 'exploit de la faifie-
réelle, comme s'il étoit d i t ; la maifon de la Licorne, fife en cette Ville,  
rue Bannier ; mais il c i t e , pour appuier fon fentiment, deux L o i x qui 
ne font pas concluantes, parce que l'une eft dans l'efpece d'un contrat 
de vente , Se l'autre dans l'efpece d'un legs , Se que l'expreffion des 
tenants & aboutiffants ne font pas une formalité des legs, Se encore 
moins d'un contrat de vente , qui étant un contrat du droit des gens 
n'eft fujet à aucune formalité, au lieu que les Coutumes exigent dans 
la faifie - réelle cette expression; ainsi elle doit paffer pour une formalité 
qui doit être obfervée, & à laquelle on ne fatisfait pas par équipollent; 
jamais l'étendue & la contenance ne peuvent être fi bien défignées que 
par les tenants & aboutifiants ; c'eft pourquoi D'Héricourt penfe que 
cette expreffion eft abfolument néceffaire. 

Si c'eft un héritage de campagne , l 'exploit doit contenir en menu, 
Se en détail, la déclaration de toutes les différentes pieces de terre, leur 
nature, fi c'eft bois , vignes, prés, terres labourables,, étangs, les tenants 
Se aboutiffànts de chaque piece. Voyez l 'Edit des Criées de Henri II ,  
en 1551, art. i. & la Coutume d'Orléans , art. 466. 

Cette regle néanmoins foufie une exception à l'égard des fiefs , 
pour lefquels il fuffit de déclarer qu'on faifit le principal manoir, avee 
les appartenances & dépendances 5 même Edit , ibid, & même Coutume ,  
art. 467. Coutume de Paris , art. 345. 

Cette expreffion générale fuffit pour la faille des fiefs & biens nobles. 
Il fuffit donc de déclarer, « qu'on faifit le Château d'un tel n o m , fitué 
» en telle Paroiffe , tel v i l lage , avec fes appartenances » , fans qu ' i l foit 
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néceffàire de détailler, non-feulement les différentes pieces de terres, 
mais même les différents corps d'héritages. V. G. les différentes métairies 
& moulins qui en dépendent, ni même les différents droits , comme les 
Juftices, les mouvances féodales & cenfuelles qui y font attachées, car 
tout ceci eft compris dans les termes généraux d'appartenances & dépen­
dances dont l 'Edi t des Criées fe contente pour la faifie des fiefs. 

L 'Auteur des Notes de 1711 penfe néanmoins qu'on doit déclarer 
les différents corps d'héritages ; mais fon opinion réfifte ouvertement aux 
termes de l 'Edit . 

D'Héricourt penfe que dans les Provinces, telles que tes nôtres , où 
l 'on tient pour maxime, que Fief & Juftice n'ont rien de commun , on 
doit comprendre le droit de Juftice dans l 'exploit de faifie , Se q u ' i l 
n ' e f t pas cenfé compris dans ces termes généraux. 

Je ne fuis pas de fon avis ; la maxime ci - deffus citée ne fignifiant 
autre chose, linon qu ' i l n'est pas effentiel au fief que la Juftice y foit 
annexée ; mais lorfque le Seigneur de fief a effectivement un droit de 
Juftice qu ' i l porte en fief au même Seigneur auquel il porte fon fief, 
ce droit de Juftice fait une des parties intégrantes de fon fief , de fon 
héritage noble, de fa Seigneurie, & eft compris fous les termes géné­
raux d'appartenances & dépendances. 

Le droit de patronage attaché à un fief eft auffi compris fous ces 
termes ; mais fi , d'une terre en fief, qu'on faifit réellement, dépen-
doient quelques héritages tenus en cenfive, quoiqu'ils fuffent exploités 
comme un feul & même tout avec ce fief , il faudroit exprimer en 
détail tous les héritages tenus en cenfives; car cette deftination du pere 
de famille n'en change pas la nature. 

Lorfqu'une terre eft compofee de plufieurs fiefs , qui ne font pas 
tenus en un feul & même fief, il faut exprimer dans la faifie chacun 
de ces différents fiefs , en les défignant chacun par leur principal ma­
no i r , ou principal l i eu , s'ils en ont un. 

Lorfqu'un héritage faifi efl en franc-aïeu , les appartenances & dépen­
dances en doivent-elles être déraillées ? 

Il faut diftinguer ; fi c'eft un franc-aleu noble , où il y ait droit de 
Juftice, ou de fief, ou de cenfive , alors ce détail n'est pas plus nécef-
faire que lorfqu'on faifit un fief, car l'Ordonnance de 1551 excepte de 
ce détail la faifie des fiefs Se Seigneuries, & ce dernier terme comprend 
le franc-aleu noble : à l'égard des autres franc-aleux , comme ils font 
réputés héritages roturiers, on doi t observer, lorsqu'ils font faifis réelle­
ment , ce qui s'obferve à l'égard des héritages roturiers. 

5°, La faifie-réelle doit contenir la déclaration que l'Huiffier a mis 
panonceaux à la principale porte de l'héritage faif i , en figne de faifie, 
Se pour qu'elle foit connue à tous : ces panonceaux font de petites ban­
nières en lambeaux d'étoffe ou de linge ; ils doivent être aux armes du 
R o i , Edit de 1551, art. 3. ce qui a l ieu quand même la faifie fe pour-
fuivroit dans une Juftice de Seigneur, & les Arrêts ont jugé nulles des 
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faifies , parce que les panonceaux étoient aux armes du Seigneur de 
Juftice où fe pourfuivoit la faifie ; l 'Auteur des Notes de 1711, cite un 
Arrêt de 1575 qui a caffé une faifie-réeffe, parce qu'on avoit mis les 
panonceaux aux armes de l'Archevêque de Reims. 

Pareil Arrêt du 2° Janvier 16°9. 
Notre Coutume parie auffi de brandons ; ce font des piquets revêtus 

de paille ou d'herbe , qu'on pique dans les champs en signe de la 
saisie. 

Les Huiffiers n'obfervent gueres aujourd'hui cette formalité d'appofer 
panonceaux & brandons, mais ils ne manquent point , dans leurs exploits 
de faifie, de marquer qu'ils l 'ont fai t , & cette déclaration eft néceffaire, 
à peine de nullité. 

6°. L 'exploit de faifie doit contenir que le Sergent a mis devant la 
principale porte de i'Eglise paroiffiale du l ieu où eft fitué l'héritage, ces 
affiches, q u i , fuivant l'article 2 de l 'Edi t de 1551, doivent exprimer, 
la nature, qualité & fituation de la chofe faifie, le domicile du faifif-
farit, & la juftice où le décret fe pourfuivra. 

Sous le nom d'Eglife paroiffiale , on doit entendre les Succurfales qui 
ont un territoire , où les habitants de ce territoire reçoivent les Sacre­
ments , telle qu'eft à Orléans I'Eglife de Notre Dame de Recouvrance. 

Lorfque l'héritage faifi eft dans le territoire de la Succurfale, c'eft à 
la porte de cette Eglife , & non à la porte de la principale Paroiffe que 
doivent fe mettre les affiches, c'eft le fentiment de le Maître. 

Si les biens faifis font en différentes Paroilfes, il faut mettre des affiches 
à chacune de ces Paroiffes. 

Il y a des métairies qui font alternativement une année d'une Paroiffe, 
une année d'une autre , ( nous en avons des exemples dans la Beauce,) 
il femble qu ' i l doit fuffire de mettre des affiches à la principale porte 
de la Paroiffe dont l'héritage fe trouve être lors de la faifie. 

7° . L 'exploi t doit contenir l'établiffement du Commiffaire. 
8°. La mention des noms, furnoms, domiciles & vacations des témoins 

qui doivent affilier l'Huiffier pour cet explo i t , & qui doivent avec l u i 
figner l 'original & la copie. 

L 'Hui f f ie r , en donnant copie de la faifie-réelle au faifi, à fa perfonne, 
ou à domicile, eft t enu , dans le cas où le faifi n'auroit pas fon domicile 
dans la Vi l le de la réfîdence du commiffaire à la faifie-réelle, d ' inter­
peller cette partie faifie, d'en élire un dans la Vi l l e , où bon l u i fem-
bfcra , en lu i déclarant que faute de le faire, il fera procédé par défaut 
au bail judiciaire, fur lès fignifications qui l u i feront faites au domicile 
ciu par l 'Huiffier, par l 'exploit de faifie. 

Outre la copie qui doit être donnée au débiteur fur lequel on faifit, 
à fa perfonne, ou à domicile , il eft auffi d'ufage de donner copie de Ia 
faifie au fermier & locataire de l'héritage faifi; mais ce n'eft pas une 
formalité néceffaire pour la validité de la faifie ; il eft feulement utile 
de le faire pour empêcher le locataire, ou fermier de payer à l'avenir au 

faifi; 
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faifi ; car fans cette Fignification les paiements faits au débiteur feroient 
Valables. 

Enfin la faifie-réelle doit être enregiftrée au Greffe de la Juftice ou 
elIe doit fe pourfuivre. 

II y a outre cela un autre enregiftrement au Bureau du Commiffaire 
aux Jaifîes- réelles , dont nous allons parler dans l'article fuivant, 

A R T I C L E I V . 

Du Commiffaire à la Saifîcréelle. 

La faifie-réelle confiftant à mettre l'héritage fous la main de Juftice, 
il s'enfuit qu ' i l doit y avoir quelque perfonne prépofée par la faifie 
pour régir cet héritage au nom de la Juftice fous la main de laquelle 
on le met. 

C'eft pour cela que l'Ordonnance de 1539, art. 7 7 , & l 'Edit de 
Henri II de 1551, art. 4. veulent qu'auffi-tôt après la faifie , & avant 
la premiere criée, il foit établi des Commiffaires au régime & gouver­
nement des chofes failles, à peine de nullité des criées. 

Ces Commiffaires , que les Huiffiers qui faifoient la faifie-réelle éta-
bliffoient en exécution de ces Ordonnances, étoient autrefois des per-
fonnes privées ; comme on choififfioit ordinairement de pauvres gens 
qui diffipoient les revenus des héritages faifis, au régime defquels on les 
avoit commis, ils étoient, par leur infolvabilité, hors d'état de rendre 
compte. L e Roi Louis X I I I , fur la représentation des Etats affemblés, 
par fon Edit de Février 1626 , pour remédier à cet inconvénient, & à 
plufieurs autres énoncés dans le préambule de cet Edit a créé des Com-
miffaires aux faifies-réelles, en titre d'office, dans les différentes Jurif-
dictions du Royaume , q u i , lors de leur réception , doivent donner 
caution jufqu à concurrence d'une certaine fomme , pour ia fureté des 
deniers qu'ils recevront, à laquelle fureté leurs offices font auffi hypo­
théqués par privilége, même avant la créance du prix de l'office. 

Depuis cet Ed i t , les Huiffiers doivent établir ces Officiers pour com­
miffaires aux héritages qu'ils faififfent, & ils ne peuvent en établir 
d'autres. 

La premiere fonction du Commissaire eft Penregiftrement de la faifie-
réelle; le faififfant doit pour cet effet faire apporter au Bureau du Com­
miffàire la faifie-réelle, au plus-tard dans les fix mois de fa datte, pour 
y être enregiftrée, à peine de nullité. Edit du mois de Mai 1691. 

Dans l'inftant qu'elle eft apportée , le Commiffaire doit l'enregiftrer 
fur fon regiftre d'apport, & il ne peu t , en aucun cas , fe difpenser de 
le faire , non pas même s'il y avoit une faifie précédente du même-
héritage. Edit du mois de Juillet 1689 , art. 12. 

Cet enregiftrement doit contenir le nom du faififfant, du faifi, & I a 
Tome l l l , E e 
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qualité de la chose faifie, la date de l'apport & de l'enregillrement,  
même E dit. art. 13 ; mais il ne peut enregiftrer qu'une feule faifie du 
même héritage. ( Ceci paroîtroit impliquer contradiction avec ce qui a 
été dit plus haut ; pour l'éclaircir, il faut fçavoir qu'aux termes de l 'Ed i t 
de 1689 , il pàroît que le commifffaire doit avoir deux regiftres ; le 
premier, eft le l ivre d'apport, & il y doit enregiftrer la faifie fans pou­
voir s'y refufer, fous quelque prétexte que ce foit, quand même il y 
auroit une autre faifie des mêmes biens, précédemment enregiftrée, Edit 
de 1689, art. 12 ; le fecond livre eft proprement le regiftre des enre-
gifîrements fur lequel le Commiffaire do i t , huitaine après l 'apport, en­
regiftrer la faifie; mais il n'y peut enregiftrer qu'une feule faifie du même, 
héritage. ) 
. Lorfqu ' i l y a déjà une faifie enregiftrée, le Commiffaire doit rendre 
celle qui lui eft apportée en dernier lieu , avec un acte qui contient la 
raifon de fon refus ; toutesfois , s'il n 'y avoit qu'une partie des biens 
détaillés dans la premiere faifie enregiftrée , & que la féconde contint 
d'autres pieces d'héritage', le Commiffaire doit tranferire en entier cette 
feconde faifie fur fon regiftre , & donner fon refus pour ce qui étoit 
compris dans la précédente , dont il doit faire mention en marge de 
l'article , & l'enregiftrement ne peut valoir que pour ce qui n'étoit pas 
compris dans la précédente faifie, fauf aux parties à fe pourvois en Juftice,  
pour faire regler laquelle des deux faifies doit prévaloir, & il en doit 
être fait mention à la marge du jugement qui fera rendu. Edit de 1689, 
art. I I . 

Lorfque dans la fuite une faifie-réelle eft évoquée, ou renvoyée en 
une autre Jurifdiction , on doit pareillement en faire mention à la 
marge de l 'ar t icle , art. 1°. 

Cet enregiftrement eft ordonné afin que toutes les perfonnes qui 
peuvent avoir intérêt d'avoir connoiffance de la faifie-réelle, en puiffent 
prendre communication par les mains du Commiffaire , qui eft obligé 
de la faire à tous ceux qui la demandent, fans déplacer & fans frais. 

Il réfulte encore une autre utilité de l'enregiftrement, c'eft qu'il fait 
accorder la pourfuite, en cas de concurrence de faifies, à celui qui a 
fait enregiftrer le premier , parce qu ' i l eft reputé le plus di l igent , quand 
même la faifie feroit poftérieure. 

La seconde fonction du Commiffaire eft de faire procéder aux baux 
judiciaires des biens faifis. 

Obfervez que s'il n 'y avoit pas un mois d'intervalle entre le temps 
de la faifie-réelle, Se la maturité des fruits, le Commiffaire ne feroit pas 
tenu de fe charger de ces fruits, fauf au faififant à fe pourvoir pour ces 
mêmes fruits, comme dans le cas d'une fimple faifie de fruits pendants 
par les racines. Edit de 1626. 

La troifïeme fonction du Commiffaire eft de faire payer aux échéances 
les fermes & loyers des biens faifis, ou les arrérages des rentes , fi c'eft 
une rente qui eft faifie. 
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II peut prendre , pour argent comptant, des fermiers, des quittances 

des charges réelles par eux acquittées, telles que les rentes foncieres, les 
réparations. 

Si le Commissaire a négligé de faire payer les fermiers, ou débiteurs, 
il eftl refponfable de leur infolvabilité, qui feroit furvenue depuis l 'en-
regiftrement de la faifie-réelle. 

La quatrieme fonction du Commissaire concerne les payements qu ' i l 
doit faire. 

Il n'en doit faire aucuns qu'en vertu d'un jugement qui l 'ordonne, & 
qui foit rendu avec le faififfant & le fa i f i , & l'ancien Procureur des. 
oppofants. Edit de 1689, art. 18. Arrêt de reglement du 29 Avril 1722. 

Lorfque le jugement eft par défaut contre eux, il do i t , dans les vingt-
quatre heures de la fignification qui l u i en eft faite, le dénoncer à leur 
Procureur, & il ne peut payer que trois jours après la dénonciation , 
s'il n'eft furvenu aucun empêchement. Edit de 1689 , art 19. 

S'il avoit été fait des arrêts entre fes mains , par ceux à qui il auroit 
été ordonné qu ' i l payeroit , il doit fe faire rapporter par eux-mêmes 
main-levée de ces arrêts , qui doivent en outre , pour produire leur 
effet , être vifés & enregiftrés par lu i , en lu i payant vingt fols pour 
chaque faille arrêt , ainn qu ' i l eft prefcrit par un Edit du mois do 
M a i 1691. 

Si le Commissaire dit qu ' i l n'a pas de deniers pour payer, il fuffit , 
pour le juftifier, qu ' i l donne un extrait de fon regiftre, contenant la 
recette & dépenfe, par l u i certifié véritable, & il n'eft pas obligé à d'au­
tres comptes avant la fin de fa commiffion, même Edit de 1689, art. 24. 

La cinquieme fonction du Commiffaire eft de porter la foi pour les 
héritages, lorfque la partie faifie n'eft pas en foi , ou lorfque la faifie 
eft faite fur une succession vacante. 

Quoique régulierement la foi ne doive être portée que par le vaffal, 
néanmoins la Jurifprudence a permis au Commissaire de la porter pour 
le vaffal, n'étant pas jufte que les créanciers perdent la jouiffance des 
biens de leur débiteur par la négligence de n'avoir pas porté la fo i . La 
Coutume de Paris, art. 3 4 , & plufieurs autres Coutumes en ont des 
difpofitions. Voyez ce que nous avons dit à ce fujet dans notre Traité des 
Fiefs , part. 1. chap. 1. §. 2. 

Le Commiffaire eft obligé de s'acquitter de cette fonction auffi - tôt 
qu ' i l eft averti. 

La Coutume d'Orléans, art. 4, n'autorife pas le Commissaire à porter 
la f o i , mais feulement à demander fouffrance au Seigneur, qui eft tenu 
de l 'accorder, ce qui a le même effet. 

La fixieme & dernière fonction du Commiffaire, eft de rendre compte 
de fon adminiftration , après que fa commiffion eft finie , c'eft-à-dire, 
après que l'adjudication a été faite ; i l doit rendre compte au faif i , au 
faififfant & à l'ancien Procureur des oppofants, & payer le reliquat h u i -
laine après le jugement qui l'aura arrêté. 

E e i j 
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II ne doit rendre qu'un compte pour les biens appartenants à une 

même personne qui feront adjuges, ou de la faifie defquels il aura main­
levée dans le temps que le compte fera préfenté, quoiqu'il y ait eu 
plufïeurs adjudications, ou faifies. Edlt de 1689, art. 13. 

II ne peut être recherché pour le fait de fa commiffion , dix ans 
après la clôture , & la reddition de fon compte , à l'égard d u q u e l il y, 
a prefcription par le laps de ce temps, ibid. art. 23, 

A R T I C L E V . 

Des Baux judiciaires. 

Le bail judiciaire eft le bail à loye r , ou à ferme , de l'héritage faifi 
réellement, qui fe fai t , à la pourfuite du Commiffaire par le Juge, à 
l 'Audience , au plus offrant & dernier enchériffeur. 

§. I . 

Un quel cas y a-t-il lieu au Bail judiciaire ? Et de la couverfion 

des Baux conventionnels en Baux judiciaires. 

Le Commiffaire doit faire procéder au bail judiciaire des héritages 
faifts, non-feulement lorfque le débiteur, fur qui ils font faifis, & qui 
en eft dépoffedé par la faifie , en jouiffoit par lui-même, mais aussi dans 
le cas auquel cet héritage auroit été donné à loyer, ou à ferme , avant 
la faifie ; le locataire , ou fermier, peut malgré le bail qui lu i a été fa i t , 
en être expulfe par le Commissaire, qui , nonobftant ce bail conven­
t ionnel , peut faire procéder au bail judiciaire; la raifon eft que le droit 
qu'a un locataire, ou fermier, de jouir de l'héritage qui lui a été baillé, 
eft une fuite de l'engagement & de l'obligation perfonnelle que le 
proprietaire a contracté envers lu i , d'où on conclut qu'il ne peut fe 
maintenir dans cette jouiffance, que contre celui qui en a fait le b a i l , 
& contre ceux qui fuccedent aux obligations perfonnelles de ce locateur, 
tels que font fes héritiers ; il ne peut donc pas fe maintenir contre le 
Commiffaire à la faifie-réelle, qui tient l'héritage au nom de la Juftice, 
pour les créanciers faififarts & oppofants, qui ne font point tenus des 
obligations perfonnelles de leur débiteur qui a fait le ba i l , & fur lequel 
l'héritage eft faifr. 

Tels font les principes de droit auxquels néanmoins on apporte un 
tempéramment d'équité, qui eft , que le locataire, ou fermier, de l'hé­
ritage faifi eft admis quelquefois à s'oppofer à ce qu' i l foit procédé 
au bail judiciaire , lorfque cela peut fe faire fans bleder l'intérêt des 
créanciers. 
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L'intérêt des créanciers étant confervé , lorfque le Bail conventionnel 

fe trouve à fon jufte p r ix , le Commiffaire chargé des intérêts des créan­
ciers ne peut s'oppofer à cette demande en converfion, qui évite les 
frais d'un bail judiciaire , que les créanciers eux-mêmes ont intérêt 
d'éviter. 

Peur qu ' i l puiffè y avoir l ieu a cette converfion , il faut que trois 
chofes concourent; 1°. Que le bail conventionnel ait été fait à prix d'ar­
gent car les baux judiciaires ne peuvent être qu'en argent, & non pas 
en grains & encore moins à moi t ié , & par conféquent des baux cou-
ventionnels, en grains & à moit ié , ne font pas de nature à pouvoir être 
convertis en baux judiciaires. 

2° Il faut que le bail ait été fait fans fraude ; car s 'il paroiffoit qu ' i l 
eut été fait à v i l prix par le débiteur, dans le deffein de frauder fes 
créanciers, il eft évident qu' i l ne pourroit y avoir lieu à la converfion 

3° Ceffiante fraudis consilio , il ne peut y avoir lieu à la converfion, 
fi par le bail il y a une fomme plus confidérable donnée par le loca­
taire ou fermier, par forme de deniers d'entrée ; car cette fomme faifant 
partie du prix du b a i l , il s'enfuit que le prix annuel de ce bail ne peut 
être le jufle prix de la jouiffance de chacune année qui en refte à expirer, 
& par conféquent, le bail ne peut être converti en bail judiciaire. 

Je penfe qu ' i l faudroit encore le concours d'une quatrieme conditions 
fçavoir que le fermier , ou le locataire conventionnel qui demande 
cette converfion fût de. qualité à pouvoir être fournis à la contrainte 
par corps ou , s'il n'y étoit pas fujet, comme fi c'était un feptuagenaire, 
un Prêtre, une femme , il faudroit qu ' i l fournît une caution, qui pourroit 
v être foumife pour l u i ; car il eft de la nature des baux judiciaires , 
& de l'intérêt des créanciers, que le fermier foit fujet à cette contrainte. 

Lorfque ces chofes concourent, le fermier peut intervenir en l'inftance 
qui fe forme pour le bail judiciaire, par un acte qu ' i l fait fignifier au Pro­
cureur du Commiffaire , en tête duquel il donne copie de fon bail 
conventionnel, & conclut à ce qu ' i l foit converti en judiciaire. Règle­
ment de la Cour du 12 Août 1664, art. 4. 

Cette intervention du locataire, ou fermier, ne peut être formée après 
l'adjudication du bail judiciaire. 

Lorfque fur cette intervention, on a ordonne la converfion du bail 
conventionnel en judiciaire , le bail conventionnel eft converti, il eft 
annuité & le fermier , ou locataire, en eft, libere envers le f a i f i qui ne 
neut plus l 'en faire jouir , & a contracté à la place un nouveau bail envers 
les créanciers, au même prix & conditions que le conventionnel avoit 

La qualité de fermier judiciaire rend le fermier fujet à la contrainte 
par corps pour l'exécution de ce bail . 

Lorfqu' i l n'y a pas lieu à la converfion, le locataire ,ou fermier en 
conféquence du bail judiciaire, eft créancier du faifi qui lui a fait ba i l , 
pour les dommages & intérêts qui l u i font dus, pour raifon de I m e x . 
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cution du bail conventionnel, & pour la répétition des deniers d'entrée 
qu'il lui a paye. Il doit, pour ces créances, être renvoyé à Tordre qui 
fera fait du prix de l'héritage faifi, après l'adjudication ; il doit être col­
loque à l'ordre , du jour de la date de fon bai l , s'il porte hypothèque, 
étant paffé pardevant Notaires, finon , il ne peut venir qu'avec les créan­
ciers chirographaires, au marc la livre, au cas qu'il refte quelque chofe 
du prix , après les hypothèques acquittées. 

De même que le locataire, ou fermier conventionnel, peut demander 
la converfion de fon bail conventionnel en judiciaire, contra vice verfâ-
peut-on le demander contre l u i , lorfque le faififfant & les opppofants 
concourent à demander cette converfion ? La raifon de douter, eft que 
Ie Reglement de 1664 porte, fauf au fermier conventionnel d'intervenir 
fi bon lui femble : par ces termes, il paroît que cette converfion eft laiffée 
à leur choix, & qu'ils ne peuvent y être forcés ; néarimoins il faut décider 
que le fermier, ou locataire conventionnel, ne peut s'oppofer à cette 
converfion, pourvu qu'on ne l'afffujettiffe pas à la contrainte par corps, 
s'il n'y était pas affujetti par le bail conventionnel ; car, par cette con­
verfion , fa condition ne peut pas être rendue malgré lui plus dure qu'elle 
n'étoit par le bail conventionnel, 8c il ne peut avoir aucune raifon pour 
fe décharger de l'obligation de fon bail, D'Héricourt cite un Arrêt de 
1539, qui l'a ainsi jugé, & M, Rouffeau attefte que c'eft la Jurifpru-
dence ; ce qui eft très-jufte. 

II y a plus, je penfe même que dans le cas où le faifi ne demanderoit 
pas cette converfion, & quand même il déchargeroit le locataire, ou 
fermier, de fon bail, le faififfant & les oppofants feroient recevables feuls 
à la demander ; car ayant droit d'exercer tous les droits 8c actions du 
débiteur, qui ne peut les remettre in fraudent creditorum, ils ont droit 
d'obliger le fermier, ou locataire , à exécuter les engagements qu'il a 
contractés avec le faifi, leur débiteur. 

Mais le faifi ne pourroit, fans le confentement du faififfant & des oppo-
fants, s'il y en a, obliger le fermier, ou locataire conventionnel, à cette 
conversion, carle fermier n'y peut être obligé malgré lui , qu'à la charge 
qu'il ne fera pas fujet à la contrainte par corps, à laquelle font fujets les 
fermiers judiciaires, & il n'eft pas au pouvoir du faifi d'accorder au 
fermier judiciaire, fans le confentement des créanciers, la remife de 
cette contrainte. 

Si le bail conventionnel porte la contrainte par corps, je penfe que 
le faifi, qui a intérêt à la conversion, pourroit obliger, tant le fermier 

que le faififfant, d'y confentir, puifqu'ils n'auroient plus aucun intérêt 
de s'y opposer. 



Chapitre II. 

§. II. 
Quand le CoMmiffaire eft-il tenu de faire procéder au Bail judiciaire? 

Et de la procédure qui Se tient pour cet effet. 

Six femaines après l'enregiftrement Je la faifie-réelle, le Commiffaire 
doit affigner à certain jour, le faifi , le faififfant & l'ancien Procureur 
des oppofants, s'il y en a, pardevant le Juge où le pourfait la faille, 
pour voir procéder au bail judiciaire , & y faire trouver des enchérif-
feursj pour cet effet, il doit faire mettre des affiches à la porte de l'hé­
ritage faifi, s'il y a une maifon, & à la porte de la Paroiffe où l'héritage 
eft fitué. 

Ces affiches doivent contenir la confiftance de l'héritage dont on 
pourfuit le bail judiciaire , la Jurisdiction où on y doit procéder , & 
enfin les charges du bail. 

Il y a néanmoins quelques Jurifdictions où l'ufage n'eft pas d'exprimer 
les charges dans l'affiche, mais feulement de marquer que le bail le fera 
aux charges portées par l'affiche, qui feia lue à l'Audience. 

Le Procureur fignifie aux parties qu'il a fait mettre les affiches , & 
au jour de l'affignation, le. Procureur du Commiffaire demande acte de 
la comparution des parties préfentes, défaut contre les abfentes, & que 
pour le profit, il foit au même infiant procédé au bail judiciaire. Le 
Juge l'ordonne , & en conféquence fait lire l'affiche avec toutes les 
claufes , reçoit les encheres, & remet à faire l'adjudication à huitaine , 
pour la derniere enchere. 

L'adjudication ne fe fait qu'à la troifieme remife; on peut même en 
faire plus de trois, fi les encheres ne montoient point affez haut : ces 
jugements de remife font fignifiés à la Requête du commiffaire , par 
acte de Procureur à Procureur, au faifi , au faififfant, & à l'ancien Pro­
cureur des oppofants. 

Cette procédure peut quelquefois être fufpendue; car fi quelqu'un, 
fe prétendant propriétaire de quelques morceaux d'héritages compris 
dans la faifie , a formé fon oppofition afin de diftraire , & qu'en confé­
quence il s'oppose à ce que le morceau d'héritage foit compris dans le 
bail judiciaire de l'héritage faifi , le Juge peut furfeoir , pendant un 
certain temps, à l'adjudication du bail judiciaire, pour donner le temps 
de faire juger au fond cette opposition, fi elle peut être jugée dans un 
temps court. 

Le Commiffaire fait procéder au bail judiciaire des héritages faifis 
dans le commencement de fa commiffion, pour renouveller les baux 
qui font prêts à expirer. 

Le Reglement de 1664 porte , qu'il fera procédé au renouvellement 
des baux judiciaires, fix mois avant l'expiration de ceux qui fubfillent, 
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2°. La peine du quadruple du prix des baux pour le paffé, fi mieux 

n'aime le pourfuivant , ou quelqu'un des oppofants , l'eftimation par 
experts du jufte prix du ba i l , fans néanmoins que cela difpenfe l 'adjudi­
cataire de la peine du quadruple, dans le cas où l'eftimation feroit plus 
foible que le quadruple. 

3° La peine d'une interdiction de fîx mois contre les Procureurs , 
d'une incapacité de devenir Procureurs contre leurs Clercs, & de puni ­
t ion exemplaire contre les Commiffaires & leurs commis , & en outre 
d'une amende de trois mille livres contre toutes ces perfonnes. Cette 
défenfe reçoit exception dans le cas où ces perfonnes fon, créanciers 
oppofants en leur n o m , par titres légitimes, antérieurs à l'enregiftrement 
de la faifie-réelle , ou le feroient devenus depuis par fucceffion, dona­
t i o n , & fans fraude. Edit de 1744, 

Le même Règlement, art. 3 7 , fait défenfes aux Commiffaires aux 
faifies-réelles de recevoir pour fermiers judiciaires, cautions , ou certi-
ficateurs, la partie faille , fous femblable peine de nullité pour l'avenir,  
& du quadruple pour le paffé, folidairement, tant contre la partie faille , 
que contre le Procureur qui auroit enchéri pour elle , ou pour perfonne 
qu ' i l fçauroit être interpofée , & contre le Commissaire qui en auroit 
connoiffance. 

Par l'article 38 , il eft défendu aux fermiers judiciaires de faire ceffion 
de leur bail à la partie faille , fait à titre gratui t , foit à titre onéreux, 
à peine de 3 ° ° ° livres d'amende. 

Les perfonnes qui ne font pas fujettes à la contrainte par corps, font 
auffi , par cette raifon, exciufes de pouvoir être fermiers judiciaires, ni 
cautions pour eux ; c'eft pourquoi le Reglement du 22 Juillet 169° , 
défend d'admettre aux baux judiciaires les mineurs & les feptuagénaires. 

On doi t , par la même ra i fon , en exclure les femmes & les Ecclé-
fiaftiques. 

Le temps pour lequel fe doit faire l'adjudication du bail judiciaire 
ne peut être moindre de trois ans, fi tant la faille dure. Edit de Février. 
1626. 

Elle fe fait à la charge par l'adjudicataire de donner caution, Edit de 
1551 , art. 4; elle doit être donnée dans la huitaine, fuivant le Reglement 
de 1664. 

Cette caution fe préfente de Procureur à Procureur , par un acte que 
l'adjudicataire fait fignifier au Commiiffaire ; fi le Commiiffaire ne la 
contefte pas, la caution va faire fes foumiffions au Greffe; fi le Commiffaire 
la contefte, l'adjudicataire* doit l u i donner copie de la déclaration des 
Biens de la caution, & des pièces juftificatives, fous le récépiffe de fon 
Procureur, 

Quelquefois le Juge ordonne qu'on joindra à la caution un certificateur 
qui s'obligera folidairement avec elle. 

Le Commiffaire n'eft pas garant de l'infolvabilité des cautions furves 
nue depuis qu'elies ont été reçues. 
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Si l'adjudicataire n'en donne poin t , ou que celle qu ' i l donne foit 

rejettée , comme n'étant pas folvable , le Commiffaire doit faire ordonner 
que le bail fera crié à la folle enchere de cet adjudicataire. 

Si quelqu'un , après l'adjudication , porte une enchere du tiers enfus 
du prix de l'adjudication , avec offie d'indemnifer l'adjudicataire de fes 
frais, l'enchere eft admife , pourvu qu ' i l fe péfente avant la Saint Barnabe, 
autrement il n'eft point renu pour Tannée préfente, mais il peut l'être 
pour les fulvantes. 

Ces offres de tiercement doivent fe faire par une Requête préfentée 
au Juge, qui doit être signifiée au Commiffaire, à l'adjudicataire , au faifi, 
au faififfant & à l'ancien Procureur des oppofants, avec affignation devant 
le Juge, à l'effet que , fi ce tiercement eft jugé par lu i admiffible, il l u i 
plaife ordonner que le bail fera crié de nouveau fur ce tiercement. 

I V. 

De la maniere dont les Fermiers judiciaires doivent faire procéder à 

la visite & aux marchés des réparations. 

Le fermier judiciai re , lorfqu'il veut fe mettre en poffeffion, doit 
préfenter une Requête au Juge, pour que l'héritage foit v i f i t é , & qu ' i l 
foit dreffé un état des réparations qui y font à faire par Experts. Il doit 
fignifier cette Requête, & l'Ordonnance de soient parties appellées, au 
faifi, au fa i f ian t & au plus ancien Procureur des oppofants, avec afîigna­
t ion en l 'hôtel du Juge. 

Sur cette affïgnation, le Juge ordonne la vifite par Experts qu ' i l nomme, 
Lorfque la vifite ell faite, le fermier doit donner la copie du rapport 

aux parties, & au Commiiffaire , avec affignation pour fe trouver à certain 
jour chez un Notaire où fe fera le marché en leur préfence , ou eux 
duement appellés , des réparations, pourvu qu'elles n'excédent pas trois 
cent livres; & où elles excéderoient cette fomme, il en doit être fait en 
Juftice un marché au rabais. 

Ces formalités obfervées, le fermier peut donner, pour argent comptant,  
en payement de fes fermes, au Commiffaire, les quittances des ouvriers, 
qui doivent être paffées pardevant Notaires, à la charge néanmoins qu ' i l 
ne pourra emploier en réparations, tous les ans, plus des deux tiers de 
la ferme , pour les baux au-deffous de 3°°.liv. plus de moitié , pour 
ceux de 3°° l iv . jufqu'à 1 ° ° ° l iv . plus d'un t iers , pour ceux au-deffus 
de mille l i v . jusqu'à deux mille l i v . & plus d'un quart, pour ceux au-
deffus de deux mille l iv . Règlement du 23 Juin 1678 l 'Arrêt fait même 
défenfes d'en emploier davantage , à peine de perdre le furplus. 

Le fermier doit faire la même chofe à l'égard des réparations qui fur-
viennent durant le cours du bail ; néanmoins', fi elles étoient fi modiques 
qu'elles ne valuffent pas les frais de v i f i t e , elles pourroient lu i être allouées 
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fur les fimples quittances des ouvriers, jufqu'à concurrence, d'une certaine 
fomme. 

S'il y avoit des réparations urgentes & nécefFaires à faire , au-delà des 
fommes que le Reglement permet d'y emploier , il faudroit faire 
ordonner par le Juge , en connoiffance de caufe, qu'elles feroient 
faites à quelque fournie qu'elles puffent monter. 

§. V. 

De la jouissance du Fermier judiciaire. 

Le bail judiciaire donne au fermier le droit de percevoir tous les 
droits & émoluments des biens faifis ; c'eft pourquoi les profits & droits 
cenfuels qui échéent pendant le cours du bail judiciaire des biens Sei­
gneuriaux faifis réellement, appartiennent au fermier. 

Il en eft autrement des choies, quœ magis in honore quàm in utilitate 
consistant, qui font plus honorables qu'émolumentaires, V. G. la chaffe, 
les menus cens qui fe payent , in recognitionem dominii directi, les no­
minations aux bénéfices ; ces chofes n'appartiennent pas au fermier, mais 
à la partie faifie, qui demeure toujours propriétaire jufqu'à l'adjudication. 

Il eft défendu par l 'Edi t de 1551 , à la partie faifie, & à tout autre, de 
troubler le fermier judiciaire dans fa jouiffance, à peine de confifcation 
4e biens , comme pour rebellion au Roi & à Juftice , fous la main de 
qui eft l'héritage. 

Cette défenfe ne comprend que les troubles qui feroient faits fans 
d r o i t , & n'empêche pas le Seigneur, de qui relevr le fief donné à bail 
Judiciaire, de le faifir féodalement, s'il eft ouvert ; en ce cas, le fermier 
eft tenu de dénoncer incontinent la faifie féodale au Commiffaire, à peine 
contre l u i , s'il ne le fait pas, de fupporter la perte des fruits, fans aucune 
diminution de fon bail. 

§. V I . 

Quand finit le Bail judiciaire. 

Le Bail judiciaire finit, non-feulement par l 'expiration du temps pour 
lequel il a été fai t , il finit auffi, même avant l 'expiration de ce temps, 
lorfque la commiffion du Commniffaire à la faifie - réelle finit ; ce qui 
arr ive, foit par l'adjudication de l'héritage f a i f i , foit par la main-levée 
qui feroit donnée de la faifie. 

C'eft ce qui réfulte des termes de l 'Edi t de Février 1626 , q u i , en 
voulant que l'adjudication des baux judiciaires ne puiffe êae moindre 
de trois ans, ajoute : Si tant la faifie dure; 
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A u x termes de cet E d i t , le bail devroit être réfilié dans l'inftant de 

l'adjudication , ou de la main-levée; mais, fuivantle Règlement de 1664, 
art. 13 ; le fermier judiciaire , qui a enfemencé les terres, ou qui a 
commencé la jouiffance, depuis le terme, fi c'eft une maifon de Vi l l e , 
doit jouir pendant toute Tannée commencée, en payant à l'adjudicataire 
qui a obtenu main-levée. 

A R T I C L E V I . 

Des Criées & de leurs certifications. 

Les criées font les proclamations qui font faites par un Sergent, pour 
annoncer au public qu'un tel héritage eft faifi réellement , 8c fera vendu 
par décret. 

§. I . 

oû & à quel jour fe doivent faire lees Criées. 

Suivant l 'Edi t de 1571 , art. 3 , les criées doivent fe faire au jour 
de Dimanche, à l'iffue de la Meffe paroifliale des Paroiffes où les hér i ­
tages faifis font fitués. 

La raifon en eft que c'en: à l'iffue de la Meffe paroiffiale que fe trouve 
une plus grande affluence de peuple, ce qui fait par conféquent le l ieu 
& le temps auxquels les criées peuvent être rendues plus publiques. 

Le même Edit abroge l'ufage de faire ces criées aux Auditoires, a i n f i 
qu'on avoit accoutumé de faire ; l 'Edit ayant déterminé le lieu où fe 
doivent faire ces criées, on ne doit plus fuivre les Coutumes antérieures 
à l 'Ed i t , qui ordonnent de les faire aux marchés publics. 

Lorfque l'héritage en roture s'étend dans plufieurs Paroiffes, il faut 
faire les criées dans chaque Paroiffe, finon elles feroient nulles pour 
l'héritage fitué où les criées n'auroient pas été faites. 

Mais à l'égard des fiefs, de même qu' i l fuffit d'exprimer dans la faifie 
le principal manoir, argument de l 'art. 467 de notre Coutume, de même, 
il doit fuffire de faire les criées à la Paroiffe en laquelle eft fitué le 
principal manoir. 

Les criées ne peuvent fe faire que les jours de Dimanche, l 'Edit ayant 
affigné ce jour pour les faire ; au refte , on peut les faire , non-feulement 
aux jours de fimples Dimanches, niais même aux Dimanches les plus 
folemnels; une criée faite un Dimanche de la Pentecôte a été confirmée 
par un Arrêt de Reglement du 22 Mars 1626, fur les conclufions de 
M . B i g n o n , qui d i t , qu ' i l n 'y ayoit que le feul Dimanche de Pâques 
excepté. 
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§. II. 

Du nombre des Criées, & de leur ordre. 

L'Edi t de 1551 ne détermine pas le nombre des criées, ni l ' intervalle 
qu ' i l doit y avoir entre chacune ; on doit fuivre à cet égard ce que 
prèferivent les différentes Coutumes, dans le territoire defquelles l 'hé­
ritage fa i f i eft fitué. 

Suivant la Coutume d'Orléans, on en doit faire cinq à jours de 
Dimanche , art. 469. 

Elles doivent fe faire fans interruption, par trois quinzaines confécutives ; 
huitaine après l'expiration de la premiere quinzaine, c 'eft-à-dire le 
Dimanche auquel expire la quinzaine après celui auquel s'eft fait la 
premiere criée, doit fe faire la feconde i au bout d'une feconde quin­
zaine , la troifieme ; au bout d'une troifieme quinzaine , la quatrieme -
& le Dimanche auquel expire la hui taine, depuis la quatrieme criée, 
doit fe faire la cinquieme. 

Il ne doit y avoir aucune interruption dans cet ordre : fi on avoit 
manqué de faire une criée, au jour auquel elle t ombo i t , il faudroit les 
recommencer toutes ; néanmoins un Sergent ayant remis une criée qui 
tomboit le jour de Pâques au lendemain, la Cour, par un Arrêt du 29 
Juillet 1653 , qu'on trouve dans le Journal des Audiences, Tome 2. ne 
déclara pas les criées nulles, mais ordonna qu ' i l feroit fait une nouvelle 
& furabondante criée. 

L'appel des criées d'immeubles faifis, en vertu d'un titre exécutoire 
n'en peut même empêcher la continuation; c'est ce qui fe pratique au 
Châtelet de Paris, où , malgré l'appel des criées , on paffe outre jufqu'à 
la Sentence de congé d'adjuger inclufivement, & même jufqu'à l 'adjudi­
cation exclufivement, lorfqu'il n'y a point d'appel du congé d'adjuger, 
ainfi qu ' i l eft attefté par un acte de notoriété du 2 Mars 1686. 

Cet ufage du Châtelet de Paris n'eft pas particulier à ce Tr ibuna l , & 
beaucoup d'autres l 'obfervent, comme étant conforme à ce qui eft pref-
crit par l'art. I. de l 'Arrêt de reglement du 29 Janvier 1658, qu'on trouve 
dans le Recueil Chronologique de M. Jouffe, Tome i.p. 53. 

§. III. 

DES Frais & Procédures des Criées. 

te Sergent, pour faire chaque criée, d o i t , avec les deux témoins, 
fe tranfporter devant la principale porte de l'Eglife paroiffiate où l 'héri­
tage eft fitué, à l'iffue de la M e f f e paroiffiale, & là déclarer à haute 
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voix & c r i public : 1°. Que l'héritage eft faifi, & mis en criées, pour être 
vendu par décret. M. Rouffeau attelle que les héritages doivent être 
détaillés dans la premiere criée , comme dans l 'exploit de faifie, mais 
non dans les fuivantes, 

2°. La Juftice où fe pourfuit le décret. 
3°, A la Requête de qui la, faille eft faite, & le domicile élu par 

faififftant. 
4°. La fomme de la créance pour laquelle elle eft faite. 
5°. II doit fommer en général, tous, ceux qui y ont intérêt de fe pré-

fenter, & faite leurs oppofitions. 
Il c i l auffi d'ufage que le Sergent dife fi la criée qu ' i l fait eft la pre­

miere , la feconde , ou autres fuivantes, & qu ' i l nomme les jours aux-
^queïs elles fe continueront. 

A la premiere & derniere criée, H doit mettre des affiches ; 1°. A la 
principale porte de l'Églife où fe font les criées, 

2°. A celle de l'héritage fa i f i . 
3°. A celle du Juge de la Jurifdiction où fe pourfuit la faifie. 
Les affiches doivent contenir la déclaration des chofes faifies, pour­

quoi la faille fe fait , le l ieu où, les ventes par décret doivent; être faites. 
Coutume d'Orléans , art, 41° . 

Le Sergent doit l i g n e r , avec les témoins, les procès-verbaux de 
chaque criée & appofition d'affiches ; il n'eft pas néceffaire d'en don­
ner copie au faifi, dans les cas qui ne l'exigent pas : i l eft réputé fuffi 
famment inftruit par la publicité de la criée ; c'eft le fentiment de 
D'Héricourt, 

$. IV; 

De la Certification des Criées, 

L 'Ed i t de 1551 por te , en termes formels , art, 5 : « Les criées par-
faites , elles feront certifiées pardevant le Juge des lieux , lecture 
faite d'icelles és jours de plaids, & iceux tenants , 
Cette certification eft une formalité néceffaire pour la validité des, 

décrets, dont l'ufage eft très - ancien , puifque l'Ordonnance de 1539 
ordonne que les criées feront certifiées felon les anciennes Ordonnances. 

Cette certification eft un jugement par lequel le Juge attelle que lea 
criées ont été bien & valablement faites , & qu'on y a obfervé toutes 

"{es formalités requifes. 
L 'Ed i t de 1551, veut que la certification foit faite pardevant le Juge. 

du lieu ; ce qui a lieu quand même la faifîe fe pourfuivroit ailleurs. 
La raifon eft que les criées devant fe faire fuivant la Coutume où l'hé­

ritage eft fitué, le Juge du lieu eft plus en état qu'un autre de certifier 
fi toutes les formalités ont été obfervées. 
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Si les héritages faifis étoient dans différentes Jurifdictions, il femble 

qu ' i l faudrait certifier les criées dans les différentes Jurifdictions, fur-tout 
fi elles étoient en différentes Coutumes. 

Cette certification peut fe faire , non - feulement dans les Sieges 
Royaux, mais même dans les Juftices fubalternes, lorfqu'il y a dans ces 
Juftices un nombre fuffifant de Praticiens pour la certification; s'il n ' y 
en avoit pas fuffifamment, la certification doit fe faire au Siege Roya l 
du reffort. 

La procédure pour les certifications confifte à remettre , par le fa i f i f 
fant, les procès-verbaux entre les mains de l'Officier certificateur des 
criées; à Orléans, cet office eft réuni à la Communauté des Procureurs,  
qui nomment tour à tour deux d'entr'eux pour l'exercer. 

Le certificateur en fait rapport à l 'Audience , & , fur fon rapport, le 
Juge, après avoir pris l'avis de dix Praticiens, Avocats, ou Procureurs, 
rend fon jugement, par lequel il déclare les criées bien faites , ou les 
rejette comme mal faites. 

A R T I C L E V I I . 

Des Oppofitions qui fe forment aux Saifies-rèeles. 

§. I . 

Combien il y a d' appofitions, & comment elles fe forment. 

Il y a quatre fortes d'oppositions aux faifies-réelles. 
1°. L'oppofition afin d'annuller. 
2°. L'oppofition afin de diftraire. 
3°. L'oppofi t ion afin de charge. 
4°. L'opposition afin de conferver. 
Les oppositions fe forment quelquefois entre les mains du Sergent 

qui fait les criées, lequel en doit faire mention en fon procès-verbal , 
& faire él ire, à l 'oppofant, domicile au l ieu où la faifie fe pourfuit 

Elles fe forment le plus ordinairement an Greffe de la Jurifdiction 
où la faifie fe p o u r f u i t , & le Greffier doit à cet effet avoir un regiftre 
pour euregifirer les oppofitions. Déclaration du 16 Juil let 1669, art. 7. 
Coutume de Paris, an. 356 -, il eft même d'ufage, lorfqu'elles ont été 
formées entre les mains du Sergent de les inferire au'Greffe, & on prétend 
que cela eft néceffaire. 

Si l'oppofant ne fçait pas le Greffe , dans le regiftre duquel la faifie 
a été enregiftrée , il doit fommer le Procureur du faififfant de le l u i 
déclarer, & le Procureur doit le faire , à peine d'être reffponfable des 
caufes de l 'oppofition. 
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Celui qui forme oppofition doit élire domicile dans le lieu de la jurif 

diction où la faifie fe pourfuit : le domicile dure même après la mort 
du Procureur, ou autre chez qui l'oppofant a élu domici le , & toutes 
les fignifications qu'on y fait après leur mort font valables. Coutume de 
Paris , art. 36°. 

Les Procureurs q u i , étant charges des pieces pour faire des oppofi-
tions , négligent de les faire , font tenus des dommages & intérêts des 
parties ; c'eit ce qui a été jugé par un Arrêt du 26 A v r i l 1644, cité par 
D 'Hér icour t , en ion Traité de la vente des Immeubles, chap. 9.fomm.2. 

§. I I . 

De l'Oppofition afin d'annuller. 

L'opposition afin d'annuller, eft celle qui eft formée ordinairement 
par la partie faifie aux lins de faire déclarer la failie nulle. 

Un tiers peut auffi former une opposition afin d'annuller, V. G. le 
propriétaire d'un héritage faifi réellement , comme appartenant à un 
autre, car il n'y a pas de nullité plus certaine que celle d'une faifie 
faite fuper non domino. 

Cette oppofition peut être fondée , ou fur des moyens du fonds , 
lorfque le faifi prétend ne rien devoir des chofes pour lefquelles la 
faifie réelle eft faite , ou fur des moyens de forme, V. G. fi on prétend 
qu ' i l y a eu quelque défaut de formalité , foit dans l 'exploit de fail le-
réelle, fuit dans les criées & procédures de la faifie. 

Cette oppofition ne f t plus recevable après l'appointement à décréter ,  
autrement appelle congé d'adjuger ; mais la partie faifie peut en ce cas 
appeller de cet appointement, s'il n'a pas force de chofe jugée, & il 
peut fur l'appel attaquer la faifie , par les mêmes moyens par lefquels 
il auroit pu l'attaquer, en s'oppofant avant le congé d'adjuger. 

Cette oppofi t ion, jufqu'à ce qu ' i l y foit flatué, empêche le cours de 
la faifie jufqu'au congé d'adjuger. 

La partie qui veut aller en avant donne affignation à l 'Audience 
pour faire ftatuer fur cette oppofition. Si le. Juge la trouve fondée , il 
donne main-levée de la faifie réelle, & même avec dommages & intérêts, 
s'il paroît que le faififfant n'étoit pas créancier; mais il n 'y a pas de dom 
mages & intérêts lorfque la faille eft déclarée nulle pour des moyens de 
forme: on fe contente en ce cas d'en prononcer la main-levée, avec dépens. 
* Si le défaut de formalité ne fe trouve que dans la procédure qui a 
fu iv i la faille-réelle , on n'en donne pas main-levée, car la faifie fubfffte ; 
II n 'y a de nulle que la procédure qu i a fuivi la faifie-réelle, & dans 
laquelle fe trouve le défaut de forme ; le Juge, doi t donc fe contenter 
de déclarer nulle cette procédure, &, jufqu'a ce qu'elle ait été recom-
mencée & réparée, le faififfant ne peut obtenir le congé d'adjuger. 



Chapitre II. 233 
Si I'oppofition fe trouve mal fondée, le Juge en déboute la partie , 

& fans y avoir égard rend l'appointement à décréter. 
L 'Ed i t de 1551 , art. 15 , veut qu'en ce cas l'oppofant foit condamne, 

par corps, en treate livres d'amende parifis envers le R o i , & autant envers 
le pourfuivant. 

§. I I I . 

De l'Oppofition afin de conferver. 

L'oppofition afin de conferver, eft celle qui eft formée par les créan­
ciers hypothécaires , pour être confervés dans le droit d'hypothéque 
qu'ils ont dans l'héritage laifi , & en conféquence être colloques fuivant 
Tordre de leur hypothéque , dans l'ordre & diftribution qui fe fera du 
pr ix que l'héritage faifi aura été vendu. 

Il fuffit d'être créancier hypothécaire pour former cette oppofition,  
il n'eil pas néceffaire d'avoir un titre exécutoire. 

Ces oppofitions peuvent être formées en quelque temps que ce foi t , 
avant ou après le congé d'adjuger, même après l 'adjudication, qu'on 
appelle proprement décret. Avant que ce décret ait été levé & feellé, 
il doit être vingt-quatre heures entre les mains du fcelleur, pour rece­
voir les oppofitions. Cout. de Paris, art. 354 & 356. 

Après que le décret c i l fcellé & levé, les oppofitions afin de conferver 
ne peuvent plus être formées , le décret a purgé les hypothéques des 
créanciers qui ont manqué à former leurs oppofitions ; c'eft pourquoi il 
ne leur relie plus que la voie de la failie-arrêt , pour être payés au fol 
la livre , comme fimples créanciers chirographaires, fur ce qui reliera du 
p r i x , après que les créances de ceux qui auront formé les oppofitions 
auront été acquittées entierement en principal & frais. 

Il eft évident que ces oppofitions afin de conferver n'arrêtent pas le 
cours du décret , ni la vente de l'héritage faifi : ces oppofitions fe con-
vertifîent ordinairement en faifies-arrêts furie prix. 

Il nous relie à obferver qu'on diftingue deux fortes d'oppofitions 
afin de conferver, les directes & les oppofitions en fous-ordre. 

Les directes font celles qui font formées par les créanciers de la partie 
faifie. 

Les oppoftions en fous-ordre , font celles qui font formées par les 
créanciers de quelque créancier de la partie faifie , afin d'être colloqués 
fur une partie du prix du bien faifi , qui pourra revenir à leur débiteur, 
dans l'ordre d'hypothéque qu'ils ont furies biens de ce débiteur, & être 
admis à le recevoir à fa place. 

Si le créancier de la partie faifie n'avoit pas forme fon oppofition 
directe, les créanciers du créancier, après fommation faite de la former, 
peuvent, fur fon refus, être autorifés à la former pour l u i , & à fes rifques; 
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car, c'eft une maxime que les créanciers peuvent exercer les droits de 
leuir débiteur, quand il néglige de les exercer lui-même. 

Il a été jugé que les créanciers du faifi & de fa femme pourvoient i 

fans faire cette procédure contre la femme, être colloques en fous-ordre 
fur ce que la femme peut prétendre dans le prix des biens de fon mari; 
c'eft ce qui réfulte d'un Arrêt de Reglement du 31 Août 169° , dont les 
difpofitions font rapportées par Dénizart. Collect. de Jurifp, verbo oppo-

fitions, N°. 33. 

§. I V . 

Des Oppofitions afin de diftraire , & afin de charge. 

L'oppofit ion afin de diftraire eft celle qui eft formée par un tiers, 
qui fe prétend propriétaire de quelque héritage compris dans la faifie-
réelle, afin qu ' i l en foit diftrait, & lu i foit délaiffé. 

Cette oppofition eft une vraie demande en revendication de l 'héri­
tage dont on demande diftraction. 

L'oppofit ion afin de charge eft celle qui eft formée par un tiers qu i 
prétend avoir quelque droit réel dans l'héritage fa i f i , comme de rente 
fonciere, d'ufufruit, de fervitude, aux fins que l'héritage foit vendu à la 
charge de ce droit. 

La procédure qui fe fait fur ces oppofitions eft, que le Procureur de 
l'oppofant fait lignifier l'acte de fon oppofition à celui du faififfant, avec 
copie des pieces qui fervent de fondement à fon oppofition, lequel le 
dénonce au faifi , & au Procureur ancien des oppofants , ce qui forme 
une inftance particuliere fur laquelle le Juge prononce à l 'Audience, o u , 
s'il n'eft pas en état, rend un appointeraient. 

Si l'oppofant afin de difatraire prétendoit être en poffeffion de l 'héri­
tage compris dans la faifie - réelle, & que cette poffeffion fut déniée , 
le Juge permettroit de faire enquête, comme dans la complainte pof-
feffoire, 

Cette oppofition en ce cas équïpolle à une complainte. 
Ces oppofitions retardent l'appointement à décréter, ou congé d'ad­

juger , auquel le Juge doit furfeoir, jufqu'à ce qu' i l ait flatué fur ces 
oppofitions. Edit de 1551 , art. 6. 

S'il y avoit un procès pendant, dans une autre Jurifdiction, fur le 
décret auquel l'oppofant a formé fon oppofi t ion, le Juge devroit fixer 
un temps dans lequel les parties feroient tenues de faire juger le procès 
dans la derniere Jurifdiction, & faute de le faire juger dans ce délai, le 
procès doit être évoqué devant le Juge où fe pourfuit la faifie-réelle , 
& où a été formée l'opposition. Edit de 1551 , art. 16. 

II n'eft pas douteux que ces oppofitions ne peuvent fe former après 
l'adjudication 5 en quoi elles différent des oppofitions afin de conferver, , 
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quI peuvent fe former après l 'adjudication, jufqu'à ce que le décret foit 
levé & fcellé; c'eft la différence qu'établit entr'elies la Coutume de Paris, 
art 354. 

C'eft une queftion fi ces oppofitions peuvent fe former après l 'appoin-
tement à décréter ; il femble qu'elles pourroient être formées, même 
après ce temps, pourvu que ce foit avant l 'adjudication; car il n 'y a que 
l'adjudication qu i , en attribuant à l'adjudicataire un droit de propriété 
des héritages, franc & quitte de toutes charges & droits , non compris 
dans l'affiche, purge & éteint le droit de propriété, Se autres droits réels 
qui appartiennent à des tiers dans ces héritages ; ceux qui les avoient n'en 
étoient donc point dépouillés avant l'adjudication ; il femble donc qu'ils 
peuvent jufqu'à ce temps fies réclamer, en formant une oppofition; l 'article 
6 de l 'Edi t de 1551 n'a rien de contraire; il eft vrai qu ' i l fuppofe que 
ces oppofitions doivent fe juger avant l'appointement à décréter ; mais 
cela doit s'entendre de celles qui ont été formées avant cet appointements 
& cela n'emporte point une défenfe de les former après: enf in , la 
Coutume de Paris, art. 354 , d i t feulement qu'elles doivent fe former 
avant l 'adjudication, & ne défend point de les recevoir après l 'appoin­
tement. 

Nonobftant ces raifons, ces oppofitions ne font pas reçues, après le 
congé d'adjuger, aux faifies-réelles qui fe pourfuivent au Parlement, foit 
que les faifies y ayent été portées directement, foit qu'elles y ayent été 
évoquées, ou renvoyées en d'autres Sieges ; c'eft la difpofition du 
Reglement de la Cour , de 1598 , art. 4 & 6. 

La raifon eft afin d'encourager les enchériffeurs , qui enchériront 
plus librement lorfqu'ils feront allures de n'avoir à craindre aucune con-
teftation de la part des oppofants. 

Au re l ie , ce Reglement ne concerne que les faifies-réelles pendantes 
au Parlement ; il fait même expreffément mention des différents ufages 
des autres Jurifdictions, car il eft di t à la fin de cet article ,fans déroger, 
pour ce qui fe décrete devant les Juges ordinaires , à ce qu'ils ont accou­
tumé garder fuivant la Coutume des lieux ; auffi , au Châtelet de Paris , 
l'ufage eft de recevoir les oppofitions afin de diftraire & afin de charge, 
même après le congé d'adjuger, jufqu'à l'adjudication , fuivant l 'article 
354 de la Coutume de Paris , ainfi que l'attelle D 'Hér i cour t , chap. 9. 
fomm. 4. Voyez l'acte de notoriété du 21 Mars 1725 , dans le Recueil 
de Dénizart. 

Au Châtelet d'Orléans, on fuit Pufage du Parlement, Se ces oppositions 
n 'y font point reçues après le congé d'adjuger, comme l'attefte l'Auteur. 
des Notes fur la Coutume, Edition de 1711. 

La Jurifprudence a établi une exception à l'égard de l'Eglife & des 
mineurs, & recoit, après-le congé d'adjuger, leur oppofition afin de 
diftraire , & afin de charge, en refondant les dépens , pourvu qu'ils fe 
préfentent avant l'adjudication. Voyez l 'Arrê t du 23 Mars 17°9, au 5e 

Tome du Journal des Audiences. 
Gg ij . 
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Les oppofitions, afin de diftraire, ou de charge , qui font formées 

après le congé d'adjuger , dans les Jurifdictions où elles ne font pas 
reçues après ce temps, même celles qui font formées après l'adjudica­
t i o n , avant que le decret foit fcellé & délivré, font converties en oppo­
fitions afin de conferver , & les oppofants font colloques fur le prix 
de l'héritage faifi , pour la fomme à laquelle on eftime la valeur du droit 
qui leur appartient dans l'héritage. 

A R T I C L E V I I I . 

De plufieurs efpeces d'incidents qui arrivent pendant le cours de la, 

Saisie - réelle, 

§. I. 

De la Conteftation fur la préférence entre deux Saififfants. 

Suivant la maxime du Droi t François, faifie fur faifie ne vaut ; il ne 
peut y avoir qu'une faille - réelle du même héritage qui fubfifte : c'eft 
pourquo i , Iorfque deux faififfants ont , par différentes faifies, faifi réelle­
ment les mêmes heritages , il ne peut y avoir que l'une des deux faifies 
qui doive tenir; l'autre doit être convertie en oppofition. 

Lorfqu ' i l y a conteftation entre deux faififfiants fur celle des faifies qu i 
doit prévaloir , la regle ordinaire eft que c'eft celle qui a été enregiftrée 
la premiere qui doit fubfifter , l'autre ne doit pas même être enregiftrée, 
quand même elle feroit antérieure en date à celle qui a été enregiftrée, 
& elle doit être convertie en oppofition à celle faite par celui qui a été 
le plus diligent à faire enregiftrer la f ienne, comme nous l'avons vu c i -
deftiis, A R T . I V . 

Cette regle reçoit exception Iorfque la feconde faifie fe trouve plus 
ample que celle qui a été enregiftrée la premiere , c'eft - à - dire , 
lorfqu'outre les héritages compris dans la premiere faifie , elle en com­
prend encore d'autres ; en ce cas , l'ufage eft de finie prévaloir la 
feconde, & de convertir en oppofition à cette faifie celle qui a été 
enregiftrée la premiere; cela fe fait pour éviter la multiplicité des frais 
que cauferoient deux différentes faifies, l'une des héritages compris dans la 
premiere, & l'autre de ceux qui n'étant pas compris dans la première 
le font dans la feconde. 

Néanmoins, s'il y a quelque l ieu de foupçonner de l'intelligence 
entre la partie faifie, & le fécond faifoffant, on ne lu i donne point la 
préférence , mais on ordonne que le Procureur du premier faififfant aura 
la pourfuite*des deux faifies, en remboitrfant au fecond les frais de la 
féconde , qui n'en fait plus qu'une avec la premiere. Arrêt du 7 Septembre 
1713 cité par D'Héricourt , chap. 6 fomm. 25. 
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§. I I . 

De la demande en subrogation à la Saifîe. 

> 
Lorfque le faififfant a donne main-levée de la faifie , un créancier 

oppofant peut demander à y être fubrogé. 
Quoiqu ' i l ne foit pas néceffaire d'avoir un titre exécutoire pour être 

oppofant, je penfe qu ' i l en faut un pour obtenir cette fubtogation ; la 
raifon eft que l'oppofant, par cette faifie, eft réputé le faififfant, & il ne 
peut l'être fans un titre exécutoire. 

Entre plufieurs créanciers oppofants qui demanderoient cette fubro-
gation , c'eft celui qui a été plus diligent à la demander qui doit être 
préféré. 

En égalité de diligence , on doit préférer celui qui . plus d'intérêt a la 
pourfuite, tel qu'eft celui qui a l'hypothéque la plus privilégiée & la 
plus ancienne , ou qui eft ciéancier d'une fomme plus conf dérable. 

Cette fubrogation peut être demandée , non-feulement lorfque le 
faififfant a donné main-levée de la faifie , mais même lorfqu'i l eft en 
demeure de la pourfuivre , foit que ce foit par col luf ion, foit par négli­
gence, ou faute d'argent. 

Le Procureur d'un créancier oppofant doit avoir un pouvoir fpécial de 
fa partie pour demander cette fub-ogation ; car, de ce qu'un créancier 
fait une oppofit ion, il ne s'enfuit pas qu ' i l veuille s'engager dans la pour-
fuite couteufe d'une faifie. D'Héricourt dit qu'on peut défavouer un 
Procureur faute d'un pareil pouvoi r , & Bruneau, en fon Traité des Criées, 
chap. 13 , rapporte un Arrêt du 22 Juin 1675 , qui a jugé que Me. Noël 
Gobreau avoit été bien défavoué par la veuve Magy , au nom de laquelle 
il s'étoit fait fubrogei a une faille-réelle , fans une procuration fpéciale. 

La procédure pour cette fubrogation eft , que celui qui la demande 
donne Requête au Juge devant qui eft la faifie-réelle , aux fins de 
laquelle il donne avenir aux Procureurs du faififfant, du faifi & de 
l'ancien Procureur des oppofants. 

Lorfque cette fubrogation eft demandée pour caufe de négligence à 
pourfuivre, le Juge devant qui l'affignation eft donnée do i t , ii le faififfant 
contefte la fubrogation, ordonner que, dans un certain délai par lu i f ixé, 
le faififfant rapportera les diligences par lu i faites pour la pomfuite de la 
faifie-réelle; & après le délai expiré, s'il paroit que le faififfant perfévere 
dans fa négligence, le Juge doit accorder la fubrogation au demandeur, 
& en confequence condamner le faififfant à lu i remettre la faifie-réelle, 
& t o u t e la procédure , à la charge , par le demandeur en fubrogation , 
de rembourfer le faififfant des frais de cette procédure. 

Cette obligation qui lu i eft impofée de rembourfer les frais du faififiant 
ne comprend que ceux utilement & valablement faits ; pour cet effets, 
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il doit examiner la procédure, avant que de rembourfer Ies frais, & 
rabattre ce qu'il croira être mai fait ; mais il n'eft pas écouté à demander 
que le faififfant, & fon Procureur, s'obligent envers lu i à la garantie -
de la procédure, dont il rembourfe les frais. On a donné congé d'une 
pareille demande par Arrêt du 6 Juillet 1678, rapporté par D'Héricourt , 
chap, 6. fomm. 2 4 , & qui fe trouve au Journal du Palais , Tom. I. 

Le créancier fubrogé à la faifie do i t - i l faire un acte de reprife au 
Greffe? D'Hér icour t , dans le même chapitre que nous venons de citer, 
di t que l'ufage des Requêtes du Palais eft qu ' i l faffe cette reprife , & qu'au 
contraire Pillage du Chêtelet de Paris eft de n'en point faire, fuivant 
un acte de notoriété de M. le Camus, du 11 Janvier 169°, ce qui eft 
plus raifonnable , parce que le jugement de fubrogation tient l ieu de 
reprife, 

§. III. 
De la demande du Créancier privilégie , ou ancien , pour fe faire 

livrer l'héritage faifie pour l'Eftimation qui en fera faite. 

Lorfque des héritages font faifïs réellement fur le curateur à une 
fucceffion vacante , ou à un délais, la Jurifprudence permet qu'un 
créancier privilégié puiffe demander que , fans pourfuivre la faifie-réelle, 
l'héritage lu i foit adjugé pour le prix qu ' i l fera eftimé, fi mieux n'aiment 
}es autres créanciers l'enchérir à plus haut p r i x , en donnant caution de 
faire porter l'héritage à fi haut prix que le créancier privilégié foit payé 
de ce qu i lu i eft du , tant en pr incipal , qu'intérêts & frais. 

Par la fuite on a admis cette demande, non-feulement de la part des 
créanciers privilégiés, lorfqu'il y en a, mais même de la part d'un créan-
cier qui eft Amplement l'ancien, & qui doit venir en ordre. 

Cette Jurifprudence eft bien équitable; il ne doit pas dépendre de 
la mauvaife humeur d'un dernier créancier de faire confommer en 
frais l'héritage faifi ; nihil exinde laturi, nifi ut officiant antiquiori creditori, 

Un créancier poftérieur , en rembourfant l 'ancien, & étant par ce 
payement fubrogé à fes droits, peut former la même demande, 

Plufieurs prétendent que cette demande du créancier privilégié , ou 
ancien créancier , doit être formée avant le congé d'adjuger , & qu ' i l 
n'eft plus temps de la former après.; la raifon en paroît affez fpécieufe : 
le Juge , d i t -on, ne peut retracter lui-même fon jugement; or ce feroit 
Je retrader f i , après avoir ordonné par le congé d'adjuger que l'héritage 
faifi feroit vendu & adjugé par décret , il faifoit enfuite droit fur cette 
demande , & ordonnoit que cet héritage feroit adjugé au créancier 
fans fuivre la faifie-réelle , & fans décret : ce fentiment eft même appuyé, 
fur deux Arrêts, l 'un du 23 Janvier 1693 , & l'autre du 1° Août 1695, 
rapportés au cinquieme Tome du Journal des Audiences. Nonobftant 
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ces raifons, D'Héricourt , au chapitre ci-deffus cite ,fomm. 2 1 , eft d'avis 
contraire ; il di t que le congé d'adjuger ne donne pas plus de droit aux 
derniers créanciers, fur les biens faifis, qu'ils en avoient lors des pre­
mieres procédures ; que les mêmes raifons d'empêcher que l'héritage ne 
foit confommé en frais, au préjudice du premier créancier, fans que les 
derniers en profitent , font des raifons qu i fubfiftent après le congé 
d'adjuger, comme avant, & qui doivent faire décider la même chofe. 

D'Héricourt cite une Sentence des Requêtes du Palais du 5 Juillet 
1724, pour fon fentiment; ce qui fait voir que les derniers Arrêts cités 
n'ont pas fixé la Jurifprudence ; mais il ne répond pas à la raifon fur 
laquelle on fe fonde pour l 'opinion contraire : il paroît qu'on peut 
répondre, que fi les L o i x décident qu'un Juge ne peut pas retrader fes 
Sentences définitives, parce qu'alors l'affaire eft confommée, elles déci­
dent auffi qu ' i l ne lu i eft point interdit de déroger à fon jugement 
interlocutoire ; or , le congé d'adjuger n'eft qu'une efpece de jugement 
interlocutoire. 

D'Héricourt néanmoins , chap. 1° , fomm. 1 ° , regarde ce jugement 
comme un jugement définitif, ce qui ne me paroît pas v r a i , car le 
Jugement définitif eft celui qui met fin à l'affaire , & qui confomme la 
Fonction du Juge, ce qu'on ne peut pas dire d'un congé d'adjuger; ce 
n'eft point ce jugement qui eft la fin d'une faifie-réelle , c'eft l'adju­
dication dont le congé d'adjuger n'eft qu'un préparatoire. 

§. I V . 

De l' incident afin de vendre , fans obferver les formalités nêcessaires. 

Lorfque l'héritage faifi réellement eft de peu de valeur, le créancier 
qui l'a f a i f i , forme ordinairement, auffi-tôt après, l 'incident à ce que, 
attendu que l'héritage ne mérite pas les frais d'un décret qui abforberoit 
le t o t a l , ou la plus grande partie du prix de l'héritage , il l u i foi t 
permis de le faire vendre fur une fimple affiche & trois publications, & 
le Juge doit lu i permettre. 

Cette vente n'a pas le même effet que le décret, elle ne purge point 
l'hypothèque que des tiers peuvent avoir fur la chofe qui a été vendue, 

§. v . 

Des Demandes en provifion. 

Ces demandes font formées par le f a i f i , ou par quelque créancier 
dont la créance eft favorable , ou par le faififfant, pour remburfement 
d'avances par l u i faites pour la confervation de la chofe faifie. 
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1°. Le faifi eft quelquefois en droit de demander une provifion a l i ­

mentaire fur le revenu des biens faifis. V. G. Si un débiteur a obtenu 
des lettres de répi t , l'Ordonnance de 1669 , tit. des Répits , art. 6 , décide 
que ces lettres n'empêchent pas que les biens de ce débiteur ne puiffent 
être faifis - réellement, & donnés à bail judiciaire ; mais elle ajoute , 
art. & , qu ' i l fera accordé en ce cas au faifi , fur les biens faifis , unepro-
vifion alimentaire telle que de raifon. 

Il en eft de même, à plus forte raifon, dans le cas des Lettres d'Etat; 
comme elles n'empêchent pas le cours du bail judiciaire, fi elles n'ont 
été préfentées , l'impétrant doit au moins être admis à toucher, fur le 
revenu des biens faifis , une penfion alimentaire qui le mette en état de 
fervir le Ro i . 

La minorité de la partie faifie peut auffi paffer pour une caufe fuffi-
fante, à l'effet d'obtenir des provifions alimentaires fur le revenu des 
biens faifis. 

On peut tirer pour cela argument des L o i x 33 & 39 , ff. de rébus 
autorit. jud. poffid. quoiqu'elles foient dans le cas du jugement Prétorien , 
& par conféquent , dans une efpéce différente de la faifie-réelle. 

Même à l'egard des majeurs, s'il paroit que la partie fail le, dont tous 
les biens font faifis réellement, a beaucoup plus de biens que de dettes ; 
qu elle eft cligne de compaffion & ne cherche point de mauvaifes voies 
pour prolonger la faifie-réelle, il eft de la fageffe du Juge de faire droit 
fur la provifion qu'elle demande; au conta i re , le Juge doit la refufer 
au chicaneur qui tend, par fes chicanes, à faire confommer en frais tous 
les biens qui devroienr fervir à l'acquitter de fes dettes. 

Ces provisions s'obtiennent fur une Requête que le faifi donne , & 
fur laquelle il donne avenir au Procureur du faif if tant ,& à l'ancien des 
oppofants, à l 'Audience où le Juge ftatue. 

2°. Il y a certains créanciers dont la créance mérite une faveur fin-
gulicre, & qui font en conféquence admis à demander une provifion 
fur le revenu des biens faifis. V. G. Une femme créanciere de la fuc-

.cciïion de l'on mari pour fon douaire, eft admife à demander des provifions 
à compte de fes créances pendant le cours de la faifie - réelle , pour 
fubvenir à fes aliments. 

Des enfants, créanciers de leur pere, ou mere, font auffi admis dans 
de pareilles demandes, lorfque tous les biens de leur pere, ou mere , 
font faifis. 

On admet même cette demande de la part des collatéraux du faifi , 
pour des créances favorables, comme fi c'eft un frère qui eft créancier 

pour fa légit ime, ou pour un compte de tutelle de fon frère aîné, dont 
es biens font faifis. 

Ces provifions s'obtiennent pareillement par une Requête qu'on f i g n i -
fie avec an avenir à l 'Audience au Procureur du faifi, du faififfant, & à 
l'ancien des oppofants, fur laquelle le Juge flatue. 

3° L e 
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3°. Le faifIffant qui a fait des avances pour la confervation de la chofe 

faifie, comme pour payer la paillette d'un officier, pour de groffes répa-
rations urgentes, pour acquitter des profits, avoir main-levée d'une 
faifie-féodale, peut , fur une pareille procédure obtenir par la fuite un 
jugement qui ordonne qu ' i l fera rembourfé fur le revenu des biens faifis. 

Dans tous ces cas, le Juge doit ordonner que les provifions q u ' i l 
accorde , foit au faifi , foit à des créanciers privilégiés, foit au faififfant, 
pour rembourfement d'avances, feront payés fur les revenus des biens 
faifis par le Commiffaire aux faifies-réelles. Il eft défendu aux Juges , 
par l'Edit de 1689, d'ordonner qu'elles feront payées par les mains du 
fermier judiciaire, fi ce n'eft qu ' i l s'agiffe du payement- des femmes' en 
acquittement de droits feigneuriaux. 

Le Commiffaire doit payer, s'il a des fonds; les provifions auff i - tô t  
que le jugement qui les accorde lu i a été fignifïé, lorfqu'il ' eft contradic-
toire avec toutes les parties, . 

S'il eft par défaut, il ne doit payer que trois jours après la dénonciation1 

qui en a été faite aux parties, afin qu'elles ayent le temps d'y former 
oppofi t ion, fi bon leur femble-

A R T I C L E I X . 

Du Cengé d'adjuger, de l'Adjudication , & de la Procédure pour 

y parvenir. 

Le congé d'adjuger eft un jugement qui prdonne' que l'héritage faifi 
fera vendu & adjugé au bout de la quarantaine dans la forme ordiniaire, 
& qu'à cet effet affiches feront mifes. 

§. 1. 

De la Procédure pour parvenir au Congé d' adjuger. 

Pour obtenir cet appointement, le faififFant d o i t , felon l 'Edit de 1551, 
art. 5, affigner le faifi pour voir adjuger le décret. Les conclufions qui  
fe prennent ordinairement font à ce que le faifi foumiffe de moyens ,  

s'il en a , contre la faifie, les criées & leur certification, pour voir  
ordonner que l'héritage faifi fera vendu par décret, après quarante  
jours, avec les formes ordinaires ; fi le faifi avoit formé fon oppofi-

t i o n , on concluroit par cette affignation, au débouté de fon opposition. 
Il y a des Coutumes qui preferivent des formalités particulieres pour 

cette affignation. 
Celle de Paris, art. 359, porte que fi cette affignation ne peut être 

faite à la perfonne même du fa i f i , elle doit l u i être faite à fort domicile ,  
Tome I I I . H h 
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Se en outre; au prône de l'Eglife paroiffiale du l ieu où l'héritage faifi eft 
fitué , avec affiches contre la principale porte. Au lieu de la publica­
t ion au prône, que l 'Edi t de 1695 a défendu , la publication de cette 
affignatron doit le faire par le Sergent à la porte de l 'Eglife, à l'iffue de 
la Meffe paroifiale. 

, Cette formalité n'eft; requife que dans les Coutumes qui l'exigent. 
Notre Coutume d'Orléans n'ayant requis aucune formalité pour cette 
affignation , dont elle ne parle pas, il fuffit de la faire ,comme les autres, 
à la perfonne du faifi, ou à fon domicile. 

Après l'affignation donnée pour rendre le congé, le faififfant doit 
dépofer au Greffe le procès - verbal des criées, & fignifîer l'acte de 
dépôt au faifi & aux oppofants, pour le paffer, ou contredire , dans la 
hui ta ine, & leur déclarer, par ce même acte, que les oppofitions ont 
été, formées pour donner les ; contredits contre les productions des oppo-
fants, après quo i , fur 'an fimple acte, il peut faire rendre l'appointement. 
Reglement du Bailliage d'Orléans du 15 Février 1685 , art. 22. 

§. 1 1 . 

Quand & comment le congé doit - i/ être rendu ? 

Ce congé ne peut être rendu qu'un mois après que la faifie-réelle a 
été enregiftrée. Arrêt du 24 Janvier 1634, au Journal du Palais. 

S'il y a quelques oppofitions afin de diftraire , ou de charge, qui 
ayent été formées , ces oppofitions. doivent être terminées & jugées avant 
de rendre le congé , & par le même, jugement ; le congé d'adjuger ne 
peut cependant être rendu par le même jugement que celui de certi­
fication des criées, car l 'Edit de 1551, art. 5 & 6, parle de ces deux 
jugements comme de deux chofes abfolument diftinguées; il ne faut 
donc pas les confondre ; d'ailleurs, le faifi peut empêcher le congé, en 
propofant des moyens de nullité contre le jugement même de certification 
des criées-, , 

La Sentence portant congé d'adjuger doit fe rendre à l 'Audience, en 
la même -forme & de' la même maniere qu'en toute autre matiere. 
Voyez les actes de notoriété du Châtelet de Paris, des 21 Mars 1725, 
& 9 Janvier 1726. 

$. I I I . 

Si le Congé d' adjuger, peut s'exécuter nonobftant l'appel. 

S'il y a appel du congé d'adjuger, il ne peut s'exécuter par provifion,. 
l 'appel, le fufpend jufqu'à; ce qu' i l ait été confirmé; cela a été jugé par 
grand nombre d'Arrêts en forme de Règlement, rapportés par Louet 
& Brodeau, let t re D, N ° . 65. 
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La raifon n'eft pas, comme le di t D 'Hér icour t , que ce jugement foit 

définitifs mais, quoiqu ' i l ne foit proprement qu'un jugement interlocu­
toire , qui régulierement devroit s'exécuter nonobftant l ' appel , néan­
moins il y a une raifon particuliere pour que celui - ci ne s'exécute pas : 
c'eft afin que l'incertitude de l'événement de l'appel ne détourne pas les 
enchériffeurs, dans la crainte que l'adjudication qui leur feroit faite ne 
fubfiftât pas, fi l'appointement à décréter étoit infirmé. 

Ma i s , lorfque le congé d'adjuger eft obtenu, les décrets ne peuvent 
plus être évoqués par aucun des créanciers en vertu de leur droi t de 
committimus, ou autres privileges , & l'adjudication doit fe faire dans le 
même Siege , où le congé d'adjuger a été obtenu par le pourfuivant. 
C'eft ce qui a été jugé par un Arrêt célébre du 22 Août 1676, rendu fur 
les concluions de M. l 'Avocat - Général Talon, 

§. I V . 

Procédure en exécution du Congé d'adjuger jusqu'à l'adjudication. 

Le jugement du congé d'adjuger doit être fignifié au Procureur du 
faifî, & a celui des oppofants. Le faifïffant, en exécution du congé, 
lorfqu ' i l n 'y a pas d 'appel , ou que fur l'appel il a éte confirmé , doit 
mettre au Greffe une enchere qui contienne le fommaire des criées, la 
déclaration des héritages faifis, leur enchere , & le jour auquel doit 
écheoir l'affignation pour procéder au décret. 

On l u i délivre au Greffe une expédition de cette enchere, qu ' i l doi t 
fignifier au Procureur du f a i f i , & à l'ancien Procureur des oppofants , 
& faire afficher aux portes du bien fa i f i , & à celles de l 'Audience où fe 
pourfuit le décret. 

L'Huiffier doit dreffer un procés-verbal de cette appofition d'affiches , 
qu i doit être figné de deux témoins. 

Ces affiches doivent demeurer quinze jours , fuivant l'art. 7. de I 'Edi t 
de 1551. Ceux qui arracheroient, ou effaceroient ces affiches, avant la 
quinzaine , doivent être condamnés à une amende Se punis même cor-
porel lement, fuivant l 'Arrêt de vérification de ce même Edit . 

Il paroît que I 'Edit de 1551 , en ordonnant que ces affiches refteroient 
quinze jours, a feulement voulu défendre de les détacher, mais n'a pas 
voulu qu ' i l en réfultât une nu l l i t é , fi" elles l'avoient été ; c'eft pourquoi 
on n'eft pas recevable à attaquer le décret fous ce prétexte , à moins 
qu'on ne pût juftifïer que c'eft par le dol de l'adjudicataire que les 
affiches ont été ôtées. 

Le délai de quarante jours ne court que du jour du procès - verbal 
d'appofition d'affiches. Coutume d'Orléans, art. 471 . Le jour que l'affiche 
a été mife ne doit pas être compté dans les quarante jours ,-afuivant cette 
regle générale, dies non computatur in termino. 

H h ij 
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Pendant cette quarantaine, on reçoit au Greffe les encheres qui fe pré­

sentent; au jour qu'échet la quarantaine, & que l'héritage doit être 
vendu , on l i t à l 'Audience les encheres, on reçoit celles qui fe préfen­
tent , & on adjuge l'héritage au dernier enchériffeur. 

Cette adjudication n'eft pas pure & fimple, mais fauf quinzaine, c'eft-
à-dire, avec la claufe qu'elle n'aura lieu qu'au cas qu ' i l ne furvienne pas 
de plus fortes encheres pendant un délai de quinzaine, à l'échéance 
duquel on remet à crier de nouveau l'héritage. Cette adjudication doit 
fe fignifier au Procureur du faifi , & à l'ancien des oppofants. 

Au jour auquel échet la quinzaine, on fait de nouveau à l 'Audience 
la publication de l 'enchere, & on reçoit celles qui fe présentent, mais, 
ce n'eft qu'après trois remifes , de quinzaine en quinzaine, que fe fait 
l 'adjudication pure & fimple, fuivant les art. 25 & 26 du Reglement du 
Bailliage d'Orléans de 1685. 

Il n 'y a que le jugement d'adjudication fauf quinzaine , qui eft rendu 
après la quarantaine, qui fe fignilie ; le jugement de remife & de cont i ­
nuation ne fe fignifie po in t , mais fe dénonce feulement, par un fimple 
acte, au Procureur du faif i , & à l'ancien des oppofants. 

S i , le jour de l'échéance de la quinzaine, il le rencontroit une Fête , 
l 'adjudication doit fe faire à la huitaine fuivante, fans qu ' i l foit befoin 
d'obtenir aucune Sentence pour la remife. Acte de notoriété du Châtelet 
de Paris du 19 Février 1667 , confirmé par Arrét du 3 A v r i l fuivant, 
Journal des Audiences , tom. 3. 

Et fuivant un autre Acte de notoriété du même Châtelet, du 11 Janvier 
169°, le délai de quinzaine court du jour que la remife a été donnée, 
& non du jour de la fignification qui en a été faite. 

§. I I I . 

De la forme & de la nature des encheres , & de leur différence 

d'avec l'adjudication fauf quinzaine. 

L'enchère eft un acte par lequel une perfonne offre une certaine 
fomme pour le prix de la chofe expofée en vente, & s'engage à l'ache­
ter pour ce p r i x , au cas que perfonne n'en offre davantage. 

Les encheres fe font au Greffe, ou à l 'Audience ; fi elles fe font au 
Greffe , l'encIiériffeur doit nommer fon Procureur, & élire domicile chez 
l u i . Edit de 1551 , art. 19. 

Cette enchere fe fignifie au dernier enchériffeur, ou à fon Procureur, 
même Edit, art. 18. 

Pareillement on ne reçoit les encheres à l 'Audience que par des 
Procureurs , ou des perfonnes affiftées de Procureur, ibid. art. 1 ° , & cela 
a été ainfi ordonné pour empêcher les encheres de perfonnes inconnues 
& fuppofées, qu'on ne fufciteroit que pour traverfer l'adjudication. 
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C'eft par la même raifon que le même Edi t , art, II , défend aux 

Procureurs d'enchérir pour des inconnus , ou pour gens notoirement 
infolvables, ou pour les parties faifies, à peine d'être garants, en leur 
n o m , du prix de l'adjudication ; ils en font pareillement garants , fi la 
perfonne pour qui ils ont enchéri, dont ils n'ont point de pouvoir fpé-
cial , refuie de ratifier l'enchere. Reglement de 1 5 9 8 , art. 1°. 

Il réfulte de la définition de l'enchere , qu'elle contient un engage-
ment de l'enchériffeur d'acheter la chofe pour le prix auquel il l'a 
enchér i , & que cet engagement dépend d'une condition , fi perfonne 
ne l'enchérit à plus haut p r ix ; car alors fon engagement ceffe. 

L'enchériffeur feroit- il déchargé ii celui qui a fur-enchéri, & dont 
l'enchere a été reçue , n'étoit pas folvable ? Oui : ainfi le décide la L o i 
1 4 , § .2 . ff. de in diem addiictione, 

La raifon eft que , quoique celui qui a enchéri,ne foit pas folvable, 
il n'en eft pas moins vrai qu ' i l y a eu une fur-enchere de reçue, ce qui 
fuffit pour révoquer la condition fous laquelle le précédent enchériffeur 
avoit contracté l'engagement, l'ayant contracté fous condition qu ' i l ne 
furviendroit aucune fur - enchere ; la Jurifprudence en eft certaine. 
D'Héricourt rapporte plufieturs Arrêts. 

Il en feroit autrement fi l'enchère étoit nulle dans la forme, car une 
enchere nulle n'eft pas une enchere. V. G. Si une femme avoit enchéri 
fans la volonté de fon mari. 

Il y a donc une grande différence entre l'engagement qui fe contracle 
par une enchere, & le droit qui réfulte d'une adjudication fauf quinzaine. 

L'enchere ne renferme aucun contrat de vente qui foit fait à l'enché­
riffeur , mais une fimple promette de l'acheter ; l'enchériffeur n'achete pas 
actuellement, mais s'engage à acheter la chofe pour le prix porté en ion 
enchère, s'il ne furvient aucun autre enchériffeur ; il contracle cet enga­
gement avec toutes les parties intéreflées au décret, qui de leur côté 
n'en contractent aucun envers l u i . 

Delà il fuit que la choie que j 'a i enchéri n'eft pas à mes rifques, jufqu'à 
ce qu'elle me foit adjugée ; fi cette chofe vient à périr auparavant, mon 
engagement ceffe , parce que je ne peux plus acheter ce qui n'eft plus. 

Si l'héritage étoit notablement détérioré depuis l'enchere , quoique 
fans la faute de perfonne, & par cas for tu i t , je penie auffi qu'en ce cas 
l'engagement de l'enchériffeur devroit ceffer , car il ne doit être cenfé 
s'être engagé d'acheter l 'héritage, qu'autant qu ' i l feroit tel qu ' i l étoit 
iorfqu ' i l a enchéri; d'ailleurs , il n'auroit point profité des augmentations 
s'il en fût furvenu; car il s'étoit bien engagé à acheter, mais il n'avoit 
été contradé envers lu i aucun engagement réciproque ; c'eft le fentiment 
de D'Héricourt . 

Il n'en eft pas de même de l'adjudication fauf quinzaine; cette adju­
dication renferme une vraie vente qui eft faite à l'adjudicataire ; il eft 
véritablement acheteur, fous la condition qu'un autre n'offrira pas, dans 
la quinzaine, un plus grand pr ix , &fans entrer dans la quefation de fa voir 
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fi cette condition doit être fimplement regardée comme réfolutaire ,  
auquel cas il feroit fans difficulté que la perte de la chofe jugée doit 
tomber fur l 'adjudicataire, fuivant la L o i 26, ff. de in diem addict. 

Je dis même qu'en la fuppofant fuspenfive, elle doit tomber fur l u i ; 
car, en même temps que la chofe périt , la condition fous laquelle la 
vente l u i a été faite s'accomplit, puifqu' i l devient dès-lors certain que 
perfonne n'enchérira. 

A R T I C L E X . 

De l'interruption & péremption des instances de Saifes-réelles, 

L'inftance de faifie - réelle peut être interrompue , comme les autres 
inftances , par la mort de quelqu'une des parties, ou fon changement 
d'état, ou par la mort de fon Procureur. 

Les parties font le faififfant & le faifi : à l'égard des oppofants, quo i ­
qu'ils foient auffi en quelque façon parties en la faifie-réelle , ni leur 
m o r t , ni celle de leur Procureur n'interrompt point l'inftance de faifie-
réelle , & il n ' e f t point néceffaire de les affigner en conftitution de 
nouveau Procureur, ni d'affigner leurs héritiers en reprife d'inftance; 
l'inftance de faifie- réelle ne laiffe pas de fe continuer valablement entre 
le faifillant, le faifi & les autres oppofants. 

Si le faififfant meurt, ou change d'état, comme fi c'eft une femme 
qui fe remarie , la faifie réelle eu interrompue , jufqu'à ce que les héri­
t iers , ou le m a r i , ayent repris l'instance , &, s' ils tardent à le faire, 
un créancier oppofant peut les affigner en reprife, &, où ils refuferoient 
Se feroient en demeure de le faire, il peut fe faire fubroger en leur 
place à la pourfuite. 

Pareillement, fi le Procureur du faififfant étoit m o r t , i n t e rd i t , ou 
avoit réfigné fon office, la faifie eft interrompue , iufqu'à ce qu ' i l ait 
conftitué un autre Procureur, & fi le faififfant tarde a le faire , un op­
pofant peut l'affigner à ce qu ' i l foit tenu de conftituer un nouveau 
Procureur, & fuivre la faifie, finon que l'oppofant y fera fubrogé. 

Pareillement fi la partie faifie meurt , ou change d'état, il faut affigner 
les héritiers, ou le m a r i , pour faire déclarer exécutoire contre eux le 
titre en vertu duquel la faifie fe pourfuit , & ordonner en conféquence 
qu'elle fera fuivie contre eux , & fi elle avoit conftitué un Procureur 
qu i mourût , ou eût vendu fa charge, il faudroit l'affigner en conftitution 
de nouveau Procureur. 

Les faifies-réelles fe périment auffi par la difcontinuation de procédure 
pendant trois ans, comme les autres inftances, lorfqu' i l n 'y a pas de bail 
judiciaire ; s'il y en a, elles ne tombent pas en péremption. Arrêté du 28 
Mars 1692 , art. 3 & 4. 

Cette diftinction entre les faifies-réelles, qui ne font pas fuivies de baux: 
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judiciaires, & celles où ces baux ont été faits, eft fondée fur ce principe 
du Droi t Romain , fuivant lequel toute prescription eft interrompue par 
une poffeffion de l'immeuble obligé , & hypothéqué à la dette ; L. cum 
notiffimi §. immó Cod. de prœfcrip. 3° vel 4° annorum ; car la Juftice 
poffédant pour le créancier qui a f a i f i , & par le fermier judiciaire , la 
péremption, qui eft une efpece de prescription , ne peut courir contre le 
faififfant. D'Héricourt, chap. 6.fomm. 17. 

A R T I C L E X I . 

De l'Adjudication pure & fimple, 

Après les remifes, on parvient enfin à l'adjudication pure & fimple qur 
fe fait à l 'Audience, au plus offrant & dernier en chériffeur; fur quoi 
nous devons voir quelles font les perfonnes qui peuvent, ou ne peuvent 
pas fe rendre adjudicataires ? Quelle obligation contracte l'adjudicataire ? 
Quels font les effets de cette, adjudication ? Enfin quels font les droits 
qu'elle purge , ou ne purge pas ? 

§. 1. 

Quelles perfonnes peuvent fe rendre adjudicataires ? 

Toutes les perfonnes qui peuvent contracter des engagements , & 
acheter hors Juftice, peuvent fe rendre adjudicataires en Juftice. 

Les perfonnes qui ne font pas fujettes à la contrainte par corps, telles 
que font les femmes, les feptuagénaires, les Ecc]éfiaftiques,& q u i , pour 
cette raifon , ne font pas admifes à fe rendre fermiers judiciaires, ne 
laiffent pas d'être admifes à fe rendre adjudicataires des biens qui fe 
vendent par décret, parce que, fi elles ne payent pas dans la hui ta ine , 
il y a un remede , qui confifte à faire revendre les biens à leur folle 
enchere, fuivant que nous le verrons ci-après. 

Les Reglements ont néanmoins excepté certaines perfonnes, dans la 
crainte que, par leur autorité , ou autrement, elles ne fuffent à portée 
d'écarter les enchériffeurs , & de fe faire adjuger les chofes à v i l prix. 

C e f t par cette raifon que l'Ordonnance de 1629 , art. 17 , défend 
aux Lieutenants - Généraux 8c Particuliers, & autres Officiers, même 
aux Greffiers, & Clercs de Greffe, tant des Préfîdiaux, que des autres 
Jurifdictions, d'acquérir par décret les héritages qui fe vendent en leur 
Jurifdiction. 

Il eft vrai que l'Ordonnance de 1629 n'eft point fuivie dans le reffort 
du Parlement de Paris, quoiqu'elle le foit dans d'autres Parlements ; 
mais il y a des Reglements du Parlement de Paris qui contiennent les 
mêmes défenfes. 
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Gourges rapporte un Arrêt en forme de Reglement rendu contre le 
Lieutenant-Général de Troyes , en 1553. Tronçon en rapporte un autre 
du 14 Aût 1614,, qui fait défenfes à tous Juges, Procure urs-Fifcaux 
& Greffiers d'acquérir par décret dans leurs Sieges. Le Bret en rapporte 
un de 1611, qui le défend aux Procureurs du 'Ro i . 

Le Reglement de 1663 , art. 13, porte que les Juges, Se autres Officiers 
ne pourront fe rendre adjudicataires , dans leurs Sieges , directement, ni 
indirectement, ni même les acheter, dans les trois ans , des adjudicataires. 

Ces Reglements doivent être reftraints aux principaux Officiers; car , 
par Arrêt du 18 Janvier 1672, on a confirmé une adjudication faite à 
un Confeilier du Préfidial d'Amiens fur un décret pourfuivi dans fon 
Siege. 

Il y en a qui les reftraignent encore davantage, en les reftraignant 
au feul Juge qui a fait l'adjudication ; mais c'eft trop les reftraindre. 
D'Héricourt , Chap. 1°. Somm. 24. in fine , rapporte un Arrêt qui a caffe 
une; adjudication faite au Lieutenant-Général de Roannois, quoique ce 
fut fon vicc-gérent qui l'eut faite. 

Ces Reglements n'ont pas lieu pour les décrets volontaires : la raifon 
en eft évidente ; le faifi peut être adjudicataire , lorfque la faifie eft faite 
fur un héritier bénéficiaire, ou fur un tiers qui a laide faifir fur lu i l 'héri­
tage , pour les hypothéques de fes auteurs; nec obftat, que , rei fuce 
emptor effe non poteft ; nam effe poteft, ut fie magis fua, à nexu credi-
torum , quibus obligata eret, fit Libera ; mais le débiteur faifi , pour fes 
propres dettes, ne peut fe rendre adjudicataire, parce qu ' i l eft notoi ­
rement infolvable. 

Obfervez que les mêmes Reglements défendent auffï au Receveur des 
confignations de fe rendre adjudicataire, & d'acheter dans les trois ans, 
des adjudicataires. 

Mais ces Reglements ne parlent pas des Avocats & Procureurs, & il 
femble qu'on n'en doit pas étendre jufqu'à eux les difpofitions. On l'a 
ainfi jugé pour un Avocat , par un Arrêt du 19 Septembre 1 6 ° 1 , cité 
par M. le Prêtre. 

Le faififfant & les oppofants peuvent-ils être adjudicataires ? Il n'eft 
pas douteux, dans l'ufage , qu'ils le peuvent : on pourroit peut-être 
propofer pour raifon de douter, que felon les L o i x Romaines, le créan­
cier qui vendoi t , lege pignoris , la chofe qui lu i étoit hypothéquée , n'en 
pouvoit être lu i -même l'acheteur, parce qu ' i l répugne que la même 
perfonne foit le vendeur & l'acheteur d'une même chofe; la réponfe eft, 
que parmi nous, ce n'eft pas le faififfant qui vend , c'eft plutôt la Juftice 
qui vend , ou qui force de vendre, celui fur qui la faifie eft faite. 

$. IL 
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$. Il. 

Quand l'adjudication pure & fimple eft parfaite , & du tiercement 
par lequel elle peut être détruite. 

L'adjudication n'étoit autrefois cenfée parfaite qu'après la délivrance 
du d i c r e t , c'étoit la L o i générale du Royaume ; mais aujourd'hui les 
ufages lont différents dans les différents Tribunaux ; il y en a dans Ief-
queis l'adjudication n'eft point cenfée parfaite, jufqu'à ce que le Siege 
foit levé , & on reçoit les encheres, même après la prononciation , tant 
que le Juge eft encore fur fon Siege. ' 

La Coutume d'Orléans , art. 4 7 6 , a adopté cet ufage, & elle permet 
expreffément d'enchérir après l'adjudication le Siege tenant. 

Dans quelques Tr ibunaux, on admet les encheres après l'adjudication 
pure & fimple, jufqu'à ce que l'expédition ait été délivrée. 

A Orléans, on n'admet point de fimples encheres après que le Siege, 
où l'adjudication pure & fimple eft faite , s'eft levé; mais on admet dans 
la huitaine l'enchere du tiercement. 

On appelle enchere du tiercement, l'enchere qui c i l du tiers au-deffus 
du prix pour lequel l'héritage a été adjugé ; par exemple , fi l'héritage 
a été adjugé à foixante écus , l'enchere de tiercement doit être de v ingt 
écus au-delà ; c'eft l'exemple que rapporte notre Coutume, art. 476. 

Cette enchere doit être faite dans la huitaine, après le jour de l 'adjudi­
cation , par exemple, fi l'adjudication a été faite le I e r Mars , il eft; 
encore temps de la faire le 9c Mars, qui eft le jour auquel expire la huitaine 
d'après l'adjudication : paffé ce temps , on n'y eft plus reçu , même art. 

L'enchériffeur qui a fait le tiercement doit lignifier fon enchere à 
l'adjudicataire , au faififfant & au faifi, avec avenir au Procureur du Siege 
auquel cette enchere doit fe publier ; &, après la pub l ica t ion , l'héritage 
eft de nouveau crié & adjugé au même Siege. 

Après l'adjudication faite fur ce tiercement, on ne reçoit plus aucune autre 
enchere , à quelque fomme qu'elle foit portée. Coutume d'Orléans, art. 476. 

Ces différents ufages donnent l ieu à la queftion de favoir , lequel, de 
celui du lieu où l'héritage eft fitué, ou de celui où le décret de l'héri-
tage fe pourfuit , doit être fuivi ? Je penfe que c'elt l'ufage du l ieu où 
le décret fe pourfuit : il eft certain que c'eft cet ufage qui décide de 
l 'admiffion, ou de l'exclufion des oppofitions afin de diftraire, & de 
charge après le congé d'adjuger ; de c'eft ce qui a été jugé in terminis, 
par Arrêt du 21 A v r i l 1 7 6 ° , rapporté par Dénizart, Verbo enchere, N o s . 
1° & 11, pour la terre de Sedage, en Auvergne , dont l'adjudication 
avoit été faite aux Requêtes du Palais, 

Il y a même raifon pour fuivre cet ufage du Siege fur l'admiffion ou 
l'exclufion des encheres, après l'adjudication pure & fimple : ces chofes 
font partie du flyle de chaque Jurifdiction, & c'eft un principe certain, 

qu'en fait de ftyle , qu'on peut appeller litis ordinatio, c'eft la Coutume 
du l ieu où l'acte fe paffe qui doit décider. 

Tome I I I . l i 
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§. III. 

De l'Expédition des Lettres d'adjudication, ou décret. 

L'adjudication étant prononcée , & n'étant furvenue aucune enchere 
de tiercement, le Greffier doit en faire , pour l'adjudicataire , une ex­
pédition , qu'on appelle la groffe du décret. 

Elle doit contenir une mention de la dette pour laquelle la faifie-réelle 
a été pourfuivie , & un detail fommaire de toute la procédure de la 
faille - réelle , jufqu'à l'adjudication , à l'effet de q u o i , le Procureur du 
faififfant remet au Greffer toutes les procédures. Celte expédition doit 
être envoyée, chez Je fcelleur, pendant vingt-quatre heures, pendant 
lequel temps on peut encore former des oppofitions afin de conferver ; 
ce temps paffé , la groffe peut être leellée & délivrée à l'adjudicataire. 

Aujourd'hui on n'appole plus de fceau; on fe contente de faire mention 
fur la groffe que l'acte a été fcellé, & du reçu des droits. 

Obfervez auffi que le Procureur de l'adjudicataire doit remettre au 
Greffe la quittance* du Receveur des Confignations, du prix que l'adju­
dicataire a dû configner ; le Greffer la garde comme minute du décret, 
& la tranferit au bas de la groffe du même décret. Edit de Février 1689, 
art. 3° . 

Il eft expreffément défendu aux Greffiers, par le même article , de 
délivrer les décrets, foit en entier, foit par extrait , que la quittance de 
confignation ne leur ait été remife. 

§. I V . 

Des obligations du Procureur qui s'eft rendu adjudicataire pour 
ta Partie. 

L'obligat ion du Procureur qui s'eft rendu adjiufîcataire pour fa partie, 
confifte a faire, dans la huitaine de l'adjudication , la déclaration de la 
perfonne pour qui il s'eft rendu adjudicataire. Reglement du 29 Août. 1678. 

Cette Déclaration fe fait au Greffe & doit contenir le nom, les qualités 
& la demeure de la perfonne pour qui il s'eft rendit adjudicataire. Le 
Procureur, faute d'avoir fait cette déclaration , peut être pourfuivi pour 
le payement, comme s'il étoit adjudicataire en fon propre nom. 

Le Procureur, après avoir fait cette déclaration , en rapportant la 
procuration fpéciale de la perfonne pour qui il s'eft rendu adjudicataire, 
ou fa ratification , eft déchargé de toutes fes obligations, & n e peut être 
recherché pour la repréfenter, ni encore moins pour la faire payer; c'eft 
ce qu i a eté jugé par un Arrêt du 14 Janvier 1687 , rapporté par 
D 'Hér icour t , chap. 1 ° , fomm. 22. 
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H faut en excepter le cas où un Procureur fe feroït rendu adjudicataire 

pour une perfonne notoirement infolvable, & dont il ne pouvoit ignorer 
l ' infolvabil i té , ou pour une perfonne incapable d'acquérir , tels que 
fon t , depuis l 'Edit de 17459, les Gens de main-morte, telle qu'eft une 
femme non autorifée de fon mari; auxquels cas, il pourroit être pourfuivi 
en fon nom. 

Mais , fi la folvabilité de la perfonne , pour laquelle le Procureur s'eft 
rendu adjudicataire, eft apparente , c'eft fur elle feule qu'on peut pour-
fuivre la folle enchere ; on trouve deux Arrêts récents dans Dénizart , 
verbo enchère, N ° . 6, qui ont déchargé en pareil cas le Procureur; le 
premier eft du 9 Mai 1 7 3 ° , en faveur de M . Thouret te , Procureur au 
Parlement, & le dernier du 26 Janvier 177° , en faveur de M e . Dul ion, 
Procureur au Châtelet. 

§. V . 

De la confignation que doit faire l'adjudicataire. 

L'adjudicataire eft obligé de configner, dans la huitaine , le prix de 
l'adjudication, & cette confignation doit fe faire entre les mains du 
Receveur des Confignations, à moins que, lors de l'adjudication, il n 'y 
eût aucune oppofition ou faifie fubfiftante. Edit de Février 1689, art, 12; 
car, en ce cas, l'adjudicataire ne doit pas configner entre les mains 
du Receveur des Confignations, mais il peut payer le prix de fon adju­
dication au faififfant, ou à telle autre perfonne que le Juge ordonnera 
de payer. 

Quoique l'adjudicataire foit créancier, il ne laiffe pas de devoir con­
figner tout le p r i x , fauf à retirer, après l'ordre fait, la fomme pour laquelle 
il fera colloque.' 

Si l'adjudication étoit. faite fous la condition qu' i l retiendroit le p r i x , 
ou une partie, pour fûreté de quelque douaire , fubftitution, &c. il ne 
feroit pas obligé de configner , mais les droits n'en feroient pas moins 
dûs , en ce , cas, au Receveur des Confignations. Edit de 1689 , art. 13. 

Obfervez qu'il eft d'ufage au Châtelet de Paris, que s'il a été fait une 
délégation du p r i x , & qu'elle ne foit point conteftée, non-feulement il 
n 'y a point lieu à la confignation , mais encore il n'eft dû aucun d r o i t , 
fuivant un acte de notoriété du 17 Mai 1697. 

En Provence , il n'eft dû aucun droit de confignations fur le prix des 
immeubles vendus, en conféquence de i'abandonnement de ces mêmes 
biens, fait par un débiteur à fes créanciers, par contrat homologué en 
Juftice. Aarrêt du Parlement de Provence du 23 Mai 1724. 

Cette confignation libEre l'adjudicataire du prix de fon adjudication ; 
car une confignation équipolle entiErement au paiement, fuivant ce 
principe de D r o i t , obllgatione totius debita pecuniœ folemniter factâ, libe- 
rationem continuere manifeftum eft L, 9, Cad, de felut. 

I i ij 
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Le faifi eft-il pareillement libéré jufqu'à dûe concurrence envers fes 

créanciers, en telle force que, de cette confignation , les intérêts ceffent 
de courir contre l u i , des fommes pouf lefquelles fes créanciers fe t rou-
veroient par la fuite utilement colloques à l 'ordre , & que les efpeces 
consignées foient dès-lors aux rifques de fes créanciers ? Cette queftion 
dépend entièrement de la manière dont fe fait le paiement,c'eft-à-dire, 
fi le Receveur des Confignations reçoit cet argent au nom du fa i f i , & 
pour le fa i f i , ou s'il le reçoit au nom & pour les créanciers, tant faififiants, 
qu'oppofants. S'il le reçoit au nom des créanciers , ceux-ci font dès-lors 

Î
>ayés jufqu'à due concurrence, & par conféquent faifi eft entierement 
ibéré ; fi au contraire il le reçoit pour le faifi , à la charge de payer 

enfuite aux créanciers, à fa décharge, lorfque Tordre fera fa i t , le faifi 
n'eft point l ibéré, jufqu'à ce que les créanciers, après l'ordre fai t ,ayent 
reçu leur collocation. 

Cette queftion dépend encore de fçavoir qui on doit confidérer comme 
le vendeur de la chofe adjugée par décret;j fi ce font les créanciers 
qu i vendent, l'acheteur eft cenfé payer à celui qui l u i vend , & par con­
séquent, le prix configné feroit cenfé reçu au nom des créanciers. Par le 
D r o i t Romain , c'étoit le créancier qui étoit le vendeur du gage, auffï 
ne pouvoi t - i l en être l'acheteur ; par notre Droi t , ce ne font point les 
créanciers , tant faifi fiants qu'oppofants, qui vendent, puifqu'ils peuvent, 
comme les autres, fe rendre adjudicataires ; c'eft la Juftice qui vend , on 
plutôt c'eft le faifi qui eft forcé par la Juftice à vendre ; c'eft pour l u i 
& en fon nom que le Juge v e n d , & par conféquent, c'eft à l u i que le 
pr ix doit être réputé payé : ce prix eft fous la main de Juftice , entre 
les mains du Receveur des Confignations , jufqu'à ce qu ' i l ait été reglé 
par Tordre à quels créanciers il doit être payé; mais il eft , jufqu'à ce 
temps, le bien du faifi ; les créanciers ne font point payés jusqu'à la 
diftribution; d'où il fuit : 

1°. Que , jufqu'à la. d i f t r ibut ion , les interêts des fommes qui en pro-
duifent doivent courir. 

2°. Que la diminution qu i furviendroit, jufqu'à ce temps, fur les efpeces,  
doit être foufferte par le faifi , & q u e , vice verfâ, l'augmentation qui y 
furviendroit doit être à fon profit. 

E f t - i i ju f ie , d i r a - t - o n , que le faifi fouffe des conteftations qui fur-
viennent entre fes créanciers à Tordre ? O u i , parce que c'eft l u i qui y 
donne lieu ; car il n 'y a lieu à ces conteftations, que parce qu ' i l n'a pas 
de quoi fatisfaire à fes engagements envers chacun de fes créanciers; 
néanmoins fi, par les mauvaifes chicanes de quelqu'un de fes créanciers , 
la diftribution étoit retardée pendant un temps confidérable, le faifi 
qu i fouffre de ce retard, par les intérêts qui courent contre ku ,pou r ro i t 
•prétendre des dommages & intérêts contre ce créancier chicaneur. 

Obfervez que, quoique les créanciers ne foient proprement payés, que , 
lorfqu'aprè l'ordre & diftribution faite , ils ont retiré leur collocation du 
Receveur ; néanmoins , dès que la collocation eft faite,, & toutes les 



Chapitre II. 253 
conteftattons définitivement réglées , comme il ne tient qu'à eux de 
recevoir & de retirer la fomme pour laquelle ils font colloques, les inté­
rêts de cette fomme ceffent de courir, & la perte qui furviendroit depuis 
fur les efpeces, doit être portée par lui; ce font les effets de la demeure 
en laquelle font ces créanciers de recevoir. 

Si. au contraire, il furvenoit une augmentation fur les efpeces , je 
penfe que le faifi qui eft toujours propriétaire, jufqu'à ce que le créancier 
ait retiré fa collocation, en doit profiter ; car la demeure en laquelle le 
créancier a été de recevoir, pouvoit bien lui nuire, mais ne pouvoit 
pas lui profiter. » 

§. V I . 

Comment l'Adjudicataire eft contraint au payement, & de la 

rèadjudication fur fa folle enchere. 

Si l'adjudicataire manque de payer, dans la huitaine , le prix de fon 
adjudication , il y peut être contraint par corps , à moins qu'il ne foit 
de qualité à n'être pas fujet à cette contrainte par corps, comme fi c'étoit 
une femme, un Prêtre, &c. c'eft ce qui réfulte de l'Edit de 1689, qui 
porte, art. 12 , que tous dépofitaires feront contraints , comme dépofitaires 
de biens de Juftice, c'eft - à - dire, par les mêmes voies, & par conféquent 
par corps. 

L'adjudicataire eft fujet à cette contrainte, tant pour le'principal que 
pour les intérêts, qui , faute de paiement fait par lui dans la huitaine, 
doivent'courir contre lui du jour de l'adjudication. 

Il eft encore fujet à une autre peine, qui eft que l'héritage peut être 
recrié à fa folle enchere. 

Il ne faut pas pour cela le crier de nouveau, car l'adjudication ne 
l'en fait pas propriétaire tant qu'il ne paye pas. 

Pour parvenir à cette réadjudication fur la folle enchere de l'adjudi­
cataire , le pourfuivant doit affigner l'adjudicataire , pour voir ordonner 
que l'héritage fera crié & adjugé à fa folle enchere, aux frais' de cet 
adjudicataire. 

L'adjudicataire peut éviter cette peine en confignant, avant le juge­
ment, & même fur l'appel qu'il interjetteroit du jugement, le prix Se les 
intérêts dûs par fon retardement. 

Par ce jugement , qui ordonne que l'héritage fera recrié & adjugé à 
la folle enchère de l'adjudicataire, l'adjudication eft refeindée ; le faifif-
fant, pour parvenir à une nouvelle adjudication, dreffe une nouvelle 
affiche ; il la fait publier à l'Audience, il la lignifie au Procureur du faifi, 
& à l'ancien des oppofants, il la fait afficher aux lieux accoutumes, & 
dans les délais, &, après les remifes ordinaires, il fait procéder à la 
nouvelle adjudication. 
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Si l'héritage eft adjugé à un moindre p r i x , l'ancien adjudicataire, 

la folle enchère de qui il a été adjugé, peut être contraint de payer 
ce qui s'en manque , par forme de dommages & intérêts, réfultants de 
l'inexécution du contrat, enfemble les frais faits pour parvenir à cette 
nouvelle adjudication, qui font partie des dommages & intérêts. 

Si la nouvelle adjudication eft faite à un plus haut prix que la cré­
mière , l'ancien adjudicataire n;eft tenu de rembourfer les frais faits, 
pour parvenir à la nouvelle adjudication , que fous la déduction de 
l'excédent du prix de la nouvelle adjudication ; car les parties pour les 
dommages & intérêts defquels il eft tenu, ne fouffrent de ces irais que 
fous la déduction du profit qui leur revient de l'excédent du prix, (*) 

Si le prix de la nouvelle adjudication furpaffe non-feulement le prix 
de la premiere, mais encore la fomme à laquelle' peuvent monter les 
frais pour parvenir à la feconde , l'ancien adjudicataire ne peut pas 
prétendre en profiter y car ce n'eft pas l u i qu i ell le vendeur, ce font le 
faifi & les créanciers qui en profiteront, 

§. V I I . 

De l'effet de l'Adjudication. 

L'adjudication contient une véritable vente que la Juftice , pour le 
faifî & malgré l u i , fait à l'adjudicataire de l'héritage faifi. 

Cette ven tea cela de moins que les ventes contractuelles, qu'elle ne 
donne point à l'adjudicataire d'action en garantie, au cas qu ' i l fouffre 
éviction de ce qui lu i a été adjugé ; Ce qui peut arriver, y ayant certains 
droi ts , comme nous le verrons au paragraphe fuivant, que le décret ne 
purge pas, qui peuvent donner lieu à des évictions. 

Quoique l'adjudicataire n'ait pas en ce cas une action de garantie, il 
eft néanmoins équitable qu ' i l ait au moins action pour la répétition du 
pr ix qu ' i l a payé, ou en t o t a l , s'il fouffre éviction du to t a l , ou à pro-
portion de la perte dont il fouffre éviction. 

Par Ie droit Romain , lorfque le créancier avoit vendu le gage jure 
pignoris , l'acheteur qui fouffroit éviction n'avoit point l'action pour la 
répétition de ce prix contre le créancier, qui fuum receperat, mais 
contre le débiteur qui avoit été libéré par le pr ix que fon créancier 
avoit touché. 

( * ) On trouve cependant, dans la collection de .Dénizart, verbo folle Enchere , 
N. j, un Arrêt du 13 Février 1762, rendu fur les Conclufions de M. l'Avocat-Général 
le Felletier de Saint-Fargeau, par lequel il a été jugé contre l'adjudicataire des biens? 
d'une direction, moyennant 33°5°° liv. qui avoient été revendus à fa folle enchere, 
moyennant 3325°° liv. que les 2 ° ° ° liv. d'excédent feroient diftribués entre les créanciers 
de la direction . L'Arrôtifte ne dit pas que les frais de cette nouvelle adjudication aient 
été prélevés fur eet. excédent. 
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Par notre Jurifprudence , on donne cette répétition contre les créan­

ciers qui ont touché à l'ordre , Se Iorfque l'éviction n'a été que pour 
partie , il n'y a répétition que pour partie du prix ; ce font les derniers 
recevants à l'ordre qui font feuls tenus de cette reftitution du prix. 

L'adjudication a cela de plus que les ventes ordinaires, qu elle n'eft 
point fujette à refcifion , pour caufe de lézion d'outre moitié du jufte 
pr ix ; la raifon eft que les publications & les encheres affurent allez que 
la chofe a été vendue autant qu'elle pouvoit l'être. 

Par une difpofition particulière de la Coutume d'Orléans, art.4°°, les 
ventes par décret ne font point fujettes au retrait lignager ; niais cette 
difpofition ne peut s'étendre au retrait féodal. 

L'adjudication ne renferme point un fimple contrat de vente , elle 
transfere auffi la propriété à l'adjudicataire , fans qu ' i l intervienne tradi­
t ion , car l'adjudication c i l mife au rang des manieres de transferer le 
domaine des chofes par le Droi t c iv i l . 

§ . V I I I . 

Quels font les droits que purge eu ne purge pas le décret ? 

L'héritage , adjugé par décret , eft transféré à l'adjudicataire avec les 
feules charges exprimées par l'affiche; le décret purge toutes les autres , 
& éteint tous les droits de propriété, & autres droits réels que des tiers 
auroient pu avoir dans cet héritage. 

Cela eft fondé fur l 'Edi t de 1551 , art. 13, qui veut que tous pré­
tendants droits non feigneuriaux fur les chofes criées, foit foncieres, ou 
autres, forent tenus de s'oppofer pour lefdits droits. 

Il y a néanmoins certaines Provinces où cet Edi t n ' e f t pas fuivi, & où 
le décret ne purge que les fimpies hypotheques, & non les droits fon­
ciers, telles font les Provinces d'Artois & de Breffe ; il n'eft pas fuivi 
non plus, quant à cette difpofition, en Normandie. Il faut fuivre à cet 
égard la L o i du lieu où l'héritage eft fitué. 

Quoique la Coutume d'Anjou , art. 4 7 ° , & celle du Maine, art. 489, 
ayent une difpofition qui difpenfe de s'oppofer pour les rentes anciennes, 
néanmoins , par un Reglement du 7 Septembre 1688, rapporté par 
D'Héricouït , chap. 9. fomm. 6, il a été jugé que l 'Edi t de 1551 feroit, 
à cet égard, exécuté dans ces Provinces, & que l'oppofition feroit néceffaire 
pour la confervation de tous les droits fonciers non feigneuriaux. 

Cet Edit a lieu , quelles que foient les perfonnes à qui ces droits 
appartiennent , 8c ni l 'Eg l i fe , ni les Mineurs, ne peuvent être reftitués 
contre ce défaut, parce que le fceau de la Juftice qu'on peut appeller 

fides autoritatis publicœ doit prévaloir fur la faveur de ces perfonnes. 
Cela a l i e u , quand même les mineurs n'auroient eu aucun tuteur. 
Il y a néanmoins quelques droits que le décret ne purge pàs. 
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Ce font , 1 ° . Les droits Seigneuriaux, c'eft-à-dire, les droits de directe 

féodale & cenfuelle fur l'héritage adjugé par décret, & tous les droits 
attachés par les Coutumes des lieux à ces droits de direde. 

C'eft ce qui réfulte de l'Edit de 1551, art. 13 , cr-deffus cité; cet Edi t 
obligeant tous ceux qu i prétendent des droits non feigneuriaux, dans 
l'héritage mis en criées, à s'oppofer, il s'enfuit, fuivant la regle, inclufio 
unius eft exclufio alterius, qu ' i l n'oblige pas les Seigneurs à s'oppbfer 
pour leurs droits de directe feigneuriale, & conféquemment que le décret 
ne peut purger ces droits faute d'oppofition. 

Cela doit fur-tout avoir lieu dans les Provinces où la maxime , nulle 
terre fans Seigneur, eft reçue ; car l'adjudicataire a dû s'attendre que 
l'héritage qui l u i étoit adjugé relevoit en f ief , ou à cens, de quelque 
Seigneur ; c'eft pourquoi , quoique cette charge de tenure féodale , ou 
cenluelle, n'ait pas été exprimée par l'affiche , elle y eft fuffifamment 
fous-entendue, & l'adjudicataire eft cenfé acquérir à cette charge, fans 
qu ' i l foit néceffaire que le Seigneur s'oppofe au décret pour conferver 
fon droit. 

On doit décider la même chofe dans les Provinces de franc-aleu, où 
les héritages font préfumés francs, fi un Seigneur ne juftilie par titres les 
droits de Seigneuries qu ' i l prétend fur ces héritages ; car , quoique ia 
raifon ci-deffus alléguée ne milite pas dans ces Provinces , & qu'on ne 
puiffe pas dire que l'adjudicataire à dû s'attendre que l'héritage relevoit 
de quelque Seigneur, & étoit fujet à des droits Seigneuriaux, il y a une 
raifon générale qui doit faire décider que le décret n'a pas purgé les droits 
du Seigneur ; cette raifon eft que perfonne ne peut être dépouillé malgré 
l u i de quelque droit qui l u i appartient qu'en vertu d'une L o i précife; 
o r , il n'y a aucune L o i qui dépouille un Seigneur de fon droit; de Sei­
gneurie directe, fur l'héritage adjugé par décret, faute d'avoir formé 
oppofition puifque l 'Edit de 1551 n'oblige à cette oppofition que ceux 
qui ont des droits non feigneuriaux. 

La Coutume de Troyes , quoique Coutume de franc-aleu , art. 51,  
en a une difpofition, Cette raifon fert à la décifion de ia queftion 
fuivante. 

Si le Seigneur, par des titres particuliers, avoit des droits feigneuriaux 
autres & plus forts que ceux reglés par la Coutume du lieu où l'héritage 
eft fitué, feroit-i l obligé de s'oppofer au décret afin de charge de fes 
droits ? Par exemple , fi une terre fituée en Dunois , où les fiefs ne font, 
par la Coutume , lujets qu'au rachat, relevoit en fief de quint 8c requint, 
en vertu de titres particuliers, le Seigneur ne s'étant point oppofé au 
décret, ne pourroit-il plus , en vertu de fes .titres particuliers, fe faire 
reconnoitre à droit de q u i n t , & le décret auroi t- i l purgé ce droit ? La 
raifon de douter eft que l'adjudicataire n'a pas dû s'attendre à ces droit» 
g u i réfultent de titres particuliers qu ' i l ne pouvoit connoître. 

La raifon de décider au contraire, que le décret ne les purge po in t , 
eft que l'Edit de 1551 ne donne point au décret la vertu, de purger les 

droit* 



Chapitre II. 257 
droits feigneuriaux, & ne fait à cet égard aucune diftinction ; tout ce 
q u i refalte de la raifon de douter eft, que l'adjudicataire aura répétition 
contre les créanciers, derniers recevants, de ce quanti minus emiffet. 

Obfervez que le Seigneur n'eft pas à la vérité obligé de s'oppofer pour 
le fond de fon d ro i t , mais il eft tenu de s'oppofer pour les anciens profits 
qu i lui font dûs. 

La raifon eft que l'adjudicataire ne peut ignorer que l'héritage q u ' i l 
acquiert releve de quelque Seigneur, & eft fujet à des droits feigneu-
riaux; mais il n'eft pas obligé die fçavoir qu ' i l y a d'anciens profits de 
dûs; c'eft ce qui eft décidé par l'art.355 de la Coutume de Paris, & par 
l 'art. 4 8 ° de celle d'Orléans. 

2°. Par une difpbfition particuliere de ce même article de la Coutume 
d'Orléans, le droit de champart, même lorfqu'il n'eft pas feigneurial , 
n 'ef t pas purgé par le décret, 

L ' E d i t de 1551, art. 13, qui ordonne que tous prétendants droits non 
feigneuriaux foient tenus de s'oppofer au décret, ne détruit point cette 
difpofition de la Coutume d'Orléans, par rapport au droit de champart, 
la Coutume étant une L o i poftérieure à l ' E d i t , revêtue , auffi-bien que 
l 'Edi t , de l'autorité Royale, ,& fondée en raifon qui eft, que la percep­
t ion s'en faifant publiquement, l'adjudicataire a dû en avoir connoiffance. 

3°. Par la même raifon, les droits de fervitude que les maifons voifines 
ont fur la maifon adjugée par décret , ne fe purgent pas par le décret, 
lorfqu'elles font vifibles, telles que font les droits de vues, ou d'égouts. 

Il eneft autrement de celles qui ne fe voient pas ; telles, par exemple, 
que font le droit de paffage,Ie droit de fervitude, altius non tollendi, 
&c. le decret les purge, lorfque le propriétaire de l'héritage, à qui ces 
fervitudes font dues, a manque de s'oppofer. Voyez L o u e t , lettre S,  
N ° . I e r . Voyez Chenu, l e P rê t r e& autres. 

4°. Le douaire que la femme, ou les enfants du faifi , ont fur l'héritage 
adjugé par décret, ne fe purge point par le décret, tant qu ' i l n'eft point 
encore ouvert par la mort du faifi , car le décret ne peut pas éteindre 
un droi t qui n'eft pas encore ouvert; il faut être né avant de pouvoir 
mourir. 

Cette décifion a l i eu , non-feulement à l'égard du douaire coutumier, 
mais auffi à l'égard du conventionnel d'une certaine fomme, ou d'une 
certaine rente à prendre fur les biens du mari. 

Le douaire des enfants fe purge-t- i l par le décret après la mort du 
pere , du vivant de la mere ? Il y a un Arrêt du 13 Décembre 1758 , 
rapporté par Dénizart, verbo Douaire , N ° . 63 , qui a jugé l'affirmative. 
D 'Hér icour t , chap.9 , fomm. 1 ° , rapporte deux Arrêts contraires, & il 
fait une diftinction qui ne paroît pas fondée ; il faut s'en tenir à celui qui 
a jugé que le douaire des enfants eft purgé dans ce cas; car il eft ouvert, 
quoique les enfants n'en ayent pas encore la jouiffance qui appartient a 
leur mere , ils en ont la propriété certaine. 
5°. Par la même raifon le décret ne purge pas les droits de fubfitution 

Tome I I I . Kk 
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Iorfque la fubftitution n'eft pas encore ouverte, La nouvelle Ordonnance 
des Subftitutions, du mois d'Août 1747, Tit. 1. art. 55, veut même que 
le décret ne puiffe purger les fubftitutions, quoiqu'elles foient ouvertes, 
quand elles font infinuées; la raifon de cette difpofition eft que les fubfti­
tutions étant regiftrées, dans un regiftre public , l'adjudicataire a pu les 
connoître. 

Nous avons vu quels droits réels étoient, ou n'étoient pas purgés par 
le décret. 

A l'égard des droits d'hypothèques, c'eft une regle générale, & qui ne 
fouffre point d'exception , que le décret les purge tous, faute d'oppo-
fition. 

C'eft pourquoi , Iorfque quelqu'un, pour purger les hypothèques de 
fon vendeur, fait décréter fur lui un héritage dont il fe rend adjudica­
taire , par le décret volontaire qu'il eh fait faire, il doit s'oppofer au 
décret qu'il fait faire fur lui pour les créances hypothécaires qu'il avoit 
lui-même contre fon vendeur, & en payement defquelles l'héritage lui 
a été vendu ; comme auffi, pour les créances qui lui auroient été délé­
guées par fon vendeur, autrement le décret purgera ces hypotheques, 
& les créanciers qui étoient poftérieurs en hypotheque , & qui fe feront 
oppofés au décret, l'obligeront de confignèr le prix entier de fon acqui-
fition , & feront payés fur ce prix en principal & frais, fans qu'il puiffe en 
rien retenir en déduction des fiennes & de celles dont il s'eft chargé fur 
ce qui refteroit, après que les oppofants auroient été entierement payés. 

Le décret purge l'hypotheque des créances conditionnelles, lorfque le 
créancier ne s'eft pas oppofé, quoique la condition d'où elles dépens 
doient n'eût pas encore exifté au tems du décret. 

A R T I C L E X I I . 

De l'ordre & diftribution du prix qui fe fait, après l' adjudication ,  
entre les créanciers. 

L'ordre eft le jugement qui regle le rang dans lequel les créanciers , 
tant le faififfant que les oppofants, doivent être payés.de leurs créances, 
tant fur le prix de l'adjudication, que fur le revenu des biens faifis, qui 
peuvent refter entre les mains du Commiffaire aux faifies-réelles, dont, 
pour cet effet, il doit rendre compte. 

Les revenus perçus depuis le bail judiciaire, par le Commiffaire, ne fe 
diftribuent pas comme un fimple mobilier, mais dans le même ordre de 
privilège & d'hypotheque que le prix même du fond; la raifon eft, que, 
dès que le débiteur a été dépouillé de la jouiffance de fon héritage par 
la faifie - réelle , fuivie du bail judiciaire, le Commiffaire en a joui pour 
& au nom des créanciers hypothécaires ; la jouiffance en a dès - lors 
appartenu aux créanciers, en acquit de leurs créances , felon l'ordre 
des privileges & hypothèques de chacun d'eux. 
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Pour traiter méthodiquement ce qui concerne l'ordre, nous verrons, 

1° Quelle eft la procédure pour y parvenir. 
2°. Quelles font les regles pour fixer le rang de chaque créancier 

dans l'ordre. 
3°. Nous parlerons des fous-ordres, 

§. I . 

De la Procédure four parvenir à l'ordre. 

Le Procureur du pourfuivant, fur un fimple avye fignifié au Procureur 
du faifiggant & à l'ancien des oppofants, fait rendre un jugement, portant 
qu'il fera procédé à l'ordre , devant le Commiffaire. Ce Jugement eft 
fignifié au Procureur du faifi , & à l'ancien des oppofants, & on fait 
une fimple fommation à chaque Procureur des oppofants de produire 
leurs titres de créances entre les mains du Commiffaire. 

Le Commiffaire ne peut procéder à l'ordre que huitaine après la 
fommation. 

Le Commiffaire dreffe l'ordre fur les productions de chaque créan­
cier , & , quand il eft dreffe , le pourfuivant fait fommation à chaque 
Procureur des oppofants d'en prendre communication. 

Si, à la communication, il furvient quelques conteflations, le Com-
mifïàire en donne acte, & renvoye les parties à l'Audience pour les regler. 

Cela ne doit point empêcher les Procureurs des créanciers, auxquels 
on ne fait point de conteftations , de recevoir les fommes pour lefquelles 
ils font colloques. 

Lorfqu'il y a plufieurs conteftations fur l'ordre, on appointe en droit; 
le pourfuivant forme fes contredits contre les productions de chacun 
des oppofants, lorfqu'il en a à propofer, & les oppofants y répondent 
par des falvations ; le tout eft fignifié à l'ancien Procureur des oppofants. 

Pareillement, l'ancien des oppofants contredit les titres & productions 
du faififfant qui y répond par des falvations. 

$. 1 1 . 

Règles four fixer le rang dans lequel chaque créancier doit être 

colloque dans l'ordre. 

1°. Les droits de confignation fe prennent fur les deniers confignés, 

par préférence à tous créanciers , mêmr aux frais de Juftice. Edit de 
1689, art. 28. 
2°. Immédiatement après le Receveur des Confignations, le pourfui-

yant doit être colloque pour fes frais extraordinaires des criées. 
K k ij 
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A l'égard des frais ordinaires, ils né fe prennent point for les déniers 

confignés; mais ils font rembourfés & payés par l'adjudicataire, fuivant 
l 'Edi t de 1551, a r t . 1 2 , qui porte que tous héritages criés feront adjugés, 
à la charge des frais & mifes des criées. 

La raifon eft que , de même que dans les ventes volontaires, les frais 
du contrat font portés par l 'Acheteur , de même dans les ventes ajudi­
ciaires , les frais ordinaires des criées doivent être portés par l'adjudica­
taire ; ces frais font , en quelque façon, les frais du contrat judiciaire , 
& répondent aux frais du contrat des ventes volontaires. 

On appelle frais ordinaires de criées, tous les frais de procédure q u i , 
indépendamment d'aucun incident , font néceffaires pour parvenir à l 'ad­
judication , à commencer depuis le commandement qui précède la faifie. 

Les frais extraordinaires font ceux que le pourfuivant a été obligé de 
faire fur les incidents furvenus pendant le cours de la faifie-réelle j par 
exemple , les frais fur un appel de la faifie-réelle, fur les oppofitions,  
les frais d'ordre , les incidents fur l 'ordre. 

Le pourfuivant, en faifant ces frais, a géré l'affaire commune de tous 
les créanciers. 

Il les a faits pour l'intérêt commun de tous les créanciers, qui avoient 
tous intérêt que la faille fût mife à chef, pour pouvoir être payés de leur 
créance , & ces frais étoient néceffaires pour l 'y mettre ; il eft donc jufte 
que celui qui les a faits en foit rembourfé par préférence. 

On ne doit pas même obliger le pourfuivant a fe pourvoir contre 
ceux qui ont fait les incidents , & qui ont été condamnés aux dépens 
envers lu i ; il eft feulement tenu de céder, a cet égard , fes actions aux 
créanciers fur lefquels l'ordre manquera, pour, par c u x , les exercer en 
fa p 'ace, ainfi qu'ils pourront. 

Il y a de bons Auteurs qui exceptent de cette regle les droits feigneu-
riaux, & prétendent que les Seigneurs doivent être colloques avant les 
Frais de criées, pour les anciens profits & arrérages de cens qui leur font 
dûs; c'eft l'avis duPréfident le Maître , qui en rapporte un ancien A r r ê t ; 
c ' e f t celu'r de Dupleffis & de D'Héricourt ; la raifon eft que ces Seigneurs 
n'avoient pas befoin de la faifie - réelle pour le faire payer ces droits , 
qu'on ne peut par conféquent prétendre qu'ils ayent été faits pour leurs, 
intérêts. 

Néanmoins on m'a affturé que l'ufage eft contraire à l'avis de ces A u ­
teurs , 8c que les frais de criées font colloqués, même ayant les droits 
Seigneuriaux ; la raifon de cet ufage qui fert en même temps de réponfe 
à celle alléguée , pour l'avis contraire, eft que les Seigneurs avoient, 
à la vérité, le droit de demander à rentrer dans l'héritage ,à défaut du 
payement des droits qui'leurs': etoient 'dûs-, fi mieux1 n'aimoient les 
créanciers fe charger de leur du; mais les Seigneurs 'n'ayant point ùfe 
de ce droit qu'ils avoient , ils font cenfés avoir préfère la voie de la 
faifie -réelle ' , pour parvenir au payement de leur dû : c'eft pourquoi le 
faififfant a faifi pour eux comme pour les autres créanciers, &, par con-
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féquent, ils doivent fouffrir , comme les autres créanciers , que les 
frais pour mettre à chef cette faifie foient prélevés comme ayant été 
Faits pour l'affaire commune. L'article 458 de la Coutume de Paris qui 
porte, que les Seigneurs feront préférés à tous créanciers n'a rien de 
contraire à cette décifion ; car cet article s'entend des créanciers o rd i ­
naires, & non de ceux qui auroient un privilege plus fort que le leur. 

Après les frais de Juftice, on colloque les créanciers privilégiés fuivant 
l'ordre de leur privilege. 

Le premier privilege eft celui des frais funéraires, & de la derniere 
maladie ; mais il n'eft accordé qu'au cas qu ' i l n'y auo i t pas eu dans le 
mobilier de la fucceffion de quoi payer cette dette. 

Le fecond privilege eft de celui qui a confervé l'héritage; il eil évident 
qu ' i l doit être préféré à tous les autres créanciers , même aux droits 
Seigneuriaux j car , en confervant l 'héritage, il a travaillé pour tous les 
créanciers , pour le Seigneur comme pour les autres ; fec'u ut res effet 
in bonis débitoris ; il leur a confervé leur gage , Us doivent donc tous 
fouffrir qu ' i l préleve avant eux, ce qu ' i l a dépenfe pour la confervation 
de l'héritage, ayant fait cette dépenfe pour la caufe commune. 

Il ne doit néanmoins être colloque qu'après les frais de Juftice, car 
" i l auroit été lui-méme obligé de faire ces frais de Juftice pour fe faire 
payer de ce qu ' i l a dépenfé pour la confervation de l'héritage. 

A l'égard des frais funéraires , s'ils font colloques avant ce créancier, 
c'eft par une pure raifon de piété. 

Obfervez une différence entre celui qui a confervé l'héritage , de telle 
maniere qu ' i l feroit totalement péri , fans le travail qu ' i l y a fait ; tel eft 
celui qui auroit fait faire une d igue , fans laquelle la riviere auroit em­
porté tout l'héritage , qui en étoit voif ïn , & celui qui a feulement rendu 
l'héritage meilleur, foit en y conflruifant des bâtiments, foit en réparant 
ceux qui y étoient. 

Le premier a un privilege fur le total de l'héritage, ayant confervé le 
total aux créanciers, ayant fait ut res effet in bonis debitons ; mais l'autre 
ne doit avoir de privilege que fur la plus value de l'héritage , car il n'a 
pas fait ut res effet in bonis débitoris, mais feulement ut res effet melior ; 
c'eft pourquoi il faut faire une ventilation du prix de l'adjudication , 
lu i donner privilege feulement fur ce qu'on eftimera que l'héritage aura 
été plus vendu qu ' i l ne l'auroit été fans la dépenfe qu ' i l y a faite de fes 
deniers , & diftribuer le furpius, fans avoir égard à fon privilege. 

A l'égard de ceux dont le travail n'a eu pour objet que les fruits, leur 
privilege ne doit avoir lieu que fur les fruits, & non fur le fond. 

Le troifieme privilege eft celui des droits feigneuriaux. 
Le quatrieme privilege eft celui de ceux dont les oppofitions afin 

de diftraire, ou afin de charge, ayant été formées à tard , ont été renvoyés 
à l'ordre -, s'il eft jugé qu'ils avoient un droit de propriété, ou rente 
fonciere , ils doivent être préférés fur le prix de la chofe fur laquelle ils 
avoient ce droit , préférablement à tous autres créanciers, 
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Obfervez que fi leur droit ne s'étend que fur une partie des héritages 

adjuges, leur privilège n'a lieu que fur la partie du prix q u i , par la 
ventilation qui s'en doit faire , répond à la partie fur laquelle s'étend 
leur droit. 

Le cinquieme privilege eft celui du vendeur de l'héritage ; ce pr ivi-
lege ne va qu'après les précédents. 

Le co-partageant a un privilege femblable à celui du vendeur fur tous 
les héritages échus dans les lots de fes co-partageants, pour tout ce que 
fes co-partageants peuvent lui devoir pour raifon du partage, foit pour 
la garantie de ceux échus dans le l i e n , foit pour les retours dont ils 
feroient chargés envers lu i . 

Obfervez a u f f i que les créanciers des auteurs du faifi font privilegies 
par rapport aux créanciers fimples hypothécaires du faifi ; le faifi n'ayant 
pu hypothéquer fes Ipiens qu'à la charge des hypotheques qu'avoient 
conflituées fes auteurs, ne les ayant lui-même qu'à cette charge. 

Après tous ces privileges vient celui du Roi fur les biens acquis par le 
comptable, depuis qu ' i l a manié les deniers Royaux, fuivant l 'Edit de 
1669, art. 3. 

Ce privilege eft fondé fur ce que les biens du débiteur font préfumés 
acquis des deniers Royaux qu ' i l avoit entre les mains. 

Entre privileges, on n'a aucun égard à la date de la créance privi lé­
giée, eftimantur non ex tempore, fed ex aiufâ. 

Après les privileges, on colloque les fimples créanciers hypothécaires, 
chacun felon l'ordre de la date de Ton hypotheque ; &, s'il reftoit 
encore quelque chofe , après tous les créanciers privilégiés & hypothé­
caires paye3s, il fe diftribue au marc la livre , entre tous les chirograpliaires. 

Le créancier , dont les deniers ont fervis à acquiter une créance p r i ­
vilégiée , ou plus ancienne , & qui a acquis la fubrogation aux droits 
de ce créancier, eft colloque, pour la fomme qui a fervi à payer l 'an­
cien créancier , au même rang auquel auroit été colloque cet ancien 
créancier ; & , s'ils font plufieurs qui ont prêtés en différents temps leurs 
deniers, pour payer par partie à ce créancier, & qui ayent acquis la 
fubrogation , ils feront colloques , par concurrence au rang auquel 
auroit été colloque ce créancier auquel ils font fubrogés, fans qu'on ait 
égard à celui d'entre eux qui a prêté le premier, ou le dernier , fes 
deniers. 

S'il reftoit encore quelque chofe de dû à cet ancien créancier, il feroit 
préféré, pour ce qui lu i refte d û , aux créanciers qui lu i ont été fubrogés,  
pour la fomme qui lu i a été payée ; car on ne fubroge pas contre fo i -
même ; mais fi un tiers venoit à payer ce reftant avec fubrogation, il 
ne viendroit que par concurrence avec ceux dont les deniers ont fervi 
à payer ce qui a été payé en premier l ieu. Arrêt du 17 Juillet 1694. 

Les créanciers font colloques, pour les intérêts, & les frais qui leur 
font dûs , dans le même rang que pour le principal , fuivant la Jurifpru-
dence du Parlement de Paris s mais fi j 'a i prêté une fomme pour fervir 
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à acquitte des arrérages, ou intérêts dûs à un ancien créancier à qui je 
me Mis fait fubroger, je ferai col loque, pour mon principal & mes 
frais, au rang auquel auroit été colloque cet ancien créancier; mais je 
ne ferai colloque, pour les arrérages & intérêts de mon pr incipal , que du 
jour de mon propre contrat ; car, ce qui a été payé à ce créancier de 
mes deniers, étant des arrérages qui n'auroient jamais pu l u i produire 
d'intérêts, je ne peux l u i être fubrogé que pour mon pr inc ipa l , qu i a 
fervi à le payer , & non pour les arrérages & intérêts qui m'en font dûs ; 
autrement, la fubrogation m'accorderoit plus que n'auroit pu avoir celui 
a qui je fuis fubrogé , ce qui ne peut être. 

Les créanciers conditionnels, quoique la condition d'où leurs créances 
dépendent foit encore pendante, ne laiffent pas d'être colloques dans 
l'ordre , pour la fomme qui leur feroit dûe , fi par la fuite la condition 
venoit à exifter ; mais ils ne la doivent pas toucher, jufqu'à ce que la 
condit ion exifte ; les créanciers fur lefquels le fond manque peuvent, 
chacun dans leur ordre , & jufqu'à concurrence de ce qui leur eft d u , 
la toucher en leur place , en donnant caution de rapporter à leur p rof i t , 
lorfque la condition exiftera. 

§. I I I . 

Du Sous-ordre. 

Le fous-ordre, eft l 'ordre dans lequel la fomme, pour laquelle un 
créancier a été colloque utilement , eft diftribuée entre les créanciers 
de ce créancier. 

Comme le fous-ordre n'intérefte point le faififfant, ni les autres créan­
ciers du fa i f i , il n'eft pas jufte qu'ils fupportent aucune chofe des frais 
qui fe font pour y parvenir. 

Par cette raifon , il a été ordonné, par l'Arrêté de la Cour du 22 
Août 1691, que les oppofitions en fous-ordre ne feront jugées & reglées 
qu'après qu'on aura prononcé fur l ' o rd re , & par un jugement feparé, 
& que les frais , pour parvenir au fous-ordre , feront pris en entier , 
feulement fur la fomme pour laquelle a été colloqué le créancier, pour 
le fait duquel il y a eu des oppofitions en fous-ordre, art. 1 & 3. 

Cela n'empêche pas que les créanciers oppofants en fous-ordre, pour 
le fait d'un créancier fa i f i , ne puiffent intervenir à l'ordre , pour y faire 
valoir la créance de leur débiteur commun, lequel pourroit négliger de 
la faire valoi r , ibid. art. 4 ; mais on ne doit allouer dans l'ordre que les 
frais qu'auroit été obligé de faire le créancier leur débiteur, s'il eût l u i -
même fait valoir fes droits. 

La procédure , pour parvenir au fous - ordre , eft femblable à celle 
pour parvenir à l'ordre. 

On fuit les mêmes regles pour dreffer le fous-ordre, qui fe fuivent pour 
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l ' o r d r e ; les frais pour y parvenir font pris les premiers, par privilège , 
fur la fomme qui doit fe diftribuer en fous-ordre, & les créanciers oppo-
fants en fous-ordre font colloques fur ce qui relie , felon l'ordre des 
hypotheques qu'ils ont fur les biens de leur débiteur commun. 

On pourroit objecter que cette fomme , pour laquelle le créancier eft 
colloque, n'étant qu'une chofe mobiliaire , & par conféquent non. fuf-
ceptible d'hypotheque , cette fomme devroit fe diftribuer entre les 
créanciers de ce créancier au marc la livre de leurs créances, & non 
point par ordre d'hypotheque, La réponfe eft que, fi les créanciers de 
ce créancicr ne s'étoient pourvus que depuis le décret par faille 8c arrêt, 
de la fomme pour laquelle il a été colloqué , cette fomme fe dif tr i-
bueroit effectivement comme une chofe mobil iaire, au marc la l i v r e , 
entr'eux tous ; mais s'étant oppofé au décret de l'héritage, pour venir 
en fous-ordre de la fomme pour laquelle leur débiteur commun feroit 
colloque , c'eft Ie droit d'hypotheque qu'avoit leur débiteur commun, 
à l'héritage faifi, qu'ils ont faifi , un droit dans l'héritage, un droit par 
conféquent immobilier ; c'eft par cette raifon qu'ils doivent venir par 
ordre d'hypotheque, fuivant la reg le , pignus pignon dari poteft. L. 1. 
Cod. fi p ign . pign 

A R T I C L E X I I I . 

De l'appel du décret, & quelles peuvent être les différentes maxireres 
de fe pourvoir contre le décret. 

§. 1. 

Quelles perfonnes peuvent interjetter appel de l'adjudication 
par décret. 

Le faifi peut interjetter appel de l'adjudication par décret, Iorfqu'elle 
a été faite par un Juge qui n'eft point fouverain. Ces adjudications font 
fujettes à l'appel comme tous les autres Jugements 8c Ordonnances qu i 
émanent de ce Juge. 

Non-feulement le faifi peut interjetter appel, des créanciers pofterieurs, 
qu i ne fe trouveroient pas utilement colloques , & qui prétendraient 
que l'adjudication a été faite à v i l p r i x , font auffi recevables à interjetter 
appel de l'adjudication, & à oppofer contre cette adjudication les moyens 
de nullité & de fraude que le faifi auroit pu oppofer fur l 'appel; car ils 
Ont intérêt , auffi-bien que le f a i f i , à faire détruire cette adjudication," 
8c ils peuvent, comme créanciers du faifi , exercer le droit qu ' i l auroit 
d'en interjetter appel , le faifi ne pouvant abandonner ce droit à leur 
préjudice, 

Un 
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Un tiers peut auffi interjetter appel du décret, s'iI prétend qu'on a 

mal-à-propos compris dans l'adjudication quelque chofe qu i lu i appar­
tenons & dont il étoit en poffeffion : je d i s , dont il étoit en poffeffion ; 
car , s'il n'en étoit pas en poffeffion , que la faifie eût été faite fur celui 
qu i poffédoit cette chofe , ce propriétaire doit s'imputer de ne s'être 
pas bppofé afin de diftraire; le décret a purgé fon droit de propriété ; fi 
néanmoins fon droit étoit un de ces droits qui ne fe purgent pas par le 
décret, i l pourroit interjetter appel de l'adjudication. 

Ceux mêmes dont les droits font de nature à être purges par le décret, 
lorfque la procédure du décret a été réguliere , & les créanciers hypothé­
caires , qui ont manqué de s'oppofer au décret, peuvent en interjetter 
appel , lorfqu'ils prétendent que la procédure n'en a pas été réguliere, & 
ils font en droit de demander, fur cet appel , la communication de la 
procédure , fur laquelle le décret eft intervenu , afin de la débattre. 

Mais cette communication ne peut plus être demandée, après les dix 
ans écoulés depuis le décret ; toutes les procédures énoncées dans la 
groffe du décret font préfumées avoir été faites régulierement ; mais fi 
quelque procédure effentielle n 'y étoit pas énoncée, cette omiffion don­
nerait un moyen valable d'appel contre le décret , à moins que l 'adju­
dicataire ne fût en état de repréfenter l'acte dont la mention auroit été 
obmife. 

$. I I . 

Du temps d' interjetter appel du Décret, 

Le temps d'interjetter appel des adjudications paR décret, efT celui q u i 
eft réglé par l'Ordonnance pour l'appel de tous les autres jugements. 

On a néanmoins agité la queftion de fçavoir, fi on peut interjetter appel 
pendant trente ans, lorfque l'adjudication n'a point été fignifiée comme 
il faut au f a i f i , de même qu'on peut interjetter appel de tout autre juge­
ment pendant trente ans, lorfqu'il n'a point été fignifie; quelques Auteurs 
ont voulu , à cet égard, faire une différence entre Ies adjudications par 
décret, & les autres jugements, & ils ont prétendu qu'on ne pouvoit 
interjetter appel du décret après d ix ans, quoiqu' i l n'eût pas été fignifîé. 
Ce fentinaent a été adopté par l 'Ordonnance de 1629, art, 164 , qui 
porte extreffmement, que les majeurs peuvent fe pourvoir contre le décret, 
même par V o i e d'appel, après dix ans ( * ) ; mais on fait que I 'Ordon-
nance de 1629 f n'a point eu d'exécution. La raifon fur laquelle ces 
Auteurs fe fondent, eft que celui qu i a acheté en Juftice de bonne f o i , 

( * ) Dêaizart, dans fa Collection , verbo Adjudication, cite un Arrêt du 31 Août 
1761, rendu àux Enutres, par lequel il prétend qu'on a jugé que l'appel d'une Sentence 
adjudication n'étoit plus recevable apiés dix anc' 

Tome III. L l 
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eft a u f f i favorable que celui qui a acheté par contrat volontaire'; or un 
acheteur de bonne f o i , par contrat volontaire, ( à l 'exception de quel?» 
ques Coutumes , comme celle d'Orléans, art. 2 6 ° , qui excluent toute 
prefcription d'héritages moindre que trente ans,)acquiert, inter prœfentet, 
l'héritage par l u i aclieté, par une poffeffion de dix ans ; il ne peut plus, 
après ce temps, être évincé par le propriétaire de cet héritage : donc, 
difent-ils, un adjudicataire, qui a acquis de bonne foi enJuftice, ne doit 
pas pareillement être évincé après ce temps. 

Le Sentiment de ces Auteurs a été rejetté par les Arrêts du Parlement 
de Paris. Brodeau, lett. D, N ° . 2 6 , en rapporte plufieurs qui ont jugé 
qu'on reçoit l'appel , pendant trente années , des adjudications par 
décret , qui n'ont pas été duement lignifiées, & il ajoute, que telle eft 
la pratique du Palais : Gallicâ enim fori obfervatione, provocandi jus ad 
tricenum ufque annum porrigitur. La réponfe à la raifon ci-deflus alléguée 
eft facile ; celui qui a acquis par contrat volontaire, de bonne f o i , à 
non domino, ne peut être évincé, après dix ans, par le propriétaire, parce 
qu ' i l poffede de bonne f o i , ex jufto titulo , en venu d'un titre qu i 
n'eft point attaqué; mais le titre de l'adjudicataire eft attaqué par l'appel 
qui en eft interjette; il ne peut donc point fervir de fondement à la 
prefcription de dix ans, que l'adjudicataire reclameroit en fa faveur. 

§. I I I . 

Quels peuvent être les moyens d'appel d'un décret. 

Les moyens d'appel d'un décret peuvent être tirés du fond, ou de la 
forme. 

Du fond, Lorfqu'un tiers appelle du décret, comme fait fuper not 
domino , ou lorfque le faifi appelle du décret , comme fait pour une 
fomme qui n'étoit $oint due ; le faifi peut être non redevable en ce 
moyen , fi on y a déjà ftatué fur l'appointement à décréter. 

Les moyens d'appel tirés de la forme font ceux tirés des défauts de 
procédure, jufqu'à I'appointement à décréter. 

Mais on peut oppofer des défauts de procédure, dans celle faite en 
exécution de I'appointement à décreter, pour parvenir à l'adjudication 
qui fait le fujet de l'appel. 

L'appellant peut demander au faififfant la communication ;de la pro­
cédure furlaquelle eft intervenue l'adjudication pour relever les dérauts 
qu i s'y rencontreroient, & le faififlant eft obligé de faire cette commu 
nication; mais le Gentiment commun eft que , Iorfqu'il s'eft paffe onze ans 
depuis l'adjudication , le faififlant n'eft plus obligé à cette communica­
t ion & que toutes les formalités font préfunmées aroir été obfctviées ftaur 

narrativis ex eo quod contrarium non probatur.Le Maître, Tr. des 
Criées, chap. 45 , N ° . 4, in f ine. 
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On peut encore propofer pour moyen d'appel contre l'adjudication, le 

défaut de la perfonne de l'adjudicataire, s'il eft du nombre de celles à 
qui les Reglements défendent de fe rendre adjudicataires ; comme auffi 
la fraude, la collufion. 

La feule caufe de lézion dans le prix n'eft pas un moyen fuffifant, 
comme nous le verrons ci-après. 

§. I V . 

De l'effet de l'appel du décret. 

L'appel de l'adjudication, interjette par le faift, ne me paroît pas. 
devoir en fufpendre l'exécution , ni par conféquent pouvoir empêcher 
que l'adjudicataire entre en poffeffion de l'héritage qui lui eft adjugé; 
la raifon eft que cette adjudication fe fait en vertu d'un titre qui eft 
exécutoire contre le faifi, & auquel la provision eft dûe. 

A plus forte raifon , fi l'appel n'eft interjetté qu'après que l'adjudi­
cataire eft entré en poffeffion , cet appel ne doit pas empêcher qu'il 
n'y refte pendant l'appel. 

Si l'adjudicataire entre en poffeffion , nonobftant l'appel, il doit auifi, 
nonobftant l'appel , configner le prix de fon adjudication : l'ordre fe 
fera auffi nonobftant l'appel , mais il peut obliger les créanciers de lui 
donner caution pour recevoir du Receveur des Confignations les fommes 
pour lefquelles ils auront été colloqués. 

Cela eft conforme à la Lo i 18, §. I. ff. deperic. & Comm. rei vend, qui 
décide que le vendeur ne peut exiger de l'acheteur le prix de la chofe 
vendue, fans lui donner caution, dès que quelqu'un a intenté à l'acheteur 
conteftation fur la propriété de la chofe, dominii queftione motâ ; or par 
l'appel dominii queftio movetur emptori : les créanciers ne peuvent donc 
recevoir ce prix fans lui donner caution, mais l'acheteur ne peut pas, 
fous prétexte de l'appel, fe difpenfer de configner, parce que, par la 
confignation , les deniers font en fûreté. 

On a agité la queftion , fi l'adjudicataire pouvoit demander à être 
déchargé de fon adjudication, Iorfqu'on en interjette appel ? Quelques 
Auteurs décident qu'il eft recevable en cette demande : je ne le pen-
ferois pas; car de même qu'un acheteur, par contrat volontaire, n'eu pas 
recevable à demander contre fon vendeur le réfiliment du contrat, fous 
le prétexte d'une conteftation qui lui feroit faite fur la propriété de 
l'héritage par lui acquis ; de même cet adjudicataire ne doit pas être 
rècevable à demander la décharge de fon adjudication , fous prétexte 
de la conteftation qui lui eft forrnée par l'appel de l'adjudication; 
l'appel étant une voie de droit, il a pu la prévoir , & il en a couru les 
rifques en fe rendant adjudicataire : il doit lui fuffire de pouvoir fommer 
en garantie le pourfuivant, qui doit garantir la validité de l'adjudication 
qu il a pourfuivie. Ll ij 
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II ne feroit pas juite qu ' i l dépendît du fa i f i , en interjettant un appel 

mal fondé , de détruire l 'obligation qu'a contracté l'adjudicataire , & 
encore moins qu' i l dépendît de l'adjudicataire lui-même de s'en décharger, 
ce» qui lu i feroit facile en engageant, par quelque petit préfent, le 
faifi , qui n'a rien à perdre, à interjetter un appel . 

§. v. 
De l'effet de l'Arrèt qui fur l'appel infirme l'adjudication. 

Lorfque , fur l'appel interjetté de l 'adjudication, elle a été déclarée 
nul le , il importe de fçavoir fur quels moyens la nullité a été prononcée. 

Lorfque la nullité procède de la part du faififfant , celui-ci eft tenu 
de tous les dommages & intérêts de l'adjudicataire ; il eft tenu de rem-, 
bourfer à l'adjudicataire tout ce qu ' i l lui en a coûté pour l 'adjudication, 
& à l'acquitter des condamnations prononcées contre l u i , foit pour les 
dépens, foit pour la reftitution des fruits ; à la charge, par l'adjudicataire, 
de céder fes actions au faififfant, foit contre les créanciers qui ont touché 
leur part du prix de l 'adjudication, lefquels doivent la rapporter lorfque 
l'adjudication c i l déclarée nulle , foit contre le Receveur des Configna-
tions , pour la répétition des droits de confignations, q u i , pour la même 
raifon,fe trouvent n'être pas dûs, 

Lorfque l'adjudication eft déclarée nulle par un défaut de procédure , 
le Procureur du faififfant doit l'acquitter de fes condamnations. 

Lorfque c'eft par le fait de l'adjudicataire que l'adjudication eft 
déclarée nulle, comme fi c'étoit une perfonne prohibée, il eft évident 
qu'en ce cas le faififfant n'eft tenu envers lu i d'aucuns dommages & 
Intérêts ; au contraire cet adjudicataire paroît devoir être condamné, 
en ce cas, aux frais qui fe feront pour parvenir à une nouvelle adju­
dication : cet adjudicataire peut feulement, en ce cas , retirer des Con-
fignations le pr ix qu ' i l a payé, s'il y eft encore, & répéter les profits 
feigneuriaux qu ' i l a payés ; fi les deniers ont été diftribués, il peut feu-
lement répéter du Receveur des Confignations les droits de confignation ,  
& répéter des créanciers Ce qu'ils ont reçu. 

On pourrait peut être néanmoins difpenfer les créanciers de cette 
reftitution , en fubrogeant l'adjudicataire, pour recevoir à leur place fur 
le pr ix de la nouvelle adjudication qui fera faite. 

§. VI. 

Des autres moyens de fe pourvair contre les adjudications. 

Lorfqu ' i l ne peut y avoir l ieu à l'appel de l 'adjudication, parce qu'elle 
& été faite par un Juge en dernier, teffort, on ne peut fe pourvoir contre, 



Chapitre II. 269 
de la part d'un tiers qui n'auroit point été part ie , que par la voie de 
la tierce oppofition. 

A l'égard du fa i f i , il ne l u i refte que la voie de la Requête civile ,  
dans le cas où il peut y avoir l i e u ; comme fi la faifie avoit été faite fur 
un titre de créance , dont on prétendroit prouver la fauffeté, ou fi on 
allégnoit du dol de la part de l'adjudicataire. ( Nous avons traite c i -
deffus des moyens de Requête civile qui peuvent s'appliquer i c i . ) 

C'eft une queftion fi la lézion d'outre moitié du prix donne l ieu de fe 
pourvoir contre l 'adjudication, de même qu'elle donne lieu de fe pour-
voir contre une vente purement conventionnelle? Nous avons trois C o u -
tumes.qui excluent formellement, en pareil cas, la reftitution contre les 
adjudications par décret; fçavoir, ceile de Bourbonnois, art. 487 ; celle 
d 'Auvergne, chap. 16, art, 22 , & celle de la Marche, art. 122; mais 
Dumoul in étoit d'avis qu'on devoit l'accorder , & en fa Note , fur 
l'art. 122 de la Coutume de la Marche, il taxe cette Coutume, de Cou­
tume injufte ; l'Ordonnance de 1629, art. 164., accordoit, en ce cas,  
la reftitution , mais feulement lorfque le faifi étoit mineur. L'Ordonnance 
de 162°, n'a point été , comme l 'on fa i t , exécutée; la Jurifprudence du 
Parlement de Paris, eft de ne point accorder cette reftitution , ni au 
mineur , ni au majeur ; les Arrêts en font rapportés par Brodeau , fur 
L o u e t , lettre D, N° . 32. Les raifons que l 'on donne de cette Jurifpru­
dence font , que la vente par décret , étant revêtue de l'autorité de la 
Juftice , doit être plus hors d'atteinte qu'un f imple contrat de vente ; 
d'ailleurs, le prix des chofes étant, di t-on , quanti emptorem invenire 
poffunt, on ne'peut pas dire que le prix de l'adjudication ne foit pas le 
jufte p r i x , puifqu' après avoir pris toutes les précautions poffibles , pour 
faire connoître que la chofe étoit à vendre, & après plufieurs remifes, la 
chofe n'a pu être vendue davantage; c'eft ce qui fait dite à Dumoul in , 
fur l' art. 487, de la Coutume du Bourbonnois, que le prix du décret: 
eft préfumé le jufte p r i x , p o f t publicationem & licitationem plus offerenti 
factam; quœ prœfumptio juris eft, & de jure, quœ non admittit probationem 
in contrarium. 

Ces raifons ne me paroiffent pas Bien folides : le prix d'une chofe n'eft 
pas précifément quanti ea res determinatè emptorem tnvenire potun ,  
mais quanti ventre folent res ejufdem generis & qualïtatis ; or, il peut arri­
v e r , comme l'expérience nous apprend qu ' i l arrive allez fouvent, qu'un 
héritage eft vendu par décret plus de la moitié au-deffous de la valent 
ordinaire de ce qu'ont coutume de fe vendre des héritages de pareille 
qualité ; il eft donc vrai qu'en ce cas l'héritage adjugé par décret a été 
vendu plus de la moitié au-deffous de fa jufte valeur, & qu ' i l y a lézion 
d'outre moitié du jufte prix : or, fi cette lézion énorme fe rencontre 
dans l 'adjudication, pourquoi ne pas admettre la reftitution , comme 
contre toutes les ventes ? L'autorité de la Juftice, dont eft revêtue l'ad­
judication , eft une autorité qui doit être employée pour faire regner fa 
Juftice, & non pas pour autorifer l 'iniquité d'une vente dans laquelle 
fe rencontre une lézion énorme. 
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A R T I C L E X I V . 

Des Décrets volontaires . 

On appelle décret volontaire celui qui intervient fur une faifie-réelle 
qu'un acquéreur fait faire fur lu i , de l'héritage qu'il a acquis, à l'effet de 
purger les hypotheques , & autres charges que fes auteurs auroient pu 
impofer fur l'héritage. 

On l'appelle décret volontaire, parce que cette faifie-réelle fe fait 
du confentement de l'acquéreur fur qui elle eft faite, & que c'eft l u i -
même qui interpofe un créancier vrai, ou fimulé, pour faire cette faifie-
réelle fur lui. 

Les décrets volontaires fe font auffi quelquefois fur le vendeur, lorf­
qu'on en eft convenu. 

Non - feulement un acheteur , mais quelqu'acquéreur que ce foit, 
même un donataire , peut décreter fur lui l'héritage qu'il a acquis, dont 
il fe rend adjudicataire pour un prix qu'il y porte , lequel eft un prix 
imaginaire , s'il ne furvient point d'oppofition. 

Un acquéreur peut faire un décret volontaire fur l u i , quoiqu'il n'y 
ait pas de claufe pour cela dans fon contrat d'acquifition ; fon vendeur 
n'en eft pas moins tenu de lui faire donner , à fes frais, main-levée des 
oppofitions qui y furviennent ; car cela fait partie de l'obligation de 
garantir de tous troubles , qui eft de la nature du contrat de vente. 

Quoique le décret fe faffe fur l'acquéreur, on doit, dans les procédures, 
nommer le vendeur , & déclarer que c'eft pour purger les hypotheques 
qu'il auroit conftitué , que le décret fe pourfuit, afin que les créanciers 
[oient avertis. 

On obferve pour les décrets volontaires toutes les formalités des faifies-
réelles , depuis le commandement qui doit précéder la failie, jufqu'au 
décret, fauf qu'on ne fait pas ordinairement procéder au bail de l'hé­
ritage faifi volontairement ; ce bail néanmoins peut avoir quelquefois 
fon utilité ; car , fi quelqu'un, après le décret » réciamoit la propriété 
de quelque morceau d'héritage compris dans le décret, dont il prétendroit 
avoir été en poffeffion au temps du décret, l'acquéreur ne pourroit oppofer 
Je décret qui ne peut purger Ies droits d'un tiers dans un monceau d'hé-

( * ) L'Edit du mois de Juin 1771, art.37, a abrogé les décrets volontaires à 
peine de nullité ; &, par le même Edit, portant création de Confervateurs des Hypo-
theques, Louis XV y a fubftitué les Lettres de Ratification , qui s'obtiennent aujour-
d'hui par les Acquéreurs, pour purger les hypotheques 8c privilèges. Poyez les Lettres 
fatcnçes du 7 Juillet fuivant, regiftrées au feuillage d'Orléans, le 19 Novembre de la, 
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rïtage, tant q u i l ne paroît pas que celui fur qui il a été faifi en étoit 
en poffeflion, ce qu'établit le bail judiciaire dans lequel il feroit compris. 

Les créanciers du vendeur , quoiqu'ils ayent été délégués par le 
contrat à l'acheteur, qui s'eft obligé de les payer en acquit de fon ven­
deur , ne doivent pas moins s'oppofer au décret volontaire ; car , fi d'au­
tres Créanciers poftérieurs, dont les créances abforberoient le prix de 
l'héritage, y formoient oppofitions, il ne refteroit plus rien pour les 
créanciers délégués, dont les hypotheques auroient été éteintes par défaut 
d'oppofition , & l'acquéreur , qui auroit été obligé de le payer aux 
oppofants, ne pourroit pas être obligé de le payer une feconde fois à 
ceux qui lu i auroient été délégués. 

Il y a plus de difficulté fur la queftion de fçavoîr, fi l'acquéreur , qu i 
fait décréter fur l u i , eft obligé de former lui-même oppofition pour les 
créances hypothécaires qu' i l a contre fon vendeur; il y a de très-fortes 
raifons pour foutenir qu ' i l y eft obligé , & que faute par lu i de le faire, 
il ne peut rien retenir fur le prix de l'adjudication qu'après que les 
créanciers'oppofants, quoique poftérieurs à l u i , auront été payés: ces 
raifons font que la L o i qui oblige tous ceux qui ont des hypotheques à 
s'oppofer aux décrets, 6c qui purge celles pour lefquelles il n'y en aura 
pas eu de formées, eft générale , & ne contient aucune exception en 
faveur de l'acquéreur, qui fait décréter fur lu i pour des créances hypo­
thécaires qu' i l peut avoir contre fon vendeur ; néanmoins D'Héricourt , 
chap. 15.fomm.4, cite un Arrêt du 24 Mars 1676, qu'on trouve Tome I c e r . 
du Journal du Palais, qui a jugé que l'acquéreur n'étoit point obligé de 
s'oppofer pour pouvoir retenir dans fon ordre 'd'hypotheque les créances 
hypothécaires qu ' i l avoit droit d'exercer contre fon vendeur; mais il eft 
beaucoup plus fur de former cette oppofition. 

L'acquéreur, après toute la procédure requife pour parvenir à l 'adjudi­
cation , fe fait adjuger à l'Audience l'héritage, pour le prix pour lequel 
il Ta acquis par le contrat de vente qui lu i en a été fait. 

Il ne gagneroit rien à fe le faire adjuger pour une moindre fomme , car 
il n'en feroit pas moins obligé à payer le prix total convenu par le 
contrat de vente ; le décret qu' i l a fait faire fur l u i ne pouvant à cet 
égard éteindre ni diminuer l'obligation qu' i l a contracté envers fon 
vendeur. 

H n'y gagneroit rien non plus par rapport aux profits, & au centieme 
denier ; car , Iorfque l'adjudication eft faite à l'acheteur pour un prix 
moindre , ou égal , à celui de fon contrat , c'en; le contrat de vente 
qui eft fon titre d'acquifition, le décret n'en eft que la confirmation, & 
par conféquent ce n ' e f t que pour raifon du contrat qu ' i l doit les profits 
féodaux, & le centième denier, & il les doit eu égard au prix porté par 
le contrat qui eft fon vrai titre d'acquifition. 

De ce que l'adjudication n'eft qu'un acte confirmatif du contrat, ii fuit 
* que , fi le vendeur avoit des moyens pour fe faire reftituer contre le 
contrat , pour caufe de lézion d'outre moitié du jufte p r i x , la rcfcifion 
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du contrat entraînerait la refcifion de l'adjudication par décret; car l'acte 
confirmatif ne peut plus fubfifter, Iorfque la chofe confirmée eft détruite. 

De ce que cette adjudication n'eft qu'un acte confirmatif, il fuit auffi 
que ceux auxquels il eft interdit de fe rendre adjudicataires des biens 
faifis réellement, peuvent néanmoins fe rendre adjudicataires.des biens 
qu'ils ont acquis par un contrat, & qu'ils ont fait décreter volontairement 
fux eux. 

C'eft pourquoi, il a été jugé qu'un Juge peut fe rendre adjudicataire, à 
fon Siege, d'un héritage qu ' i l fait décreter volontairement fur l u i . 

Lorfqu ' i l y a des oppofitions de la part des créanciers du vendeur , 
pour une plus grande fomme que n'eft le prix porté par le contrat, & 
que l'héritage eft enchéri à un plus haut prix que celui de fon contrat, 
l'acheteur q u i , fur ces enchères, enchérit lui-môme, & fe rend adjudi­
cataire pour un prix plus haut que celui de fon contrat, n'acquiert, point 
en ce cas en vertu de fon contrat, mais en vertu de l'adjudication qu i 
l u i en eft faite ; l'acquifition qu' i l avoit faite par fon contrat eft détruite 
par les encheres qui font portées au-delà du prix du contrat ;' c'eft une 
éviction iqu'il fouftre de l'héritage, qu ' i l ne peut conferver pour le prix 
porté par fon contrat, & pour laquelle il a un recours de garantie 
contre fon vendeur pour l'indemnifer de ce qu ' i l l u i en a couté 
de plus. 

De là il fuit que les profits & le centieme denier ne font point dus en 
ce cas pour le contrat de vente, & ne fe - reglent point fur le prix du 
contrat , mais font dus pour l'adjudication , & fe reglent fur le prix de 
l'adjudication , qui eft en ce cas le titre d'acquifition, celui qui réfultoit 
du contrat étant détruit par la fur-enchere. 

Lorfqu ' i l y a des oppofants , l'acheteur eft obligé de rapporter le prix: 
de fon acquifition , pour être payé aux créanciers oppofants, & i l ne peut 
jouir vis-à-is d'eux des termes qui l u i a u r o i e t été accordés par fort 
contrat pour le payement ;car le prix de toute adjudication par décret 
doit être payé comptant. 

Par cette même raifon , il a été jugé par l'Arrêt du 23 Janvier 1738 ,  
connu fous le nom de l 'Arrêt de Pontchartrain, qu'un créancier de rente 
conftituée, qui s'étoit oppofé au décret volontaire, foit que fon oppo­
sition eût été convertie en faifie-arrêt, où ne l'eût pas été, & quoiqu' i l 
eût été délégué à l'acquéreur qui offroit de lu i continuer fa rente, pour 
voi t l'obliger au rapport du prix pour être payé fur le prix en principal 
& arrérages. 

Le prix de l'adjudication par décret volontaire n'eft point fujet aux 
droits de confignation, s'il n'y a aucune oppolition fubfiftante au temps; 
du décret , & pourvu que l'ordre & diftribution du prix ne fe faffe point 
en Juftice fur les conteftations des créanciers. Edit de Février 1689, 
art. 16. 

Pour éviter les droits de confignation,on, fait rendre un jugement qui 
convertit les opppfiftions que des créanciers ont formées au décret vo lon­

taire , 
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raire, en faifies & arrêts fur le pr ix , fur lequel les créanciers feront payés, 
fuivant l'ordre de leurs hypotheques. 

Le môme E d i t , an. 17, permet de faire prononcer cette converfion, 
même après l'adjudication , & veut qu'en ce cas il n'y ait point lieu 
aux droits de confignation, pourvu que ce foit dans la quinzaine du jour 
que les oppofitions auront été formées. 

Quoique les oppofitions ayent été converties en faifies-arrêts, il peut 
y avoir lieu aux droits de confignation , fi l'ordre s'en fait en Juftice fur 
les conteftations des créanciers. 

S'il n'y a eu de conteftation portée en Juftice que pour la collocation 
d'un feul créancier , celles des autres ayant été réglées à l'amiable, il a 
été jugé favorablement en ce cas que les droits de confignation n'étoient 
dûs que pour la fomme pour laquelle ce créancier feroit colloque, & non 
point pour le total du prix de l'adjudication. Arrêt de 1714 , fur les 
Conclu/tons de M. Chauvelin, conofirmatif d'une Sentence du Çonfeil d'Artois. 

A R T I C L E X V . 

De la Saifîe-réelle des Offices. 

Les offices venaux de Judicature & de Finance, étant réputés immeu-
Jâles , peuvent être faifis réellement, & vendus par décret comme les 
autres immeubles. 

§. I. 

Procédures peur la faifie-rcelle des Offices, 

Il y a une procédure particuliere pour la faifie-réelle des offices dont 
nous allons parler. 

A l'égard des offices domaniaux , pour lefquels il ne faut point de 
provif ion, la faifie-réelle fe fait de la même maniere que celle de tous 
les autres immeubles , & il n'eft pas par conféquent i c i queftion de ces 
offices. 

Il eft encore moins queftion des offices perfonnels ; tels font ceux de 
la Maifon du R o i , & des Militaires , car ces offices n'étant pas in bonis, 
ne font pas fufceptibles de faifie-réelle. 

L 'Edit de Février 1683 preferit les formalités pour la faifie - réelle 
des offices. 

Cette faifie-réelle fe fait, comme les autres faifies, après un comman­
dement recordé de témoins, fait à l'Officier débiteur ; on la fignifie à la 
partie faifie, à M, le Chancelier , ou à M. le Garde des Sceaux, en 

la perfonne du Garde du rôle, afin qu ' i l ne foit expédié aucune provtfïou 
Tome I I I , M m 
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à perfonne, & au Payeur, afin qu'il ne puiffe payer les gages qu'entre 
les mains du Commiffàire aux faifies réelles. 

La copie de cette faifie s'affiche à la porte de l'Eglife du lieu où fe fait 
l'exercice de l'office, qui eft réputé le lieu de fa fituation. 

Cette faifie-réelle doit être:emegiftrée au Greffe du lieu d'où dépend,, 
& où fe fait la principale fonction de la charge, quand même la faifie fe 
pourfuivroit en une autre Jùrifdiction. Edit de Février 1683, art. 6.' 

On ne. fait) pas de criées ni de bail judiciaire des offices , mais, fix-
mois après l'enregiftrement fignifié au faifi , fi c'eft un Officier d'une 
Compagnie fùpérieure, & trois mois après l'enregiftrement à l'égard de 
tous autres, le faififfant , fur une affignation donnée au faifi, peut faire 
ordonner que le faifi fera tenu de paffer procuration , ad refignandum, 
en faveur de celui'qui fe rendra adjudicataire, finon que le jugement, 
fans qu'il en foit befoin d'autre, vaudra procuration, ibid. art 6, 

Lorfque ce Jugement n'eft pas rendu par un Juge en dernier reffort 
il peut être fufpendu par l'appel. 

Lorfqu'il n'y a point d'appel de ce jugement, ou , lorfqu'il a été con 
firme par Arrêt, trois mois après la lignification de ce jugement, ou 
trois mois après la fignification de l'Arrêt qui l'a confirmé , faite à per­
fonne, ou domicile du faifi, & au Greffe du lieu d'où dépend l'office 
du faifi , le faifi demeure interdit de plein droit de fon office , ibid. 
art, 8. 

Ce délai, pour donner procuration, ne peut être prorogé pour quelque 
caufe que ce foit, ibid. 

En exécution de ce jugement , pour parvenir à l'adjudication de 
l'office, le Sergent doit faire trois publications , de quinzaine en quin-
2aine , aux lieux accoutumés , & même au lieu où la faifie-réelle aura été 
enregiflrée, ibid, art, 6. 

L'Edit entend par lieux accoutumés ceux où les différentes Coutumes 
veulent que les criées foient faites ; la nôtre, art. 484 , ne preferivant 
qu'un lieu où fe doivent faire les criées des offices, fçavoir, en la Paroifle 
du lieu où eft le principal exercice de l'office , qui eft auffi le lieu où 
la faifie-réelle eft enregiftrée , il paroît qu'il n'eft néceffaire de les faire 
que là , & je ne vois pas pourquoi de Lalande veut qu'elles fe faffent auffi 
en la Paroiffe de l'Officier. 

Ces proclamations fe font par un Sergent, à jour de Dimanche, à 
l'iflue de la Meffe paroiffiale. 

• Après ces proclamations, fur l'enchere mife au Greffe, dont on délivre 
une expédition , qui eft affichée pendant quinzaine, aux lieux accou­
tumés, 6c. fur la lecture qui eft faite de cette enchere à l'Audience, on 
crie l'office à vendre, mais il ne peut être adjugé qu'après deux remifes 
de mois en mois, ibid, art, 7. 

I I : y , a une forme particuliere pour la faifie-réelle, & vente des offices 
des comptables, prefcrite par l'Edit de 1669. 



Chapitre II. 273 

§. I I . 

De l'oppofition au Sccau & au Titre, & de l'effet du Sceau. 

I I ' ne fuffit pas aux créanciers de former leurs oppofîtions au décret 
de l'office, ils doivent s'oppofer au fceau. 

Cette oppofition eft une fignification qu'un créancier fait à M. le 
Garde des Sceaux, en la perfonne du Garde des Rôles, qu'il eft créan­

c i e r d'un t e l , pour une telle fomme, & qu'en conféquence, il s'oppofe 
à ce qu ' i l ne foit délivré aucunes provifions à perfonne, de l'office dont 
il eft revêtu, qu'à la charge de l'oppofition. 

Les Directeurs, ou Syndics, valablement établis par les créanciers d'un 
Officier, peuvent, en leur nom de Directeurs, former cette oppofition, 
laquelle conferve les droits de tous les créanciers. 

L'effet de cette oppofition eft qu'on ne délivre les provifions , fur la 
réfignation de celui pour le fait de qui l'oppofition a été faite , qu'à la 
charge de l 'oppofition, & en conféquence le pourvu doit rapporter le 
prix entier de fon office, pour être diftribué entre les créanciers qui ont 
formé ces oppofitions. 

Ces oppofitions doivent être renouvellées tous les ans. 
Il y a une autre efpece d'oppofition , qui fe forme au titre de l'office, 

par ceux qui y prétendent quelque droit de propriété ; l'effet de.ces 
oppofitions eft d'empêcher qu ' i l ne foit délivré aucunes provifions, jufqu'à 
ce qu'i l ait été ftatué fur ces oppofitions. Voyez à ce fujet la Déclaration 
du 29 A v r i l 1738, non enregiftrée , mais publiée, le Sceau tenant, com-
pofée de 27 articles, & rapportée en entier par Denizart, verbo Oppo­
fitions au titre des Offices, N° . 2. 

Ceft au Confeil qu'on plaide fur cette oppofition ; elle doit être 
renouvellée tous les fix mois , même Déclaration , an. 21 & 26. 

Si celui qui a un droit de propriété fur l'office, au lieu de s'oppofer 
• au titre ne s'oppofoit qu'au fceau, il ne pourroit empêcher les provifions 
du réfignataire, & ne pourroit prétendre qu'un privilege fur le prix. 

L'effet du fceau eft de purger , non-feulement toutes les hypothéques, 
mais tous les droits qui pourroient être prétendus fur l'office par ceux qui 
n'ont pas formé d'oppofitions. 

Le fceau a cela de plus que le décret, qu' i l purge même les droits 
:de douaire, & de fubftitution, quoiqu'ils ne fuffent pas ouverts ; la raifon 
eft que le pourvu tient fon office du Roi plutôt que du réffgnant, & 
par conféquent il ne peut le tenir qu'aux charges fous lefquelles les pro­
­ilions ont été accordées. Voyez Renuffon , Traité du Douaire, chap. 5. 
Ns. 61 & 62, & les Arrêts rapportés par Denizart , verbo Sceau. 

L'effet des oppofitions au fceau eft de conferver aux créanciers qu i 
s'y font oppofés le droit de fe faire payer fur le prix. 

M m i j 
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Quoiqu' i l n'y ait point eu de faifie-réelle, le réfignataire eft, en vertu 

de ces oppofitions, obligé de rapporter aux créanciers oppofants le prix 
entrer de l'office , non - feulement Iorfqu'il Ta acheté , mais Iorfqu'il 
fe fait pourvoir , foit comme héritier du défunt t i tu la i re , foit à quelque 
titre que ce foit. 

II n ' e f t pas même reçu à offrir aux créanciers de rentes conftuées,, 
qui ont formé oppofition, de leur continuer leurs rentes, & de leur en 
palier titre nouve l , le rembourfement eu peut être exigé : telle eft la 
Jurifprudence des Arrêts, qui a néanmoins excepté le cas d'un fils qui 
fe fait pourvoir , foit par mort , foit par réfignation , de l'office de 
fon pere. 

§. I I I . 

De la diftribution du prix des Offices adjuges far Décret. 

Autrefois , fuivant la Coutume de Paris, art.95, & celle d'Orléans, 
art. 485, quoique les offices fuffent réputés immeubles, & puffent être 
criés & adjugés par décret, le prix , après les privileges acquittés , s'en 
diftribuoit néanmoins au marc la l ivre . 

L ' E d i t dp 1683 , art. 1°, a dérogé en cela expreffément à nos C o u ­
tumes ; fuivant cet Edi t , les créanciers oppofants au Sceau, doivent 
être préférés à tous autres qui auroient manqué de s'oppofer, quoique 
privilégiés , faififfants, ou oppofants à la faifie-réelle. 

Entre les créanciers qui le font oppofés au fceau , voic i l'ordre qu i 
doit être fuivr. 

On doit colloquer en premier l ieu le pourfuivant , pour les frais de 
pourfuite, avant tous autres , car ces frais ont fervi à procurer le paye­
ment à tous les autres. 

2°. On doit colloquer celui dont les deniers ont fervi à payer la 
paulette du dernier bail ; car il a confervé l'office à tous les autres 
créanciers. 

Ceux qui ont payé la paulette pour les précédents baux n'ont aucun 
privilége , car le payement qui en a été fait n'a pas fervi à conferver 
l 'off ice , qui auroit été confervé indépendamment. 

3°. On colloque ceux qui font créanciers du faifi pour raifon des fonctions 
de fon office; par exemple, fi c'eft l'Office d'un Receveur des Confïgua-
tions qui eft faifi , ceux qui font fes créanciers pour raifon de deniers 
confignés entre fes mains en fa qualité d'Officier, & qu ' i l a diffipés, font 
créanciers privilégiés fur le prix de l'office. 

4°. On colloque la créance pour prix de l'office. 
Après les privilèges, les fimples créanciers hypothécaires font col lo­

ques, chacun felon l'ordre de fon hypotheque. 
Après eux, ce qui relie eft diftribué au marc la l i v r e , entre les créan­

ciers chirographaires, oppofants au fceau, même Edit de 1683, art. 3. 
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Après tous les oppofants au fceau payes, s'il refte encore quelque 

chofe, ce qu i refte doit être diftribué entre les autres créanciers ; à 
commencer par les privilégiés, enfuite les fimples hypothécaires, chacun 
felon l'ordre de leur hypotheque, après lefquels v iennent , en dernier 
l ieu , les chirographaires qui partagent entre eux ce qui refte, au marc 
la livre de leur créance. 

§. I V . 

Des Offices de Perruquiers & autres femblables. 

Les offices de Perruquier, & autres femblables diftérent des autres 
offices , en ce que les titulaires n'ont point befoin de prendre de p rov i -
fions du R o i , & qu'en juififiant de leur titre d'acquifition , ils font reçus 
au Bureau de la Communauté. Edit du mois de Juillet 1746, regiftré 
au Parlement le II Octobre fuivant. 

Ils ont cela de commun avec les autres offices , qu'ils fe faififfent 
réellement de la même maniere que les autres offices. 
' I ls ont encore cela de commun que , de même qu ' i l faut s'oppofer an 

fceau des provifions des autres offices, pour conferver les droits d'hypo-
theques, ou autres droits qu'on peut y avoir, de même, ceux qui ont 
quelque droit d'hypotheque, ou autre droit fur ces fortes d'offices, d o i ­
vent faire tous les ans leurs oppofitions au Bureau, à ce qu'aucun ne foie 
reçu en l'office qu'à la charge de l 'oppofition. 

Ces oppofitions ont le même effet à l'égard de ces offices que l 'onno-
fition au fceau , à l'égard des autres offices. 

Pareillement la réception à ces offices a prefque le même effet que le 
fceau des provifions, à l'égard des autres offices ; car elle purge les droits 
de ceux qui n'ont point formé d'oppofitions ; elle ne purge pourtant pas 
le douaire, en quoi fon effet eft moins étendu, 

A P P E N D I X. 

Des Lettres du Ratification. 

Les lettres de ratification ayant, à l'égard des rentes fur la Vi l le de 
Paris , un effet à peu-près femblable à celui qu'a le fceau à l'égard des 
offices , nous en dirons i c i quelque chofe par forme d'appendix. 

Ces Lettres font celles qu'obtiennent en la grande Chancellerie , les 
acquéreurs des rentes fur la Vi l l e de Paris, à l'effet de purger les hypo­
theques des créanciers de leurs auteurs. 

En effet, ces lettres purgent les hypotheques de tous ceux qui n'ont  
- point formé leurs oppofitions entre les mains du Receveur des Hypothe-
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ques, & ces oppofitions, pour être recevables, doivent fe rfenouveller 
tous les ans; cela eft ainfi réglé par un Edit du mois de Mars 1673. 

Ces Lettres s'obtiennent non-feulement par ceux qui acquierent, (bit 
à titre onéreux, foit à titre gratuit, la propriété de ces rentes, mais même 
par ceux qui en acquierent l'ufufruit, pour affranchir ce même droir 
d'ufufruit. 

Les oppofitions au fceau des Lettres de ratification fe forment entre 
les mains des Greffiers-Confervateurs des hypotheques,& l'Edit de 1673, 
que nous venons de citer, veut que ces Confervateurs foient garants de 
l'effet des oppofitions, qu'ils auroient négligé ou obmis d'infcrire fur les 
Lettres de ratification. 

CINQUIEME PARTIE. 
Nous allons traiter, dans cette derniere Partie, de la Procédure par­
ticuliere aux Contraintes par corps, au Bénéfice de Ceffion, aux Lettres 
de Répit, aux Lettres de Refcifion, aux Scellés, & au faux Incident, & 
nous en formerons fix Chapitres féparés. 

CHAPITRE PREMIER. 
De la Contrainte par Corps. 

LE droit de la contrainte par corps eft le droit qu'a un créancier, pour 
certaines efpeces de créances , de faire, par le miniftere d'un Sergent, 
arrêter fon débiteur, & le conftituer prifonnier, jufqu'à l'entier paye­
ment de la dette. 

§. I. 

Pour quelles efpeces de créances peut-en exercer la contrainte 

par corps. 

Autrefois celui qui avoit obtenu un jugement de condamnation d'une 
fomme pécuniaire, certaine & liquide, pouvoit, lorfque ce jugement 
étoit en dernier reffort, ou qu'il n'étoit point fufpendu par aucun appel, 
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contraindre par corps au jugement la partie condamnée, quatre mois 
après la lignification dû jugement. 

C'eft ce qui eft porté par l 'art. 48 de l'Ordonnance de Moulins , qui 
donne au créancier qui a obtenu le jugement, le choix , ou de cette 
contrainte par corps, ou de faire prononcer contre le condamné une 
condamnation du double, ou du t r ip le , pour peine de fa contumace à 
fatisfaire au jugement. 

L'Ordonnance de 1667 , tit. 3 4 , art. I e r . a abrogé cette difpofition 
de l'Ordonnance de Moulins , & a défendu de condamner par corps pour 
dettes purement civiles. 

Il y en a néanmoins quelques-unes pour lefquelles, en matiere civile 
la contrainte par corps peut avoir l ieu. 

I°. La contrainte par corps peut être ordonnée pour les dépens, quatre 
mois après la fignification du-jugement de condamnation, lorfque cette 
condamnation de dépens monte à deux cent livres & au-deffus, ibid.  
art. 2. 

Cela a pareillement lieu en matiere criminelle, Ordonnance de 167° , 
tit. 2 5 , art. 2 ° . Le coût des épices, & du jugement que la partie a 
levé, entre, dans les dépens pour lefquels la contrainte par corps peut 
être ordonnée, Iorfqu'ils montent à deux cent livres. M. Jouffe, en fes 
Notes fur l' art. 2. du tit. 34 , cite deux Arrêts qui l 'ont ainfi jugé, le pre­
mier du 13 Juillet 17°7 , & le fecond du 8 Février 17°8. 

Si les dépens font compris en différents exécutoires , qui compofent 
enfemble la fomme de deux cent l ivres, la contrainte par corps pourra-
t-elle être ordonnée, Iorfqu'ils procedent d'un même fait"? 

II a été jugé pour l'affirmative, par Arrêt du 16 Janvier 1692, rapporté 
par Boniface, Tom. s. Liv. s. tit. 9. chap. II. 

La raifon pour laquelle on a confervé la contrainte pour les dépens, 
eft parce qu ' i l n'y a pas d'autres manieres de réprimer les téméraires 
conteftations de plaideurs, qui plaident d'autant plus hardiment, qu'étant 
ordinairement fans biens, ils n'ont rien à perdre. 

2°. L 'Ordonnance, même art. 2 , porte que ce qu'elle a ordonné pour 
les condamnations de dépens, aura pareillement lieu pour les condam­
nations de reftitutions de fruits, & pour les condamnations de dommages 
& intérêts, lorfqu'elles excéderont la fomme de deux cent livres. 

3°. La contrainte par corps peut pareillement être décernée contre les 
tuteurs & curateurs, après les quatre mois de la lignification d'un juge­
ment définitif de condamnation, pour le reliquat de leur compte, pourvu 
que la fomme foit certaine & l iqu ide , ibid. art. 3. 

Cette difpofition de l'Ordonnance s'étend à toutes les autres perfonnes 
qui ont quelqu'adminiftration publique; tels que font des Fabriciers, des 
Adminiftrateurs d'hôpitaux, des Receveurs des deniers de Villes. 

Les Juges peuvent auffi condamner par corps, même avant les quatre 
mois , dans les cas fuivants, mentionnés en l'article 4 du même titre. 

I°. Pour ftellionat. Le ftellionat eft un terme générique qu i comprend 
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toute efpece de d o l , de fraude & d'impoflure qui n'a pas de nom par­
ticulier; L.3. §. I. ff. ftellionatus. Par exemple, fi quelqu'un a pris de 
moi une fomme d'argent à conftitution , fous l'hypothèque d'un héritage 
qu ' i l m'a affuré être franc de toute autre hypothèque, & que cet héritage 
fe trouve avoir été par lu i précédemment hypothéqué à d'autres dettes 
qui fubfiftent, ce menfonge eft de fa part un ftellionat, qui l'oblige à 
me rembourfer la fomme que je ne lu i ai donnée à conftitution que 
fous la foi que l'héritage n'étoit pas hypothéqué à d'autres , & il doit 
par conféquent y être condamné par corps. On peut imaginer une i n f i ­
nité d'autres efpeces de ftellionat. 
' 2°. En matiere de réintégrande, celui qui s'eft mis par violence en 
poffeffion d'un héritage , peut être condamné par corps à le délaiffer à 
celui fur lequel il l'avoit ufurpé. 

3°. En matiere de dépôt néceffaire , ou judiciaire , le dépofitaire peut 
être condamné par corps à la reftitution des chofes qui lu i ont été 
confiées. 

On appelle dépôt néceffaire celui qui fe fait dans les circonftances 
d'un naufrage , ou d'un incendie, ou de la ruine d'un édifice qui vient 
à s'écrouler , ou d'une émotion populaire ; les L o i x Romaines appellent 
cette efpece de dépôt, depofitum miferabile. 

La condamnation par corps , pour la reftitution de ces fortes de dépôts 
eft fondée fur la protection particuliere que les loix donnent à ces dépôts 
faits dans des circonftances auffi trilles , & dans lefquelles on eft obligé 
de confier fes effets au premier venu, pour les fauver d'un péril imminent. 

On trouve même dans le troifieme Tome du Journal des Audiences 
un Arrêt du 8 Août 1673 , qui a condamné par corps un exécuteur 
teftamentaire à payer les legs, quoique l'exécution teflamentaire ne puiffe 
être confédérée que comme un dépôt volontaire , à caufe du dol per­
­onnel de l'exécuteur, 

II y a trois efpeces de dépôts judictaires, qui font tous les trois, par 
cet article de l 'Ordonnance, fujets à la condamnation par corps. 

La premiere efpece de dépôt judiciaire eft de ceux qui font faits en 
conféquence d'une Ordonnance de Juftice, foit qu'ils foient fairts à une 
perfonne publique , foit qu'ils foient faits à une perfonne privée. 

Les féqueftres établis par Ordonnance de Juftice, au tégime des biens 
l i t igieux , font réputés dépofitaires judiciaires, & , comme tels, nom­
mément compris en cet article ,, parmi ceux qui font fujets à la condam­
nation par corps, quoique leur office foit plutôt celui d'un mandataire 
que d'un dépofitaire. 

La feconde efpece eft de ceux qui font faits à une perfonne publique, 
en fa qualité de perfonne publ ique, quoique fans Ordonnance de Juftice; 
comme font ceux qui font faits aux Receveurs des confignations , car 
étant faits à une perfonne établie par la Juftice pour les recevoir, ils peu­
vent être 'appellés dépôts judiciaires. 

Un Huiffier qui reçoit des deniers pour fa partie, comme porteur do 
contrainte , 
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contrainte, paffe auffi pour dépofitaire judiciaire de cette feconde 
efpece, & eu fujet à la condamnation par corps, pour la reftitution de 
ce qu'il a reçu, quoique le contrat qui fe patte entre fa partie & lui foit 
plutôt un mandat qu'un dépôt ; mais, quant à la condamnation par corps, 
c'eft la même chofe. 

Non-feulement les Officiers publics paffent à cet égard pour perfonnes 
publiques, & font fujets à la condamnation par corps , mais tous ceux 
qui, par leur état 8c leur profeffion, fe chargent des effets des autres, 
font auffi réputés à cet égard pour perfonnes publiques, & fujets à la 
condamnation ; tels font les hôtelliers, les meffagers, les courtiers, proxe-
netes , agents de change, ils font fujets à la condamnation pour la 
reftitution des marchandises qu'on leur a donné à vendre, ou du prix 
qu'ils en ont reçu , comme auffi des billets 8c papiers qu'on leur a remis 
entre les mains. 

La troifieme elpece de dépofitaires judiciaires font ceux qui fout 
établis, non par une Ordonnance de Juftice, mais par un Officier de 
Juftice; tels font les gardiens & dépofitaires des meubles faifis, les com-
miffaires aux fruits faifis. 

L'Ordonnance ne parle pas des cautions judiciaires ; néanmoins il eft 
d'ufage, fuivant que l'attelle M. Rouffeau, que les cautions judiciaires 
s'obligent par corps, ce qu'il limite néanmoins aux cautions judiciaires 
proprement dites, c'eft-à-dire, à ceux qui fe rendent cautions, ou pour 
l'exécution provifoire d'un jugement , ou pour furféance à l'exécution 
d'un jugement : à l'égard des autres cautions qui font données pour fatif-
faire aux difpofmons des Coutumes, comme pour jouir d'un ufufruit ,  
quoiqu'elles foient reçues en Juftice, elles ne font point fujettes à la con­
trainte par corps. 

4 ° . Suivant le même art. 4 , la condamnation par corps peut être 
prononcée pour lettres de change, quand il y a remife de place en place. 

La même chofe s'obferve pour les billets de change , c'eft-à-dire, 
pour les billets portant promette de fournir des lettres de change de 
place en place. Arrêt du Confeil de 1669, rapporté par Bornier. Edit. 
de 1755, page 3°8. 

Cela a lieu, non-feulement à l'égard des Marchands, mais à l'égard 
de toutes perfonnes, de quelque qualité qu'elles, foiènt, qui tirent, 
endoffent, ou acceptent de pareilles lettres de change; car l'Ordonnance 
ne diftingue point : c'eft ce qui a été jugé par un Arrêt de 1682, contre 
le Marquis de Choifeuil; par un autre de 1687, contre un Procureur, & 
par un de 17°4, contre un Confeiller du Châtelet de Paris. Ces trois 
Arrêts font cités par M. Jouffe , en fes Notes fur cet article. 

Il n'en eft pas de même des fimples billets pour valeur reçue , foit 
qu'ils foient payables à un particulier dénommé , ou à ordre , ou au 
porteur; ceux qui les ont fubis, ou en ont patte l'ordre , ne font point 
ïujets à la condamnation par corps, à moins qu'ils ne fuffent Marchands. 

Par la Déclaration du 26 Février 1692, tous les Financiers comptables 
Tome III. N n 
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font à cet égard comparés aux Marchands, & font fujets à la condam­
nation par corps, pour les billets pour valeur reçue, qu'ils fubiffent pen­
dant le temps qu'ils font pourvus des charges & emplois de comptables, 
foit que ces billets foient payables à un particulier y dénommé, ou à 
fon ordre, ou au porteur 

5°. La condamnation par corps peut être prononcée pour dettes entre 
Marchands, pour fait de marchandifes dont ils fe mêlent. 

On appelle Marchands ceux qui achetent pour revendre; les artifans 
qu i achetent de la matiere pour employer aux ouvrages qu'ils vendent 
font auffi réputés Marchands ; par exemple, un Cordonnier peut être 
condamné par corps, comme Marchand, pour le prix des cuirs qu ' i l a 
acheté d'un Corroyeur, parce qu ' i l a acheté ces cuirs pour les employer 
à faire les fouliers qu ' i l vend : cette dette eft une dette entre Marchands 
pour fait de la marchandife dont ils fe mêlent. 

Celui qui n'eft pas Marchand par état, mais qui fait néanmoins quel­
que trafic de certaines, marchandifes, lorfqu'il eft prouvé qu ' i l fait ce 
trafic, peut auffi être condamné par corps pour les dettes relatives à ce 
trafic; la raifon eft, que quoique fon principal état ne foit pas celui de 
Marchand, néanmoins, quant au trafic dont il fe mêle, il eft Marchand, 
& c'eft en cette qualité de Marchand qu ' i l contracte dans ce qui a rap­
port à ce trafic. C'eft ce qui a été jugé contre un Gentilhomme , Gen­
darme , qui fe mêloit d'acheter & revendre des pierreries, par Arrêt du 
Confeil du 7 Février 17°9 

Cette condamnation par corps , pour dettes entre Marchands , pour; 
fart de marchandifes, eft permife par l 'Ordonnance, non-feulement par, 
la feule confidération de la det te , mais auffi par la confidération de 
la perfonne qui a contracté la det te , & de la qualité de Marchand en 
laquelle elle l'a contractée. 

C'eft pour cela que la condamnation par corps n'a pas lieu contre l 'hé­
ritier de celui qui l'a contractée. Arrêt du Confeil du is Janvier 1642 ; 
Reglement du 3 Janvier 1613 , rapportés par Bornier , fur Part. 16. du 
­ i t . 12. de l'Ordonn. de 1673 , ce qu i devroit néanmoins avoir l i e u , fi la 
feule caufe de la dette donnoit l ieu à la condamnation par corps. 

L'héritier n'eft pas fujet à la condamnation par corps, quand même il 
feroit lui-même Marchand, car ce n'eft pas en fa qualité de Marchand , 
mais en qualité d'héritier, qu ' i l en eft débiteur. 

Il fuit de ce principe , que celui qui fe rend caution pour un Mar­
chand , pour dette contractée pour fait de marchandifes, ne doit pas être 
condamné par corps; car cette condamnation n'étant pas accordée par la 
feule confidération de fa caufe de la dette , il ne fuffit pas, pour qu ' i l 
puiffe être condamné par corps, qu ' i l fe foit , par fon cautionnement, 
rendu débiteur d'une dette contractée entre Marchands, pour fait de 
marchandifes ; au contraire, il fuffi t , pour qu ' i l ne foit pas fujet à cette 
condamnation, que ce ne foit pas en qualité de Marchand, mais comme 
caution, & faifant un office d'ami, qu'il a contracte cette dette. 
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' M. jouffe l'apporte néanmoins un Arrêt du 7 Juillet 1676 , qui a con­

damné par corps une caution ; mais il fe peut faire que ce foit par des 
confidérations particulieres, putà, parce qu ' i l y avoit lieu de préfumer 
que la caution étoit fecrettement intéreffee au marché ,. auquel cas la 
caution auroit vraiment contracte comme Marchand. 

Je penfe même que fi la caution étoit Marchand par état, & qu ' i l n 'y 
eût aucun lieu de préfumer qu'elle fût intéreffée au marche, ( ce que fa 
qualité doit faire préfumer plus facilement, ) elle ne devroit pas être 
fujette à la condamnation par corps. 

Lorfqu'un Bourgeois a vendu des marchandifes de fon crû à un Mar ­
chand , peut-i l obtenir contre lu i une condamnation par corps ? Il peut 
bien l'affigner en Juftice confulaire ; mais je ne vois pas décidé que le 
Marchand foit en ce cas fujet à la condamnation par corps, l'Ordonnance 
ne parlant que des dettes entre Marchands. Néanmoins c'eft le fentiment 
de M. Rouffeau qu'ils y font fujets, & c'eft la Jurifprudence. 

Outre les cas mentionnés en l'art. 4, il y a encore d'autres efpeces de 
dettes pouf lefquelles il peut y avoir l ieu à la condamnation par corps. 

I°. Pour tous les contrats concernants le commerce & la pêche de 
mer ; tels que font les contrats à la grotte aventure , les contrats d'affu-
rance , les contrats pour fret , naulage , vente & achat de vaiffeaux , 
engagements, ou loyers de Pilotes, Matelots, &c . Ordonnance de 1673, 
tit. 7, art. 2. Ordonnance de la Marine de 1681 , Liv. I. tit. 3. art, 5. 

On appelle contrat de groffe aventure, celui qui eft appellé dans le 
digefte, fœnus nauticum, ou pecunia trajeditia ; c'eft un contrat par lequel 
une perfonne prête à un Maître de vaiffeau une fomme d'argent pour 
fervir à un voyage de m e r , aux conditions que fi le vaiffeau périt fur 
mer, l'emprunteur ne rendra rien de la fomme à lu i prêtée, & que fi au 
contraire il arrive à bon p o r t , il la rendra avec un gros intérêt dont ils 
conviennent , en récompenfe du rifque de la mer dont le prêteur fe 
charge. 

Le contrat d'affurance eft celui par lequel l'affureur promet, moyen­
nant tant pour cent qu'on lu i donne , d'indemnifer un Marchand , qui 
envoye quelque part des marchandifes, de la perte qu' i l en pourroit faire 
par les rifques du trajet. Voyez ces deux efpeces de contrats dans notre: 
Tfaité des Contrats Aléatoires , imprimé en 1767. 

On appelle fret, le prix dont on convient avec le Maître d'un vaiffeau, 
pour le tranfport des marchandifes qu'on y charge ; naulage , le prix 
que payent les paffagers. 

2°. Suivant plufieurs Coutumes, du nombre defquelles eft celle d'Or­
léans, art, 428, les acheteurs de beft ial , v i n , b l ed , & autres grains, en 
marché pub l i c , de poiffons, tant d'eau douce, que falés , peuvent être 
contraints au payement par corps, dans la huitaine ; ce que l'Ordonnance 
de 1667 a confirmé, en déclarant, art. 5, qu'elle n'entend déroger aux 
privilèges des foires, ports , étapes, marchés , pour la contrainte par 
corps ; la raifon fe tire de la faveur que mérite la foi publique des mar-

N n ij 
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chés, & de ce qu ' i l y a une efpece de do l de la part de l 'acheteur, 
q u i , n'ayant point d'argent, achete à la charge de payer comptant. 

3°. La même raifon rend a u f f i fujets à la condamnation par corps ceux 
qui achetent des biens meubles ou immeubles en Juftice , lorfqu'ils 
n'en payent pas le prix. La Coutume d'Orléans, art. 439 , en a une 
difpofition précife ; on ne doit pas croire que l'Ordonnance y ait dérogé : 
les ventes en Juftice méritent pour le moins autant de faveur que celles 
faites en marchés publics, pour lefquelles l'Ordonnance ne déroge point 
à la contrainte par corps. 

4°. Ceux qui ayant été condamnés à délaiffer un héritage, par un A r r ê t , 
ou Jugement'qui n'eft point fufpendu par l 'appel, n'obéiffent pas, peu­
vent , pour leur contumace, quinzaine après la fommation qui leur en 
a été faite, être condamnés par corps à le faire, titre 2 7 , art. 3 de l'Or-
donnance de 1667. . 

5°. Par l'Ordonnance de 1673, tit. 6. art. 8 , celui qui a reçu des 
gages, fans en paffer acte pardevant Nota i re , peut .être condamné par 
corps à la reftitution & repréfentation des gages : cela a lieu en cas de 
faillite du débiteur ; les Syndics des créanciers peuvent obtenir cette 
condamnation ; cela eft ordonné pour empêcher les fraudes. 

6°. Suivant plufieurs Reglements rendus pour la Vi l l e de Paris, il y a 
l ieu à la condamnation par corps, pour ce qui eft dû aux nourrices & 
févreufes. Déclaration des 29 Janvier 1715 , & Mars 1727, & Arrêt de 
Reglement du 4, Juin 1737. 

7 ° . Les Juges peuvent auffi condamner par corps en l 'amende, en 
matiere de Pol ice , pour caufe d'irrévérence & trouble fait à l 'Audience. 

8°. L'article 5 de l'Ordonnance de 1667 , déclare qu ' i l n'eft point 
dérogé à la contrainte par corps, qui a l ieu pour les deniers Royaux : 
elle a l i eu , au profit du R o i , contre tous les comptables, & elle a pareil­
lement lieu au profit des Fermiers contre les Sous-Fermiers , & contre 
les Conmis. Voyez auffi la Déclaration du 26 Février 1692. 

Elle a l ieu auffi pour les droits d'Aydes contre les Cabaretiers. Ordon­
nance des AydeSy du droit de détail, tit. 6, art. 3. 

Hors les cas exprimés par les Ordonnances , les particuliers ne font 
point fujets à la contrainte par corps , pour ce qu'ils doivent au Ro i ; 
par exemple, on ne peut contraindre quelqu'un par corps pour la ta i l le , 
la capitation , le d ix ieme, & c . 

9°. Les Bourgeois de certaines Villes ont par privilège le droit d 'y faire 
arrêter , & conftituer prifonniers les forains pour les dettes qu'ils y ont 
contractées ; on appelle ces Vil les , Filles d'arrêt ; l'Ordonnance de 1667, 
tit. 34, art. 5, déclare qu'elle ne déroge point à ces privilèges. 

Dans la plupart des cas auxquels nous avons dit qu ' i l pouvoit y avoir 
l ieu à la contrainte par corps, il faut qu'elle foit expreftément prononcée 
par une sentence de condamnation*, autrement il n 'y a pas l ieu. 

Il y a néanmoins quelques cas où elle peut avoir l i e u , même fans sen­
tence de condamnation ; par exemple, pour les droits du R o i , elle a 
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lieu fur une fimple contrainte décernée par les Fermiers ; pour les con-
trats maritimes , lorfque le débiteur s'y eft fournis par le contrat, Ordon-
nance de la Marine , tit. 13 , art. 6. 

Hors les cas que nous avons rapportés', les Juges ne peuvent con-
damner par corps pour dettes civiles, les fujets du R o i , fuivant l'article 4 
ci-deftus cité , qui porte : α Défendons aux Cours, & à tous autres Juges 
α de condamner aucuns de nos fujets par corps, finon , &c. 

La défenfe n'étant faite qu'à l'égard des fujets du R o i , il fuit de là que 
l'Ordonnance de Moulins fubfifte encore à l'égard des étrangers, & qu'ils 
peuvent être fujets à la contrainte par corps, après les quatre mois, du 
jour que le jugement de condamnation a été lignifié. 

A l'égard des fujets du R o i , ils ne peuvent pas même, valablement, 
fe foumettre , en contractant, à la contrainte par corps, pour l'exécution 
de leurs engagements, tit. 34,, art. 6. 

Cette regle fouffre exception à l'égard des baux à ferme des héritages 
de campagne, par lefquels il eft permis aux bailleurs de ftipuler, de ceux 
à qui ils les afferment, la foumiffion à la contrainte par corps, ibid. art. 7. 

Cette claufe de foumiffion à la contrainte par corps ( quoique permife) 
étant une claufe exorbitante, elle doit être expreffe,& par conféquent 
elle n'a point lieu pour la tacite réconduction. 

Elle n'a auffi lieu que contre la perfonne du fermier qui s'y eft fournis, 
& non contre fes héritiers ; car il ne peut foumettre à cette contrainte 
que fa propre perfonne , il n'a pas droit de difpofer de la perfonne de 
fes héritiers. 

.§. II. 

Des fer fornnes qui ne font pas fujettes à la contrainte far corps. 

I°. Les Eccléfiaftiques conftitués ès ordres facrés ont été exceptés, par 
l'article 57 de l'Ordonnance de Blois, de la difpofition de l'Ordonnance 
de Moulins, qui foumettoit, comme nous l'avons dit, les débiteurs à la 
contrainte par corps, quatre mois après la lignification du jugement de 
condamnation. 

La Déclaration du Roi du 3° Juillet 171° , art. 3, porte auffi que les 
perfonnes conftituées dans les ordres facrés ne peuvent être contraintes 
par corps pour dépens dans lefquels ils fuccomberont ; & elle défend à 
tous Juges de décerner contr'éux des contraintes par corps, pour raifon 
de ces mêmes dépens. 

Les fimples Clercs pourvus de Bénéfices jouiffent-ils de ce privilége ? 
La raifon de douter eft qu'ils jouiffent de la plupart des autres privileges 
accordés aux Eccléfiaftiques ; Néanmoins il a été jugé par Arrêt du 14 
Juillet 1688 , rapporté au Journal des Audiences, qu'ils ne jouiffent 
pas de celui-ci, cet Arrêt ayant déclaré valable l'emprifonnement d'un 
Chanoine Clerc, pour dépens auxquels il avoit été condamné ; la raifon 



286 Traité de la Procédure Civile , 
eft que l'Ordonnance de Blois n'ayant parlé que des Eccléfiaffiques 
conftitués aux ordres facrés, il n'y a qu'eux qui puiffent prétendre à ce 
privi lege, inclufio unius eft exclufio alterius. La Déclaration de 171° n'a 
pareillement parlé que des perfonnes conftituées aux ordres facrés. 

Si un Eccléfiaftique, depuis la condamnation par corps contre l u i 
prononcée , fe faifoit promouvoir aux ordres facrés, pourroit - il être 
emprifonné après qu ' i l y auroit été promu ? ;e le penfe ; car il ne peut 
par fon propre fait, en fe faifant promouvoir aux ordres,fe libérer d'un 
droit acquis contre lu i ; il paroît par le procès - verbal de l'Ordonnance 
de 1667 , que tel étoit le fentiment de ceux qui l 'ont rédigé. Voyez ce. 
procès-verbal, p. 433, 

Les Eccléfïaftiques peuvent quelquefois être condamnés par corps , 
lorfque, par quelque fourberie infigne, ils fe font rendus indignes de 
leur privilège , fur-tout s'ils ont caché leur qualité, pour prendre celle 
de Marchand , o u , s'ils ont changé de nom ; il y a des Arrêts rapportés 
par le Prêtre , & par Filleau , qui l'ont ainfi jugé. 

2°. Les femmes & filles, fuivant l'art. 8, du tit. 34 de l'Ordonnance 
de 1667, ne font point fu;ettes à la contrainte par corps, fi ce n'eft en 
deux cas. 

Le premier , Iorfqu'elles font Marchandes publiques ; en ce cas elles 
font fu;ettes à la contrainte par corps, comme tous les autres Marchands, 
pour les dettes qu'elles ont contractées pour le fait de leur commerce. 

Obfervez que la femme d'un Marchand n'eft pas Marchande publique , 
in par conféquent fujette à la contrainte par corps pour les dettes qu'elle 

contracteroit avec fon mari, pour le fait du commerce de fon mari ; on 
n'appelle Marchande publique, que celle qui fait un commerce féparé , 
dont fon mari ne fe mêle point. Voyez la Coutume de Paris , art. 235, 
& celle d'Orléans , art. 197. 

A l'égard de la veuve d'un Marchand, qui continue le commerce de 
fon mar i , il n'eft pas douteux qu'elle devient Marchande publique , & 
par conféquent fu;ette à la contrainte par corps. 

Le fecond cas auquel les filles & les femmes font contraignables par 
corps, c'eft pour ftellionat procédant de leur fait. On appelle fteIIionat,  
comme nous l'avons dé;à obfervé , un dol caractérifé, une fourberie 
marquée. 

L'Ordonnance veut que le ftellionat procéde du fait de la femme , 
c'eft-à-dire , comme l'interprete l 'Edi t de 168° , pour celui qu'elles ont 
commis en contractiant, lorfqu'elles étoient libres, & même depuis qu'elles 
font marrées, en contractant féparement de leur mari , d'avec qui elles 
feroient féparées ; mais à l'égard des contrats que les femmes communes 
font avec leurs maris, quelque ftellionat qu ' i l y ait dans ces contrats ,  
l'Edit ne veut pas que la femme foit reputée ftellionataire, ni fu;ette à la 
contrainte par corps ; la raifon eft qu'on préfume en ce cas que le-ftellionat 
vient de la part du mari ; la puiffance du mari , fous laquelle eft la femme, 
l'excufe en quelque façon, fuivant cette regle de D r o i t , non videtur con-
fentire qui obfeauitur imperio patris vel domini, 
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L'Ordonnance n'ayant excepté que ces deux cas, H s'enfuit-que les 

femmes & les filles ne peuvent en aucun autre cas, en matiere civile 
être contraignables par corps, ni pour dépens, ni pour ad;udications en 
ju f t i ce , ni en vertu des privileges des villes d'arrêt, ce qui avoit même 
été ;ugé avant l'Ordonnance. 

Doivent - elles y être fu;ettes pour lettres de change par elles tirées 
ou acceptées, avec remife de place en place ? La railon de douter eft 
que c'eft une efpece de commerce, & que la femme, ou f i l l e , qui les 
t i r e , ou accepte, fe conflitue à cet égard Marchande ; néanmoins, par 
Arrêt du Confeil du 2 Septembre 17°4., une fille ma;eure a été en ce 
cas déchargée de la contrainte par corps ; la raifon eft que l' Ordonnance 
n'excepte que le cas auquel les femmes, ou filles, font Marchandes pu-
bliques, c'eft-à-dire, Marchandes d'état & de profeffion. 

Il ne fuffit donc pas qu'elles ayent fait un acte particulier de mer-
cantille. 

3°, Les feptuagénaires, par l'art. 9 , du tu. 34 , ne peuvent être empri­
fonnés pour dettes purement civiles, mais ils peuvent l'être pour flellionat 
recelés, & dépens en matiere criminelle. 

Les feptuagénaires font ceux qui ont paffé l'âge de foixante-dix ans 
& non pas ceux qui font feulement entrés dans la foixante-dixieme année, 
c'eft ce qui a été ;ugé par un Arrêt du 6 Septembre 17°5, rapporté par 
Augeard, & par deux autres de 1737, & de 1742, rapportés par Lacombe, 
en fon Recueil d'Arrêts, imprimé en 1743, chap. 12. Le contraire a voi t 
été jugé par Arrêt du 24 ;u i l le t 171° , rapporté au journal des Aud ien­
ces ; mais les derniers Arrêts doivent prévaloir, & font conformes aux 
L o i x Romaines, qui ne réputoient feptuagénaires, à l'effet de jouir de 
certains priviléges, que ceux qui avoient paffés cet age ; la L o i 2. ff. de 
exeuf tut. s'exprime ainfi, exeufantur à tutelâ & curatoriâ, qui feptuaginta 
annos compleverunt. Exceffiffe autem oportet feptuaginta annos tempore 
illo, &c. 

Les feptuagénaires doivent jouir de l 'exemption de la contrainte par 
corps, même pour les dettes qu'ils auroient contractées avant cet âge 
& pour lefquelies ils auroient été emprifonnés avant cet âge, en confé-
quence, lorfqu'ils ont accomplis cet âge , ils peuvent, en ;uftifiant de 
leur âge, faire prononcer leur élargiffement fur une affignation donnée 
au créancier qui les retient ; c'eft ce qui a été jugé. Voyez les Arrêts du 
Confeil rendus en interprétation de l' Ordonnance, à la fin de Bornier. 

L'Ordonnance n'ayant excepté que les cas de f lel i ionat , recelés & 
dépens en matiere criminelle, il s'enfuit que les feptuagénaires ne peu­
vent être emprifonnés pour quelqu'autre cas que ce f o i t , même pour 
deniers Royaux ; c'eft ce qui a été jugé par Arrêt de la Cour du 28 
Février 1716 ; on rapporte un Arrêt contraire du Parlement, de la même 
année ; mais il pouvoit y avoir des circonftances particulieres. 

4°. Il eft de ;utifprudence que les mineurs, pour dettes civiles, & hors 
le cas de dol, font auffi exempts de la cpntrainte par corps; il'en faut 
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excepter les mineurs Marchands par état & de profeffion ; car, pour raifon 
de leur commerce, il» font réputé» ma;eurs, & par conféquent fu;ets à la 
contrainte par corps. 

Il en eft de même-des mineurs Financiers, ils font réputé» ma;eurs, & 
contraignables par corps, pour raifon de ce qui concerne leur état, & par 
conféquent pour raifon des billets fubis par eux pour valeur reçue. 

A l'égard des mineurs Bénéficier, quoiqu'ils foient réputés ma;eurs, 
pour raifon de leurs bénéfices, & qu'en conféquence ils paiffent plaider 
pour raifon de ce qui concerne leurs bénéfices , fans affiftance de cura­
teurs, néanmoins ils ne font pas fu;ets à la contrainte par corps pour les 
dépens auxquels ils auroient été condamnés , dans les procès où ils au-
roient fuccombé. Arrêt du 21 Mars 1676, rapporté au journal du Palais. 

5°. Les Fermiers du Domaine du Roi , fuivant un Arrêt du Confeil 
du 3 Février 1672, ne peuvent être contraints par corps , pour ce qu'ils 
doivent à des particu;iers ; ce qui a été établi en faveur du Domaine du 
Roi , afin que les Domaines ne fuffent pas négligés, pendant que les 
Fermiers feroient emprifonnés. 

6°. Les gens de Guerre ne peuvent pareillement être contraints par 
corps, pendant qu'ils font en fervice ou garnifon. 

7°. Les Maîtres, Patrons , Pilotes, Matelots, étant à bord pour faire 
voile, ne peuvent auffi être contraints par corps pour dettes, fi ce n'eft 
pour celles qu'i;s ont contractées pour raifon du voyage. Ordonnance 
de la Marine , L. 2. tit. I. art. 14. 

§. I I I . 

De ce qui doit précéder l 'Arrê t de la perfonne contraignable 
par corps. 

Dans les cas exprimés par les articles 2 & 3 de l'Ordonnance de 1667, 
auxquels le condamné n'eft fu;et à la contrainte par corps qu'après les 
quatre mois depuis la lignification du jugement, il faut que le créancier, 
après ce délai de quatre mois expiré, leve au Greffe de la Cour, ou 
;urifdiction, où le premier jugement de condamnation a été rendu , un 
fécond Arrêt, ou Sentence, qui porte, que la partie condamnée, faute 
de payement dans la quinzaine, fera contrainte par corps. 

Le créancier ayant levé cet Arrêt, ou sentence, qu'on appelle d;iterato, 
doit le faire fignifier à la partie condamnée, &, la quinzaine après cette 
lignification expirée, fans autre procédure, la contrainte par corps peut 
être exercée, & la partie faifie au corps & emprifonnée, tit. 34. art. 1° 
& II. 

Dans les cas auxquels on peut obtenir condamnation par corps, fans 
attendre 1rs quatre mois, il fuffit au créancier de lignifier le jugement 
qui contient la condamnation par corps , & de faire un commande­

ment 
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ment au débiteur, avec déclaration, que, faute par l u i de payer, il fera 
contraint par corps, & il n'eft point en ce cas néceffaire de lever au Greffe 
un fecond jugement, ni de faire aucune procédure, pour pouvoir exer­
cer la contrainte. 

Le créancier doi t - i l laiffer quelqu'intervalle de temps, depuis la f i gn i ­
fication du jugement portant condamnation par corps , & le comman­
dement , avant de pouvoir exercer la contrainte ? L'Ordonnance ne s'en 
explique pas ; mais de ce que , dans les cas auxquels il faut, après les 
quatre mois, lever un fecond jugement pour contraindre par corps , elle 
décide, qu'avant de l'exercer, il faut laiffer palier quinzaine., il me pa-
roît qu'on en doit conclure que, dans le cas auquel le jugement porte 
condamnation par corps, fans qu' i l foit befoin d'en lever un fecond après 
les quatre mois, & dans le cas auquel le titre porte, même fans jugement, 
l'exécution par corps, le créancier doit pareillement laiffer paffer au 
moins quinzaine avant de mettre fa contrainte à exécution, en arrêtant 
le débiteur ; la même raifon fubtifte; il eft de l'humanité, avant de pouvoir 
faifir au corps le débiteur, de l u i laiffer un certain temps pour chercher 
de l'argent, creditor non protinùs cum facco adire debet. Il y a même plus 
de raifon de lu i donner ce délai dans ce dernier cas , que dans le cas 
précédent, puifque dans celui-ci il avoit déja ;oui d'un délai de quatre 
mois pour chercher fon argent. 

On ne peut faifir au corps la partie condamnée en vertu d'un juge­
ment fufpendu par un appel, ou par une oppofition fignifiée au créancier 
qui l'a obtenu; le créancier eft obligé de furfeoir, en ce cas, à fes pour-
fuites, jufqu'à ce qu ' i l ait été flatué fur l 'appel, ou fur l 'oppofit ion, & il 
ne peut les exercer qu'après qu ' i l aura fignifié l ' A r r ê t , ou jugement qu i 
aura confirmé celui dont on avoit appellé, ou qui aura débouté de 
l 'oppofition. 

Mais fi la partie condamnée avoit été emprifonnée, en vertu du juge­
ment , avant que fon appel, ou fon oppofi t ion, euffent été fignifiés au 
créancier , l'emprifonnement tiendroit pendant l 'appel, tit. 34. art. 12. 

Si le jugement portant condamnation par corps eft du nombre de 
ceux qui doivent s'exécuter nonobftant l'appel , on peu t , en ce cas, 
nonobftant l ' appel , tant qu ' i l n'y a point de défenfes , exercer la con­
trainte par corps. 

Lorfque la partie condamnée a été déboutée par un A r r ê t , quoique 
rendu par défaut, de fon oppofition à l 'Arrêt d'iterato obtenu contr 'elle, 
elle ne peut plus former une feconde oppofition à cet Arrêt qui l'a 
débouté de la premiere qu'elle avoit formée, alioquìn nullus effet Litium 

finis , & en conféquence , fi elle la forme , elle pourra être emprifonnée, 
nonobftant une pareille oppofition dans laquelle elle n'eft pas recevable. 

Tome III. Oo 
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§. I V. 

En quel temps la contrainte par corps peut - elle être exercée ? 

La contrainte par corps, comme tout antre acte de juftice , ne ceut être 
exercée que de jour. Un emprifonnement devroit donc être déclaré nul ,  
s'il avoit été fait après le foleil couché. 

Pareillement elle ne peut s'exercer les ;ours de Dimanches & de Fêtes, 
non plus que tous les autres exploits de juftire ; cela eft conforme à 
un acte de notoriété du Chàtelet de Paris du y Mai 17°3 , & à un Arrêt 
du 14 janvier 17°8 , rapporté par Augeard en fes Arrêts , Tome 3. 

Néanmoins, quand un débiteur s'eft tenu caché cn fa maifon long-
tems fans en fort ir , que les Fêtes & Dimanches, les créanciers, fur une 
Requête préfentee au juge, obtiennent quelquefois, & en certains cas , 
la permiffion d'exercer la contrainte par corps, même les ;ours de Fêtes 
& de Dimanches. 

Cette permiffion eft fondée fur l'impoffibilité qu ' i l y a d'exercer cette 
contrainte en un autre temps: de même qu'en cas de néceffité, on peut 
faire d'autres actes de ;uf t ice , même les ;ours de Fêtes & de Dimanches, 
putà, de donner une affignation, cùm dies actionis extitura eft de même 
en ce cas, le juge peut permettre d'exercer la contrainte les ;ours de 
Fêtes & de Dimanches, parce qu ' i l y a une néceffité, la conuainte ne 
pouvant s'exercer dans un autre temps par l'obftination que témoigne le 
débiteur à ne point fortir un autre ;our. 

Boniface, Tom. I. L. I. tit. 1 7 , rapporte un Arrêt du Parlement de 
Provence du 16 A v r i l 1663 , qui a confirmé un femblable emprifonne­
ment. 

Cependant Lacombe, en fon Recueil de jurifprudence Civile , verbo 
Emprifonnement, N°- 4, rapporte un Arrêt du 5 Mai 1744, qui a infirmé 
l'Ordonnance du juge de Chinon , qui avoit permis d'arrêter un débiteur 
en fa maifon, même les Dimanches & Fêtes. Ainf i cette permiffion ne 
doi t s'accorder, comme on vo i t , que très-rarement, & dans des cas ex­
traordinaires. 

Enfin la contrainte par corps ne peut s'exercer contre les Bouchers 
de Paris, que les Mardis & les Samedis ; diftérents Reglements les affran-
chiffent de cette contrainte les autres ;ours , atin de ne les pas priver 
des moyens qu'ils ont pour faire les achats de Beftiaux aux marchés de 
Sceaux & de Poiffy, ainfi qu'à ia place aux Veaux. Airêt de Reglement 
du 13 juillet 1699. Edit du mois de Décembre 1743, art 6. 
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§. V . 

;En quel lieu la contrainte far corps peut- elle être exercée , 

La Contrainte par corps doit être exercée loco congruo ; elle ne feroit 
pas faite loco congruo, fi on arrêtoit un débiteur à l 'Eglife, furtout pen­
dant le service d i v i n , ou à l 'Audience d'un juge, ou dans une Univerfité, 
pendant la leçon d'un Profeffeur. 

On ne peut pas non plus , régulierement, arrêter un débiteur dans 
fa maifon , cum domus tutiffimum cuique refugium , atque receptaculum 

fit, di t la L o i 18, if. de in ;us vacando, dans un cas qui a quelqu'affinitc 
avec le nôtre: delà cette regle, ne/no de domo fuâ extrahi debet L. 1°3 , 
ff. de regulis juris. Arrêt de Reglement du 19 Décembre 17°2 , dans 
le Reccuil Clnonologique de M. jouffe, Tom, 2. pag. 292 ; Arrêt du 17 
septembre 17°7 , rapporté au Recueil des Reglements de juftice , 
Tom. 2.pag. 223. 

Cette regle fouffre exception : I°. à l'égard des sentences de la 
Confervation de L y o n , en vertu defquelles, par un privilége particu­
l ier , la partie condamnée peut être arrêtée tous les ;ours fans di f l inct ion, 
même les Fêtes folemnelles, & en fa maifon. Edit du mois d'Août 1714., 
rapporté au journ, des Aud, Tom, 6. 

La feconde exception eft qu'après des procès - verbaux dreffés par un 
Huiffier de la retraite du débiteur en fa maifon, d'où il ne fort po in t , le 
créancier peut , en certain cas, fur une Requête, obtenir du juge une 
Ordonnance d'arrêter le débiteur en fa maifon. 

Cette Ordonnance ne doit point s'accorder indiftinctement, mais felon 
les circonftances ; par exemple , fi la dette eft confidérable , s'il y a 
malice de la part du débiteur ; on doit auffi avoir égard à la qualité & 
dignité du débiteur. 

Dénizart, en fa Collectoin de jurifprudence , verbo Contrainte par 
corps, rapporte un Arrêt du 17 Août 1731 , qui a déclaré nul l 'empri-
fonnement du Baron de Caule, fait à la Requête du Vicomte de Melun , 
dans un appartement que le Baron de Caule occupoit chez un Baigneur. 
Le Vicomte de Melun avoit expofé que fon débiteur , qu ' i l avoit fait 
condamner, comme ftellionataire , à l u i payer 1 6 ° ° ° ° l iv . ne fortoit point 
de fon Château d'Heuqueville, où il le tenoit renfermé, & fur cet expofé 
il avoit obtenu Arrêt qui lu i avoit permis de le faire arrêter dans le 
Château d'Heuqueville , & partout ailleurs ; mais comme le Baron de 
Caule foutenoit que cet Arrêt avoit été obtenu fur un faux expofé, 
& fans enquête, ni procès-verbal préalable, l'on emprifonnement fut dé­
claré nul . 

On peut fe pourvoir par oppofition, ou par appel, contre les permiffions 
acccordées pour arrêter un débiteur dans fa mailon. 

N n i; 



292 Traité de la Procédure Civile , 
Les lieux où on arrête le plus communément les débiteurs, ce fontles 

rues, & les chemins. 

S. V I . 

Par qui & comment s'exerce la contrainte. 

C'eft un Huiff ier , ou sergent, qui doit exercer la contrainte par corps. 
Cet Huiffier doit être compétent, c'eft-à-dire , qu ' i l doit avoir le 

droit d'exploiter dans le l ieu où il arrête le débiteur. 
Il doit être porteur des titres en vertu defquels il exerce la contrainte,, 

tels que font , par exemple, l'exécutoire de dépens , le jugement d'ite-
rato , & c . Ces titres doivent être en bonne forme & revêtus des for­
malités néceftaires pour ces faifies ; c'eft pourquoi ils doivent être fcellés, 
& en parchemin. Voyez ce que nous avons dit ci-de;;us , en parlant des 
faifies. 

L'Huiffier , muni de ces pieces , fait commandement au débiteur , 
lorfqu' i l le rencontre , de le fuivre en prifon , faute de payement de la 
fomme pour laquelle il eft contraignable , & , fur le refus qu ' i l feroit 
de l 'y fuivre, il le fait conduire de force par les gens dont il s'eft fait , 
pour cet effet, affilier. 

L'Huiffier arrivé à la p r i f o n , remet le débiteur qu ' i l a arrêté à la 
garde du Geolier , & il dreffe fon procès-verbal qu ' i l infcrit fur le r e -
giftre de la prifon deftiné pour cet effet;ce procès-verbal s'appelle écroll 
& le regiftre fur lequel on l ' i n fc r i t , regiftre des écrous. 

Cet acte d'écrou doit faire mention; I°. des arrêts, jugements & autres 
actes en vertu defquels Temprifonnement eft faits 2°. du n o m , furnom,. 
& qualité du prifonnier ; 3°. de ceux du créancier à la requête de qui 
l'emprifonnement eft fait ; 4°. il doit contenir une élection de domicile,  
dans le l ieu où eft la p r i f o n , Ordonnance de 1 6 7 ° , I. 13 , art, 13; 
l 'Huiffier donne copie de ce procès-verbal au prifonnier , en parlace 
à fa perfonne. 

L'Huiffier d o i t , outre cela , à peine d'interdiction , configner entre 
les mains du Geolier, la fomme taxée par le juge des lieux pour un 
mois de nourriture du prifonnier. Déclaration du 1° janvier 168°. 

§. V I I . 

Des Recommandations. 

La recommandation eft un acte par lequel un créancier qui a une 
contrainte par corps contre fon débiteur , qui eft déjà conftitué prifon­
nier à la requête d'un autre créancier , déclare qu' i l entend pareillement 
le tenir prifonnier, & charge le Geolier de fa garde. 
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Les perfonnes emprifonnées en vertu de décret, peuvent être recom-

mandées pour dettes, Iorfque le créancier a obtenu contre elles la con­
trainte par corps. La jurifprudence eft à cet égard uniforme. 

Cette recommandation fe fait par le miniftere d'un Huiffier , qui en 
dreffe un acte qu' i l infcrit fur le regiftre des écrous. 

Cet acte étant de rigueur, il doit contenir les mêmes formalités que 
celles preferites pour les emprifonnements, & les actes des écrous : 
fçavoir; I°. la mention des jugements , & autres actes eu vertu defquels* 
la recommandation eft faite; 2 . l e n o m , furnom , & qualité du prifonnier 
recommandé ; 3°. ceux du créancier à la requête de qui la recomman­
dation eft faite ; 4°. une élection de domic ie de ce créancier au lieu où 
eft la prifon. Ordonnance de 167° , tit. 13, art. 13. 

Cet acte doit être fignifié au prifonnier, entre les deux guichets, par­
lant à fa perfonne ; il lu i en doit être laiffe copie , & il en doit être 
fait mention dans le procès-verbal de l'Huiffier qui fait la recomman­
dation. Ordonnance de 167°, tit. 13 , art. 12. 

L'Huiffier qui fait la recommandation doit , outre cela , configner un 
mois d'aliments, fi la confignation n'en a pas été faite par celui qui a fait 
emprifonner le débiteur , ou par ceux qui l 'ont précédemment recom­
mandé. Déclaration de 168°, art, 2. 

§ . V I I I . 

De l'effet de l' emprifonnement. 

L'emprifonnement a cet effet, que le créancier peut retenir le prifon­
nier dans les prifons, jufqu'à ce qu' i l lui ait payé la fomme pour laquelle 
il a été emprifonné , à la charge par le créancier de payer de mois en 
mois d'avance ,& entre les mains du Geolier, la fomme taxée par le 
juge pour les aliments du prifonnier pendant tout le temps qù 'il le 
retiendra en prifon ; fauf à ce créancier à s'en faire rembourfer fur les 
biens du prifonnier, fur lefquels il a pour cet effet un privilège , comme 
nous l'avons vu ci-deffus. 

L'emprifonnement fait, par le créancier , de la perfonne de fon débi­
teur , n'empêche point le créancier de faifir, & faire vendre les biens 
de ce débiteur, pour avoir payement de ce qui l u i eft dû. Ordonnance 
de 1657, tit. 34. , art. 13, 

§. I X . 

De lu main - levée que le débiteur obtient de fa perfonne. 

Le débiteur peut obtenir main-levée de fa perfonne , foit a caufe de la 
nullité defon emprifonnement, foit pour quelque caufe furvenue depuis 
fon emprifonnement valablement fait. 
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le débIteur qui prétend que fon emprIfonnement eft n u l , doit faire 

fIgnIfIer, au créancier qui Ta fait arrêter, un acte par lequel Il déclare 
qu'il s'oppofe à l'emprIfonnement fait de fa perfonne, & pour 
voir déclarer la nullIté de l'emprIfonnement, & en conféquence pronon­
cer la main-levée de fa perfonne, avec dépens, dommages & Intérêts. 
, On plaide fur cette oppofItIon, & les moyens de nullité concernent, 

ou le fond , ou la forme. 
Ce font des moyens de fond , lorfque le débiteur prétend qu'il ne 

doit r ien , ou que le titre par lequel Il eft conflItué débiteur, n'eft pas un 
titre qui le rend fu;et à la contrainte par corps. 

Les moyens de nullité qui concernent la forme font , lorfque le débI­
teur a été arrêté dans un temps, ou dans un lieu qui n'étoIt pas conve­
nable , ou lorfqu'il fe trouve quelque défaut de formalité dans l'acte 
d'emprIfonnement, 

Lorfque I'emprIfonnement eft déclaré nul dans la forme , fa nullité 
entraîne celle des recommandations furvenues depuis. 

Au contraire, s'il eft déclaré nul par quelques moyens du f o n d , p u t à , 
parce qu'il n'étoIt rien du à celui à la requête de qui Il a été fait, & que 
d'ailleurs Il ait été régulIerement fait, avec toutes les formlités requifes, 
les recommandatins ne laIffent pas de fubfIfter. 

La raIfon de différence eft que les créanciers qui ont recommandé 
le débiteur peuvent bien employer pour eux l'emprIfonnement qui a été 
fait de leur débiteur à la requête d'un autre , comme s'il eût été fait à 
leur propre requête , en y accédant , lorfque l'emprIfonnement a été 
fait avec toutes les formlités requifes pour les emprIfonnements ; mais 
lorfqu ' i l fe trouve quelque défaut de formlités, Inutilement l 'emploI-
roIent-Ils comme fait ù leur requête, puIfque cet emprIfonnement pèche 
dans la forme ; Il n'en feroIt pas moins n u l , quand même ce feroIt à leur 
requête qu'il auroIt été fait ( * ) . 

Les caufes furvenues depuis °l'emprIfonnement valablement fait, pour 
;efquelles le débiteur doit avoir main-levée de fa perfonne , & iffue des 
prifons, font celles qui fuIvent. 

I ° . Le débIteur , en rapportant un confentement pardevant NotaIres 
des créancIers à la requête de qui Il a été fait prIfonnier, & recommandé, 
doit être mis hors de prIfon, fans même qu'il foit néceffaire de le faire 
ordonner par le juge. Ordonnance de 167°, tIt, 13 , art. 31. La raifon 
en eft évIdente ; le débIteur n'étoIt tenu que par l'ordre , & fur la requête 
des créanciers ; cet ordre étant révoqué, il ne fubfIfte plus de caufe pour 
le retenIr. 

( * ) DénIzart, en fa Collecction de jurIfprudence, verbo RecommandatIon,N°. 8, 
rapporte un Arrêt du 2 Août 176°, qui paroît avoir rejetté cette dIftinction , & il a;oute 
que M. SéguIer, Avocat Général, qui porta la parole dans cette affaire, cita un autre 
Arrrêt de l'anhéc 1758, par lequel la même chofe aroit été jugée en faveur du fIeur 
Bentabol, 
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2°. Il doit pareillemeftt être mis 

hors de prifon, en confignant efttre les 
mains du Geolier les femnies pour lefquelles Il eft retenu , fàns qu'il foit 
beioin de jugement, ibid, art, ;2 ; 

la mêmeraifon , la 
pour 

laquelle Il etoit détenu étant le défaut de payement, cette caufe ne 
fubfifte plus IoIfqu'il a payé, ou du moins lorfqu'il a configne de quoi 
payer. 

Il en feroit de même s'il remettoit au Geolier la quittance des fommes 
qui auroieftt été payées aux créanciers; mais comme le Geolier n'eft point 
obligé de connoitre leurs écritures, elles doivent être pardevant Notaires. 

SI un débiteur ofiroit à fon créancier de lui donner bonne & fuffifante 
caution, &, fur fon refus, l'affignoit devant le juge pour accepter cette 
caution, & voir ordonner q u ' e n conféqueftce il auroit main-levée de fa 
perfonne, le juge devroit-iI l 'ordonner ; Régulieremeftt Il ne le doit 
pas ; car la Loi donne au créancier le droit de reteftir en prifon fon dé­
biteur ;ufqIfau payement, & il ne doit point être privé malgré lui du 
droit qu'il a ; l'offie d'une caution n'eft point un payement , non eft 
folutio , fed fatisfactio ; il faut, pour qu'elle produife l'élargiffemeftt du 
débiteur, que le créancier s ' e n contente, folvitur qu'Idem Invita , fed non 
fatisfacit nifi voleftti : le juge néanmoins, en certains cas, & eu égard aux 
circonftances, pourroit l'ordonner. 

; ° . Le défaut du créancier à fournir les aliments eft une caufe d'élar­
giffement qui étoit exprimée par l'Ordonnance de 167° , tit. 13, an, 24 , 
dont voici les termes : Sur deux fommations faites à différeftts ;ours aux 
créanciers qui feront en demeure de fournir la nourriture au pufonnier , 
& itois ;ours après la dernière, le juge pourra ordonner l'élargiffemeftt du 
prifonnier, partie préfente, ou duemeftt appellée. 

mais comme Il arrivoit que fouveftt le prifonnier n'avoit pas'le m o y e n 
de faire ces fommations, ( c'eft le motif e'xprimé dans le préambule de 
l'Edit du 1° juillet 168° , ) le Roi, par ce même Edit, art. 5-, ordonna 
qu'après l'expiration des premiers quinze ;ours du mois , pour lequel Ia 
fomme néceffaire aux alimeftts n'auroit point été payée , le juge, fur la 
fimple requifition du prifonnier, & le certificat du Geolier, que la fomme 
n'a point été payée, ordonneroit l'élargiffement da prifonnier, pourvu 
que les caufes, de l'emprifonnemeftt, & des recommandations n'excé-
daffeftt pas la fomme de deux mille livres; &, fi les caufes excédoieftt 
cette fomme , que l'élargiffemeftt, en ce cas, me pourroit être prononcé 
qu'au SIege, 

' Dans le fecond, eft-il néceftaire d'appeller le créancier pour ordonner 
l'clargiffmeftt ? L 'Edi t de 168° ne parle pas plus de fommation en ce 
cas-ci , que dans le premier. C'eft pourquoi l 'Auteur des additions fur 
Lornier décide que l'élargiffemeftt peut s'ordonner, (ans fommation faite 
au créancier, dans ce cas-ci, comme dans le premier, & que toute la 
différeftce entre l'un & l'autre, eft que dans le premier cas l'élargiffemeftt 
peut être ordonné par le feul juge Commiffaire , au Iieu que dans le 
fecond cas Il doit être ordonné par tout Ie SIege ; Néanmoins cela me 
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paroît fouffuir difficulté ; car, à quoi Bon au ro i t - i l été ordonné que la 
requête feroit rapportée à la C o u r , & l'élargiffement prononcé par tout le 

.T r ibuna l , s'il s'y prononçoit fans connoiflànce de caufe ? Q u e f t - i l né-
ceffaire d'aifembler tout le Tr ibuna l , s'il fuffit , comme dans le premier 
cas, de voir Ie certificat du Geolier ? 

Le priIbnnier pourroit-il avant les quinze ;ours paffés du mois, temps 
reglé par l 'Edi t de 168°, demander fon élargiffement, eft fatisfaifant aux 
fommations preferites par l'Ordonnance de 1 6 7 ° , qui avoit lieu avant 
cet Edit ? L 'Auteur des additions fur Bornier penfe qu'il le peut ; fa raifon eft que l 'Edi t a été fait eft faveur du prIfonnIer débiteur, pour le 
difpenfer de fatisfaire aux formlités des fommations , & d'appeller les 
créanciers, d'où Il conclut qu'il n'eft pas néceffaire d'atteftdre paffer les 
quinze ;ours ; l 'Edi t de 168° ayant voulu que le feul laps des premiers quinze ;ours du mois conftituât le créancier également eft demeure, comme 
l'auroIent conftitué les fommations preferites par l'Ordonnance de 167°; 
mais Iorfque le débiteur y fatisfait, le créancier ne peut pas, pour le 
prolonger un terme , fe fervir de l 'Edit de 168° , qui n'a point été fait 
eft fa faveur ; cette décifion me paroît affez jufte. 

Il arrive quelquefois que le débIteur emprifonné déclare qu'il n'eftteftd 
point recevoir d'alimeftts du créancier qui l'a fait emprifonner, auquel 
cas il eft évident que le créancier n'eft point obligé de lui eft fournir, & 
môme , eft ce cas, ceux que le créancier auroit configne lui doivent être 
rendus. Déclaration de 168°, art. 9. 

mais, comme Il arrivoit quelquefois que des sergents ïnferoient fauffe-
ment dans leurs procès-verbaux d'emprifonnement que le débiteur eft-
prifonné, qui ne fçavoit pas fIgner , avoit fait cette déclaratIon, la Cour, 
pour prévenir cet abus, a fait défenfes aux Huiffiers, à peine d'interdiction 
pendant fix mois, d'emprifonner, ou de recommander aucun prifonnier 
pour dettes, fans configner, nonobftant le prétendu refus que le prifon­
nier pourroit faire de recevoir des aliments de fon créancier , à moins 
que l'acte de refus ne fut parte devant Notaire. Règlement de la Cour du 
I e r , juillet 1681 , rapporté dans le Recueit Chronologique de AT. ;ou;;e , 
Tom. I e r . pag. 492, 

QuoIque le débiteur ait refufé de recevoir des aliments de fon créan­
cier Il peut changer de volonté par une fimple fommation qu'il fera au 
créancier au domicile élu par l'écrou, de lui donner des aliments, de 
laquelle If doit être fait mention fur le regiftre des écrous, &, eft cas de 
refus, ou demeure du créancier, Il pourra obtenir fon élargiffement. 
Déclaration de l 6 8 ° , art. 9, 

L'âoe de foixante-dIx ans accomplis, depuis l 'emprifonnement, eft une 
caufe pour obtenir l'élargiffement, fuivant que nous l'avons dé;à vu ci-

Le Bénéfice de ceffion eft encore une caufe pour laquelle le débiteur 
emprifonné peut obtenir fon élargiffement ; nous allons eft traiter dans 
un Chapitre particulier, CHAPITER II. 
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CHAPITRE II. 
Du Bénéfice de Ceffion. 

$. I . 
Ce que c'eft, & fon origine. 

LE Bénéfice de ceffion eft la remife que la Loi fait de la contrainte 
par corps, à un débieuer, en faifant ceffion & abandon de tous fes biens 
à fes créanciers. 

L'origine du Bénéfice de ceffion vient des Laix Romaines ; on eft 
trouve l'origine dans la Loi julia , portée par jules Céfar, ou par 
Augufte , car il n'en pas certain lequel de ces deux Empereurs avoit 
ordonné que les citoyens Romains , qui feroient abandon eft juftice de 
leurs biens, ne pourvoient être emprifonnés pour leurs dettes. Cette Loi 
fut par la fuite étendue aux provinciaux. Voyez le tit. de Ceffione bono-
rum, ff. 

§. I I . 

Quelles perfonnes peuvent jouir du Bénéfice de Ceffion. 

II n'y a que les François naturels, ou naturalifés, qui foient admis au 
Bénéfice de ceffion. Les étrangers non naturalifés n'y font pas reçus. 
Ordonnance de 1673 , tit. 1 ° , art. 2, 

Les François qui ont perdu la vie civile par une condamnation à 
peine capitale, ne doivent pas y être reçus ; car , eft perdant la vie 
civile, Ils ont perdu tous les droits de c i toyen François ; finge : un 
homme a été condamné aux galères perpétuelles, par contumace ; il 
n'a pu être arrêté pendant trente ans, depuis l'exécution de la sentece 
par effigie ; on ne peut pas, après ce temps , l'arrêter & le mettre à la 
chaîne, mais il n'en a pas moins perdu la vie civile, que le laps de temps 
ne peut lui rendre ; c'eft pourquoi, s'il contracte des dettes , Il ne fera 
plus reçu au bénéfice de ceffion, 

§. I I I . 

Pour quelles dettes n'a pas lieu le Bénéfice de Ceffion. 

I ° . Le bénéfice de ceffion n'a pas lieu pour dettes qui procèdent de 
crime , do i , ou fraude, V. G. fi quelqu'un a été condamné quoiqu'en 

Tome III. P p 
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matiere civile, à une reftitution de deniers , pour caufe de flettionat , ou 
de détournements ; la raifon eft que le bénéfice de ceffion , qui a été 
inventé pour fubvenir aux débiteurs miférables, ne doit pas fervir à pro-
curer l 'impunité aux fripons. 

Delà il fuIt que tous dépofitaires & adminiftrateurs ne doivent point 
être reçus au bénéfice de ceffion pour la reftitution des deniers & autres 
chofes qui leur ont été confiées, ou qu'ils ont reçu pour autrui°; car 
c'eft un doI de leur part de s ' e n être f e r v i , & de s'être mis par-là hors 
d'état dp les rendre. C'eft pourquoi, par le Dro i t Romain , la condam­
nation In;udIcIo tutelœ, mandati, degofiti & focietatis, emportoit infamie. 

C'eft fur œ fondement que , fuivant notre Coutume d'Orléans, art, 
429, les courtiers & proxenetes font exclus du bénéfice de ceffion. 

C'eft encore fur ce fondement qu'on trouve des Arrêts qui ont jugé 
qu'un tuteur n'étoit pas reçu au bénéfice de ceffichh, & je penfe que 
cela ne doit avoir lieu, que lorfque le tuteur eft débiteur pour le 
reliquat des fommes qu'i l a reçues , & qu'il eft devroit être autrement, 
fila caufe de la dette du tuteur ne procédoit que de fa négligence 
dans fa geft ion, qui le rendit refponfable des pertes fouffertes par le 
mineur. 

C'eft auffi une efpece de dol de la part d'un fermier de détourner 
les fruits & autres effets qui fervent de gage pour les fermes & moifons 
qui font dues au propriétaire de la metairie ; & je penfe que les Arrêts 
rapportés par Louet & Brodeau, lettre C, N°. 57, qui ont jugé qu'un fer­
mier n'étoit pas recevable au bénéfice de ceffion, doivent être préfumés 
rendus dans cette efpece, & ne doivent être fuivis que dans ce cas. 

A plus forte raifon, je penfe qu'on ne doit pas fuivre un Arrêt rapporté 
dicto loco, qui a exclu du bénéfice de ceffion la caution du fermier. 

SI le débiteur eft privé du bénéfice de ceffion , eft matière civile, 
toutes les fois qu'il y a du dol , à plus forte raifon ce bénéfice ne doit 
pas avoir lieu eft matière criminelle pour réparation civile. 

mais le bénéfice de ceffion peut avoir lieu pour les dépens auxquels 
quelqu'un a été condamné, q u o i q u ' e n matière criminelle , lorfque cette 
condamnation de dépens eft, par le jugement, diftinguée de la con­
damnation de la réparation civile ; car, eft ce cas, c'eft la dette de la réparation civile qui procede du crime , la dette des dépens procede 
plutôt du procès, & elle ne procede qu'indirectement du crime : c'eft ce 
qui a été jugé par Arrêt du 14 juillet 1661, rapporté au tom. 2 du 
journal des Audiences, conformément à plufieurs autres précédemment 
r e d u s , qui y font cités. 

SI ces dépens étoient ad;ugés pour tenir lieu des dommages & Inté­
rêts, eft ce cas, le bénéfice de ceffion n'auroit pas lieu : c'eft la diftinction 
que fit M. T a l o n , fur les conclufions duquel fut rendu TArrêt de 1661. 

2°. Le bénéfice de ceffion n'a pas lieu pour les fommes qui font le 
prix de marchandifes achetées eft marché p u b l i c , comme beft ial , v i n , 
bled & autres grains. Coutume d'Orléans, art. 428. 
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II eft dit eft ce même article, que les acheteurs de poifffon d'eau douce 

& faIée n'y font pas admis non plus; ce qui doit pareillement s'efttern-
dre , lorfqu'il eft acheté en lieu public, comme fur les ports & chauffées 
de l'étang. 

La Coutume d'Orléans, art. 4 ; 9 , décide la même chofe à l'egard de 
tous acheteurs de biens meubles ou Immeubles veftdus à l'eftcan. La raifon de ce droit eft tirée de la foi publique , des marchés publics & de 
l'encan ; & on peut dire que ces ventes fe faifant à la charge de payer 
comptant, c'eft , de la part de l'acheteur , violer la foi publique, & 
commettre une efpece de dol , que d'acheter fans avoir fon argent prêt. 

Comme cette raifon celle, lorfque le vendeur veut bien faire crédit à 
l'acheteur, Il a .été jugé par Arrêt de 1656, confirmatif d'une sentence 
du Bailliage d'Orléans, qu'un acheteur de bled acheté au marché public, 
étoit recevable au bénéfice de ceffion envers le vendeur, parce qu'il eft 
avoit paffe obligation. 

3°, Le bénéfice de ceffion n'a pas lieu pour les dettes de deniers 
Royaux. L'Ordonnance des Fermes du mois de juillet 1681 , au titre 
commun des Fermes, art. 13 , le décide eft ces termes : Ne feront reçus 
au bénéfice de ceffion ceux de nos Sujets qui font contraignables par corps 
au payement de nos droits. 

Cette décifion ne doit pas être étendue aux dettes pour deniers publice. 
Brodeau, Let. E , fomm. 14, N°. 14, rapporte un Arrêt du 15 Décembre 
162°, donné eft la Chambre de l'Edit du Parlement de Grenoble, qui 
a admis au bénéfice de ceffion un Receveur des deniers communs de 
la ville de Montelimard. 

je penfe néanmoins que cet Arrêt ne doit être fuivi que dans le cas 
où un Receveur feroit débiteur de deniers qu'il auroit obmis par fa 
négligence de faire payer , & dont on l'auroit rendu refponfable ; mais 
Il ne doit point y être admis pour la reftitution des deniers qu'il a reçu; 
car c'eft un dol de fa part de ne les avoir pas confervé, comme nous 
l'avons remarqué à l'égard des tuteurs. 

§. I V . 

Quand peut-on obtenir le Bénéfice de Ceffion, & que doit-on faire 
pour cela ? 

Le bénéfice de ceffion peut être obtenu par le débiteur, foit avant, 
foit depuis qu'il a été conftitué prisonnier par les créanciers. 

Le débiteur, pour cet effet, doit dépofer au Greffe de la jurIfdiction 
du lieu où Il demeure un état, figné de lui, de tous fes biens meubles 
& Immeubles, qu'il certifie fincere & véritable, avec déclaration qu'il 
eft fati ceffion & abandon à tous fes créanciers. 

P p ij 
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II donne fa Requête au juge , par laquelle il demande à être admis 

au bénéfice de ceffion, & à ce qu'il ait en conféquence main-levée de 
fa perfonne, s ' i l eft dé;à conftitué prifonnier ; ou, à ce qu'il foit fait 
défenfes d'atteftter à fa perfonne, s' i l ne l'eft pas encore, 

II donne affignation aux créanciers aux fins de cette Requête. 
La Caufe eft portée à l'Audience fur un avenir, & il doit eomparoIr 

en perfonne à l'Audience, pour y affirmer que l'état qu'il a donné com­
prend tous fes biens. 

Les Ordonnances défendent qu'il foit admis à demander cette ceffion 
par Procureur ; il faut abfolument qu'il fe préfente à l'Audience en per­
fonne ; & ; s t i l eft prifonnier , le juge l'y fait amener. Ordonnance du 
Commerce de I673, tit. 1°, art. I. Ordonnance d'Abbeville pour le Dauphiné, 
art. 26°. 

Si les créanciers n'allèguent aucuns moyens fuffifants pour le faire 
débouter de fa Requête, le juge, après avoir pris le ferment du débiteur, 
que l'état qu'il a donné de fes biens eft vérItable, l'admet au bénéfice 
de ceffion. 

L'Ordonnance de 1673 , au TItre des Ceffions , veut qu'outre cera, 
celui qui a été admis à faire ceffion , s'il eft Marchand en gros ou eu 
détail, ou Banquier , foit tenu de comparoir en perfonne à l'AudIence 
du Confulat; ou, s'i l n'y a point de Confulat établi, dans la V i l l e , eu 
I'Affemblée de la Ville , & qu'il y déclare fon nom, furnom, qualité 
& demeure , & qu'il a été admis à faire ceffion, & que cette déclaratIon 
foit lue & publiée par un Greffier, & Inférée dans un Tableau. 

$. V . 

De la condition de porter te Bonnet verd, que le juge a coutume 
d'impofer à celui qu'il admet au Bénéfice de Ceffion. 

Il eft d'ufage que les juges, en admettant quelqu'un au bénéfice de 
ceffion, lui Impofent, pour condition de la décharge de la contrainte 
par corps qu'ils lui accordent, la charge de porter dans le public un 
Bonnet verd, qui lui fera fourni par fes créanciers, & à leurs dépens, 
fous peine de décheoir du bénéfice , & de pouvoir être arrêté, s'il ne le 
portoit pas. 

j'ai tou;ours vu prononcer ici cette condition de porter le bonnet 
verd ; mais je n'ai jamais vu que des créanciers ayent fait ufage de ces 
sentences, & ayent fournis à leur débiteur un bonnet verd pour le 
porter. On prétend qu'à Bordeaux les créanciers ne manquent pas de faire porter le bonnet verd à leur débiteur. 

La raifon pour laquelle on fait porter le bonnet verd au débiteur qui 
a fait ceftIo;I, ne me paroît pas celle qu'on a coutume d'apporter ; 
fcavoir, qu'il foit connu, & qu'il ne puiffe pas tromper ceux qui contracte-
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roient avec lui ; car fi l'obligation de porter le bonnet verd étoit fondée 
fur cette raifon, il ne devroit pas être au pouvoir des créanciers de les 
y obliger, ou de les eft décharger. il n'y a point d'autre raifon, finon 
qu'on a voulu obliger les citoyens, par la crainte de cette .ignominie, 
à gouverner fagement leurs affaires, & à ne point s'expofer à être dans 
le cas de faire ceffion. 

Delà il fuit que s'il p a r o i f f o i t qu'un débiteur fût tombé dans l'indi-

gence, & réduit à foire ceffion par dès accidents qu'aucune prévoyance 
humaine n'eût pu éviter, il feroit, eft ce cas, de l'équité du juge de 

ne le pas affujettir à cet affront. ' 
Au refte , la qualité de la perfonne qui fait ceffion , n'eft pas une 
raifon Au refte la qualité de la perfonner la perfonne cette confufion. Brodeau fur 

Louet , lettre G, N°. 56, rapporte deux Arrêts; l'un du 4 Mai 1 6 ° 9 , 
qui a condamné un Gentilhomme âgé de plus de foixante-dix ans à porter 
le bonnet verd, & le fecond du 1° Mai 1622 ,• qui a infirmé une sentence 
du juge de Châtillon-fur-Marne, qui avoit difpenfé le ceffionnaire de 
porter le bonnet verd, eft conféquence de fa qualité de Gentilhomme, 

§. V I . 

De l'effet de la Ceffion de Biens. 

La ceffion de biens que le débiteur fait eft juftice , ne donne aux 
créanciers que le droit de les vendre, pour fe payer de leurs créances 
fur le prix. 

La propriété demeure vers le débiteur qui a fait ceffion, jufqu'à ce 
qu'elle paffe à ceux qui les acheteront des créanciers ; il n'eft dépouillé 
que de la jouiffance des biens qui font régis par un Syndic, ou autre 
perfonne prépofée par les créanciers. 

Delà il fuit que, tant que les créanciers n'ont pas encore vendu les 
biens, le débiteur peut, eft payant, y rentrer. L. 3 & 5, ff. de ceff. 
bon. L . 2 & 4 , cod. qui bon. ced. 

La ceffion n'a d'autre effet que de décharger le débiteur de la contrainte 
par corps : elle ne le libere point de fes dettes envers fes créanciers ,  
fi ce n'eft jufqu'à concurrence feulement de ce qu'ils ont touché de fes 
biens , lorfqu'ils l'ont touché après la vente qu'ils eft ont faite. L. I ,  
cod. dido tit. 

C'eft pourquoi les créanciers, nonobfIant la ceffion de biens, peuvent 
encore contraindre leur débiteur fur les biens qu'il pourroit acquérir par 
la fuIte. L. 4, ff. de ceffione bonorum. 

mais , eft ce cas, ces contraintes ne doivent pas être exercées à la 
rigueur , & on doit laiffer au débiteur, fur fes biens acquis depuis la 
ceffion, ce qui lui eft néceffaire pour vivre. C'eft la difpofitjon'des Liox 
6 & 7, ff, eod. tit. 
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La ceffion de biens n'emporte aucune infamie de droit ; mais elle em-

porte une efpece d'infamie de fait, 
C'eft pour cet effet que l'Ordonnance de 1673 , tit. 9. art. 5 , veut 

que ceux qui ont obtenu des Lettres de répit ( à plus forte raifon ceux 
qui ont fait ceffion ) , ne puiffent être élus Maires , Echevins, ni Juges-
Confuls, ni parvenir à d'autres fondions publiques, & même qu'ils en 
foient exclus, s'ils étoient en charge. Elle veut auffi qu'ils foient inter-
dits de toute voix active & paffive dans les affembiées des Marchands. 

On trouve auffi des Arrêts qui ont défendu, en pareil cas, à des 
Officiers de Judicature d'exercer leurs fonctions, & les ont obligés à fe 
défaire de leurs Charges, en donnant leur procuration ad refignandum. 

Lorfque celui qui a fait ceffion a acquitté par la fuite toutes fes dettes, 
tant en principaux qu'intérêts , il purge cette efpece d'infamie , & il peut 
être promu aux Charges publiques. 

C H A P I T R E I I I . 
Des délais qu'on accorde quelquefois aux débiteurs pour le 

payement de leurs dettes ; autrement , des Répits. 

L E m o t Répit, que quelques Auteurs font dériver du mot latin refpirare,  
fignifie la même chofe que delai. L'Ordonnance du mois d 'Août 1669, 
tit. 6, remploie pour le terme, ou délai qui eft accordé à des débiteurs 
q u i , fe trouvant hors d'état de fatisfaire leurs créanciers, n'ont befoin 
que d'un certain temps pour s'acquitter. 

Les débiteurs qui veulent obtenir ce délai , doivent demander en 
Grande Chancellerie des Lettres, qu'on appelle lettres de répit. Elles 
s'accordoient autrefois par les Juges, & i l étoit même défendu par l 'art . 
61 de l'Ordonnance d'Orléans, d'en expédier en Chancellerie; mais l 'Or-
donnance de 1669 , art. I & 2 du tit. 6, a dérogé à cet ufage, & avec 
raifon, puifque ces Lettres étant une grace qui bleffe le droit d 'au t ru i , 
elles ne peuvent émaner que de la Puiffance fouveraine. C'efl pourquo i , 
fuivant l 'art. I du tit. 6 de cette Ordonnance , les Juges, même les 
Cours, ne peuvent plus donner aucun terme, atermoiement, répi t , ni 
délai de payer, qu'en conféquence de ces Lettres, prifes en Chancellerie , 
à peine de nullité de leurs Jugements, d'intérdiction contre les Juges, 
de dépens, dommages & intérêts des Parties en leur nom, de 1 ° ° livres 
d'amende contre la Partie , & de pareille fomme contre le Procureur 
qui aura préfenté la Requête. 

Ces ternes de l'Ordonnance font trop précis , pour qu'on puiffe 
s'adreffer au Parlement pour avoir des défenfes générales, & équipollentes 
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à des Lettres de répit. Cependant Savary, part. 2 , Liv. 4, chap. I, 
prétend qu'on peut , ou obtenir des Lettres de répit du R a i , ou demander 
au Parlement des défenfes générales ; & ce fentiment de Savary paroîtroit 
même fondé fur l'art I du tit. 9 de l'Ordonnance de 1673 ; mais dé­
fenfes générales ne peuvent être accordées par les juges, que lorfqu ' i l 
s'agit d'homologuer un contrat d'atermoiement paffé entre le débiteur; 
& la plus grande partie de fes créanciers, ou pendant le cours de l ' inflance; 
afin d'entérinement des Lettres de répit. Dans ces deux cas, les juges 
peuvent faire défenfes d'attenter à la perfonne ou aux biens du débiteur. 

Au refte, les juges peuvent, eft ordonnant le payement de quelque 
fomme, donner furléance à l'exécution de la condamnation , qui ne peut 
néanmoins être que de trois mois au plus, fans qu'elle puiffe être renou-
veftée. Ordonnance de 1669, tit. 6, art. I, In fine. 

Ces Lettres ne s'accordent que pour cinq ans , & c'eft ce qui les faifoit 
appeller autrefois quinquenelle ; terme dont fe fert encore la Coutume 
de Bourbonnois, art. 68. 

§. I. 

Pour quelles perfonnes & pour quelles dettes on ne peut obtenir 

des Lettres de RépIt ? 

Les étrangers ne peuvent obtenir des Lettres de répit, parce qu'elles 
contiennent une faveur accordée aux citoyens; ceux-c i même eft font 
exclus dans quelques cas , où les L o i x les eft réputent Indignes. 

A i n f i o n n'accorde pas de Lettres de répit ; I ° . pour penfions, aliments, 
médicaments, loyers de maifon & moissons de grains, Ordonn de 1669, 
tit. 6. art. Il. 

Ce mot moisson s'entend ici du payement qu'un fermier doit faire du 
prix de fa ferme eft bled ou autres grains : c'eft ce qu'on appelle moisons 
dans plufieurs Provinces. 

L'Ordonnance ne parle point des fermages; mais il y a même raifon 
de décider que pour les moifons; auffi notre Coutume d'Orléans , art. 
424, comprend-elle expreffément les fermes tenues , & l' exploitation, 
d' héritages, fruits & revenus d'iceux parmi les chofes pour lefquelles le 
répit n'a pas lieu. La Coutume de Bourbonnois a une femblable dIfpo-
fition , art. 68; & Lange , eft fon P r a t i c i e n François, liv. 3 , chap, 19, dit 
que I'ufage eft de ne point recevoir au repit les fermiers, foit que leur 
fermage foit dû eft g ra in , ou eft argent , comme tenant lieu d'aliment 
au propriétaire. 

2 ° . On n'accorde point pareillement de Lettres de répit pour gages 
de domeftnques, ;ournées d'artifans ou- mercenaires, reliquats de compte 
de tutelle. Ordonn. de 1669 , ibid. & notre Coutume d'Orléans, dans le 
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même art. 424, a;oute poux reliquat de l'administratiton& gouvernement 
que les débiteurs ont eu des biens de l'Eglife, chofe publique , prodigues 
& Insensés. 

3°. Le bénéfice de répit n'a lieu, ni pour dépôts néceffaires ou volon­
taires ; Déclaration du 2; Décembre 1699 , art. 1° ; ni pour maniement 
de deniers publics & lettres-de-change, qui particIpent de la nature du 
dépôt, a i n f i qu'il' a été jugé par Arrêt du 4 Mars 1672 , rapporté au 
Journ. du Palais, tom. I. 

4°. L'Ordonnance de 1669 défeftd encore d'accorder des Lettres de 
répit pour marchandifes prifes fur l'étape , foires , marchés, halles & 
port public ; ppur poiffon de mer frais, fec & faIé ; & notre Coutume 
d'Orléans, art. 428 , décide la même, chofe pour le poiffon d'eau douce ; 
ce qui doit s'entendre , lorfqu'il eft vendu fur la chauffée de l'étang 
dans le temps de la pêche, ou eft autre lieu public. 

5°. La même Ordonnance refufe le bénéfice de répit à l'égard des 
cautions judiciaires, des frais funéraires, des arrérages de refttes foncières 
& redevance de baux emphitéotiques ; ce qui doit s'étendre à fortiori 

•aux cens & droits de fief. 
6°. La' Déclaration de 1699, art. 23, ajoute les cas du fteftIonat, des 
réparations & dommages & Intérêts eft matière criminelle ; & ces derniers 

mots font compris dans ceux que notre Coutume emploie , art. 424 , eft 
difant pour les dettes qui procédent de crimes & délits , ce qui ne doit 
pas s'étendre aux dépens. 

7 ° . Les co-obligés, cautions & certIfïcateurs ne peuvent jouir du béné­
fice des Lettres de répit accordées au principal débiteur, à moins qu'ils 
n'y foient compris nommément. Ordonn. de 1669 , art. 1°. du tit. 6 : 
mais s'ils font pourfuivIs, Ils ont leurs recours contre le principal obligé, 
uonobftant fes Lettres de répit, par les mêmes voies qu'on exerce 
contre eux, Déclaration du 2; Décembre 1699, art. 1°. Voyez les Regles 
du Droit François, par Pocquet de Livonniere, liv. 5, chap. 6, N°. 12. 

Nôtre Coutume, art. 429 & 4 ; 9 , exclut pareillement du bénéfice de 
répit les proxenetes, courtiers & autres qui s'entremettent de faire ven-
dre, ou acheter des bleds , vins, chevaux ou autres marchandifes, & ceux; 
qui achetent des biens vendus à l'encan, la folemnité de justice gardée* 

La Coutume de Paris, art. III, ajoute deux autres cas ; fçavoir, celui 
où il s'agit de dettes contractées par des mineurs, avec eux, ou avec 
leurs tuteurs durant leur minorité, & celui où il s'agit de dettes adjugées 
par sentence définitive & contradictoire : mais , comme l'Ordonnance 
de 1669, ni la Déclaration de 1699, ne font aucune mention de ces deux 
cas, la difpofition de la Coutume de Paris ne peut être étendue aUX 
autres Coutumes. 

D'ailleurs, quelques Auteurs obfervent, fur le premier cas, que l'artie 
cle III n'eft pas indiftinctement obfervé à Paris, & que, dans l'ufage, 
on le reftraint au feul cas où il s'agit de dettes contractées des deniers 

des 
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des mineurs, & nn quand ces dettes proviennent des deniers de ceux 
auxquels Ils ont fuccédé. 

A l'égard du fecond cas, Ferriere prétend, dans fon Introduction à 
la Pratique , que cela ne s-obferve que pour des dettes privilégiées, 
V. G. pour des réparations pour crime , le jugememt f û t - i l rendu en 
matière civile ; car autrement, dit-il, les Lettres de répit n'auroient jamais 
lieu, puifqu'II en Impoffible qu'un homme, qui a maI fait fes affaires, 
n'ait été pourfuivi par quelques-uns de fes créanciers, qui aient obtenu 
des jugements contre lui. mais on peut facilement oppofer Ferriere à 
lui-même; car, dans fon Commentaire fur la Coutume, il dit, fans au­
cune diftinction, que le répit ne peut avoir lieu contre une dette adjugée 
par sentence définitive & contradictoire, & ce, à caufe de l'autorité des jugements, & parce que celui qui a contené fa dette, en indigne du 
bénéfice du Prince. 

Les Lettres de répit ne peuvent encore être admifes en faveur des 
comptables des deniers royaux, par la raifon que le Roi n'accorde jamais 
de privilège, contre lui-mêm,e ; ni dans les affaires où les Hôpitaux de 
Paris ont Intérêt. Déclaration du 2; Mars 168°, confirmée par celle de I;°2, 
art. 25 : & Denizart, verbo répit, N°. 7, allure qu'il a été jugé par un 
Arrêt du Confeil, du 17 Odobre 1684, que des héritiers bénéficiaires 
n'étoient pas recevables à fe fervir de Lettres de répit contre les créan­
ciers de la fucceffion. 

Ceux qui ont obtenu des Lettres de répit ne peuvent pas en obtenir 
de fecondes, fi ce n'eft, pour caufes nouvelles & considérables , dont il y 
ait commencement de preuves. Ordonn. de 1669 , tit. 6 , art. 13. Ce feroit 
en effet favorifer l'abus des Lettres du Prince, & faire perdre indire­
ctement aux créanciers ce qui leur en légitimement dû, fi l'on accordoit 
de pareilles Lettres à l'infini, & fans connoiffance de caufe. auffi le 
même article porte ces termes : Sans que pour quelque cause & prétexte 
que ce soit , il en puI;;'e être accordé d'autres. 

s. II. 

Dans quels cas les Lettres de répit doivent-elles être accordées , 
& que faut- il faire four les obtenir ? 

Les Lettres de répit ne peuvent être accordées que pour des considé-
rations importantes. Ordonn. de 1 6 6 ° , tit, 6 , art. 2. V. G. Si le débiteur 
qui les demande a éprouvé des pertes confidérables, foit par la faillite 
de ceux qui lui dévoient, foit par un IncendIe ou autres cas fortuits, 
comme guerres, naufrages, &c. qui aient tellement altéré fa fortune, qu'il 
foit dans l'Impuiffànce de payer fes dettes, quant à préfent. 

M. Jouffe, en fa Note 2e. fur cet article , obferve que ces Lettres ne 
t'accordent au;ourd'huI que très-diffienement ; & Lacombe, en fon 

Tome III. Q q 
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R e c u e i l de jurrfprudence Civile, verbo Lettres de répit, dit qu'on n'en 
obtient plus. il prétend même que M. le Chancelier a défendu aux secré­
taires du Roi d'en préfenter au Sceau. 

Ceux qui veulent obtenir ces Lettres doivent rapporter des commen-
céments de preuves, par actes authentiques, des caufes qui les leur foint 
folliciter : on les explique dans les Lettres, & on les attache fous le 
contre-fcel. Ordonnance de 1669, ibid. Ils doivent en outre joindre aux 
Lettres un état certifié de leurs biens, meubles & Immeubles , & de 
leurs dettes ; Ils font tenus de remettre cet état au Greffe avec leurs 
Lettres & Regiflres,s'ils font Négociants , Marchands ou Banquiers, 
& d'attacher le certificat fous le contre-fcel des Lettres de répit. Ordon­
nance de 1673 , art, Ier .du tit. 9, 

La Déclaration du 23 Décembre 1699, art. 8, veut que ceux qui auront 
obtenu des Lettres de répit, remettent,s'ils en font requis par leurs 
créanciers, au lieu & ès mains de celui dont Ils conviendront, ou qui 
fera nommé par le juge auquel les Lettres auront été adreffées, des 
titres & pIeces juftificatives des effets mentionnés dans l'état qu'ils auront 
certifié véritable, pour y demeurer jufqu'à la vente ou recouvrement 
defdits effets. 

§. I I I . 

De la forme des Lettres de rèpit. 

L'adreffe des Lettres de répit fe fait au plus prochain juge Royal du 
domicile de l'Impétrant, fi ce n'eft qu'il y eût inftance pardevant un 
autre juge avec la plus grande partie des créanciers hypothécaires, 
auquel cas', l'adreffe lui doit être faite , & aucune des Parties ne peut 
demander l'évocation, ni le renvoi en vertu de fon privilège. Ordon. 
de 1669 , ibid. art. ;. 

Les juges-Confuls font Incompétents pour cet entérinement ; mais 
l'ufage de prefque toutes les jurifdictions Confulaires en d'accorder fans 
Lettres une furféance plus longue que celle permife par l'Ordonnance, 
V. G. de fix mois, ou d'un .an, en plufieurs payements, foit par moitié, 
foit par tiers, ou par quart, en donnant, par la Partie condamnée, bonne 
& fuffifante caution, & même quelquefois un Certificateur. 

Ces Lettres , qui ne peuvent être expédiées qu'au grand Sceau, 
fuivant l'art. 2 de la même Ordonnance, doivent porter un mandement 
au juge à qui elles font adreftées, qu'en procédant à l'entérinement, 
les créanciers appelles, il donne à celui qui les a obtenues tel délai qu'il 
jugera raifonnabIe pour payer fes dettes. Ce délai néanmoins ne peut 
être plus long-temps que de cinq années, fi ce n'eft du con&ntement 
des deux tiers des créanciers hypothécaires.ibid. art. 4. 
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t e s Lettres portent un délai de fix mois, pour en pourfuivre l'entéri-

nement, & il en défendu pendant ce temps à tous Huiffiers & &sergents 
d'attenter à la perfonne du débiteur, & de faifir les meubles qui fervent 
a fon ufage, à peine de 1°° liv. d'amende, & de dommages & Intérêts 
envers les Parties. ibid. 

Le déIaI de fix mois fixé par l'Ordonnance court du ;our de la figni-
fication des Lettres de répit, pourvu que cette fignification contienne en 
même temps l'affignation devant le juge auquel elles font adreffées, à 
I'effet de procéder à l'entérinement. ibid. art. 5. 

§. I V . 

Que doit-on faire après avoir obtenu les Lettres de repit ? 

L'impétrant doit, auffi-tôt après le fceau & l'expédition de fes lettres, 
remettre aux Greffes, tant du juge auquel l'adreffe en en faite , que de 
la Jurifdiction Confulaire la plus prochaine, un double, certifié de lui, 
de fes effets & dettes , & en retirer des certificats des Greffiers. Déclara-
tion de 1699, art. 2. 

SI cet état fe trouvoit frauduleux, c'eft-à-dire , s ' i l ne contenoit pas 
généralement tous les effets appartenants au débiteur, ou qu'il y fuppofât 
de fauffes créances, il feroit déchu du bénéfice des Lettres de répit, 
même après un entérinement contradictoire, fans pouvoir en obtenir 
de nouvelles, ni même être admis au bénéfice de ceffion. Ordonnance 
de 1673 , art. 12 ; il faut dire la même chofe de l'état annexé aux Lettres 
dont nous avons parlé ci-deffus, §. 2. 

Les Lettres de répit doivent être fignifiées, dans la huitaine, aux 
créanciers & autres intéreffes qui font fur les lieux ; par exemple , fi le 
débiteur qui obtient ces Lettres demeure à Paris, il n'a que huitaine 
pour fignifier fes Lettres à fes créanciers demeurants à Paris, Ordonn. 
de 1673 , art. 3 , du tit. 9, & la Déclaration de 1699 , art. 4, interprétant 
la difpofition de l'Ordonnance du Commerce à cet égard porte, que 
fi les impétrants, ou leurs créanciers, ont leur domicile ailleurs, le délai 
fera proroge tant pour les uns que pour les autres, d'un jour par cinq 
lieues de difiance, fans diftinction du reffort des Parlements; mais dans 
tous les cas les Lettres de répit n'ont d'effet qu'à l'égard des créanciers 
auxquels la fignification en a été faite. 

C'en une queftion de fçavoir fi on peut fignifier les Lettres de répit 
après les délais fixés par les Ordonnances ; m. jouffe , en fes Notes fur 
POrdonnance de 1669, ibid. art. ;, & fur celle de 1673 art. 3 , prétend 
qu'on le peut*, mais qu'elles n'ont d'effet que du jo de leur foignifica­
tion. Cette peine paroîtroit iIlufoire , puifqu'étant fignifiées hors les délais, 
elles auroient autant d'effet que fi elles avoient été fgnifiées dans les 
délais. Savary, Part, 2, Liv. 4, Chap. I. prétend au contraire que l'impé-

Q q ij 
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trant en déchu du bénéfice de ces Let t res , parce que l'Ordonnance n'a 
pas pu avoir d'autre intention en limitant un délai. ll remarque deux in-
convenIents qui pourroient arriver, s'il étoit au pouvoir des débiteurs de 
faire fignifier ces Lettres quand bon leur fembleroit ; le premier en 
qu'il pourroit arriver de grandes contenations entre les débiteurs & les 
créanciers, pour raifon de l'Inexécution de l'Ordonnance ; car,Iesedébi-
teurs n'étant pas preffés par leurs créanciers au pauement de leur dû , ils 
pourroient faire leur main , enfuite s'enfuir & emporter leur bien. Le 
fécond inconvénient en que, fi un Négociant, qui auroit obtenu des' 
Lettres de répi t , ne les faifoit fignifier, par exemple , que trois mois après; 
les avoir obtenues, il pourroit acheter des marchandifes d'autres Négo­
ciants , pendant ce temps, & après les avoir achetées,leur faire fignifier 
fes Lettres ; car , encore qu'elles ne puffent avoir lieu pour les mar­
chandifes qui auroient été achetées depuis l 'obtention de ces Lettres , 
néanmoins c'en tou;ours un procès qu'il faut que le Négociant effuie, 
pour des marchandifes qu'il a vendu fur la bonne foi de fon débiteur; 
& encore bien que l'Ordonnance ne dife pas que les Impétrants feront 
déchus après le delai on doit croire que cette peine y eft fous-entendue , 
parce qu'elle n'a été faite que pour empêcher les abus. 

L'Impétrant doit non-feulement fignifier fes Lettres de'répit à chacun 
de fes créanciers, mais il doit encore leur donner copie de l'état de fes 
effets & dettes, enfemble des certificats, à peine d'être déchu de l'effet 
de fes Lettres, à l'égard de ceux auxquels il n'auroit pas fait donner 
copie de toutes ces pieces. Déclaration de 1699 , art. 2, 

Si l'impétrant étoit Marchand , Négociant ou Banquier, il feroit t enu , 
outre les formlités dont nous venons de parler, de remettre fes livres 
& regiftres au Greffe du juge à qui les Lettres ont été adreffées, d'en 
retirer un certificat du Greffier, & d'en faire donner copie à chacun de 
fes créanciers , ibid. art, 3. 

§. V. 

De l'effet de ces Lettres. 

Nous avons vu que ces Lettres portoient une furféance de fix mois, 
pour procéder à leur entérinement, &, lorfqu'elles font entérinées, leur 
effet confIfte ; I ° . par rapport au débiteur, dans la furféance de quelques 
années qui lui en accordée, pour qu'il puiffe, foit en vendant fes effets, 
foit en faifant le recouvrement de ce qui lui en d û , fatisfaire au paiement 
après le terme qui lui eft accordé. 

Tel le en la faveur de ces Lettres , qu'on ne peut oppofer au débiteur 
qui les a obtenues , aucune fin de non-recevoir réfultante de la renon­
ciation qu'il y auroit pu faire dans les actes & contrats par lui paffés; 
l 'Ordonnance de 1669, ibid. art. 12, déclare nulles de femblables renon­
ciations , comme contraires à l' humanité. 
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mais fi, àvant la fignification des Lettres de répit.le débiteur avoit 

étesconftitué prifonnier pour dettes civiles, il ne feroit pas élargi en vertu 
«de ces Lettres, à moins qu'il n'en fût a I n f i ordonné par le juge, après 
avoir entendu les créanciers à la requête defquels ce débiteur auroit été 
arrêté & recommandé. Déclaration de 1699, an. 12. 

2°.L'effet de ces Lettres , par rapport aux créanciers en , que ceux 
auxquels elles ont été fignifiées, avec affignation pour les voir entériner, 
ne peuvent, dans le délai de fix mois qui en accordé au débiteur pôur 
en pourfuivre l'entérinement, ni encore moins après que ces Lettres 
ont été entérinées, attenter en aucune manière à la perfonne de ce débi­
teur, ni aux meubles fervans à fon ufage ; mais ces Lettres, quoIqu'en-
térinées, n'empêchent pas les créanciers de pouvoir faifir & arrêter les 
autres meubles , & même faifir réellement les Immeubles , les mettre en 
criées , & faire procéder au b a i l judiciaire, fans néanmoins qu'ils puiffent, 
avant l'expiration du terme, faire procéder à la vente , fi ce n'eft des 
meubles périffables, ou du confentement du débiteur & des créanciers. 
Ordonnance de 1669 , ibid. art. 6. Déclaration de 1699 , art. 7. 

Ceci reçoit exception dans le cas auquel les créanciers auroient com­
mencé leurs exécutions, ou feroient pourfuivants criées, avant la fIgni-
fication des Lettres de répit, & qu'ils feroient fommés par des créanciers 
contre lefquels les Lettres de répit ne peuvent avoir lieu , V. G. un 
seigneur d 'hô te l , de continuer leurs pourfuites, ou de les y laffer fu-
broger, Déclaration de 1699 , art. 11. Ce même article permet en outre 
aux créanciers avec lefquels l'entérIncment des Lettres de répit a été 
prononcé , de former leur oppofition à la vente pourfuivie par d'autres 
créanciers, contre lefquels ces Lettres n'ont pas lieu , de contefter fur 
la diftribution du p r i x , même de toucher les fommes qui leur feront 
adjugées. 

Au refte, les créanciers à qui les Lettres de répit ont été fignifiées, & 
qui ne veulent point ufer de voies rigoureufes, peuvent s'affembler entre 
eux & nommer des Directeurs ou Syndics pour affifter aux ventes que 
leur débiteur commun pourra faire à l'amiable de fes effets, & pourfuivre 
con;oIntement avec lui le recouvrement des fommes qui lui font dues, 
ibid. art. ;. 

Les actes de nomination des Directeurs, ou Syndics, ayant été fignifiés 
à l'Impétrant, & à fes. débiteurs, il ne peut difpofer de fes effets, & en 

recevoir le p r i x ; fes débiteurs ne peuvent le payer qu'en préfence des 
Directeurs, ou Syndics, ou eux duement appelles, à peine ; contre l ' im­
pétrant, d'être déchu de l'effet de fes Let t res , & contre les débiteurs, 
de nullité de leurs payements, ibid. art. 6. 

Quand même il n'y auroit pas eu de nomination de Directeurs, ou 
°Syndics, celui qui a obtenu des Lettres de répit ne peu t , de fon chef, 
payer un créancier au pré;udIce des autres, à peine de décheoir du 
bénéfice de fes Lettres. Ordonn.de 1673, art. 4. du t u . 9 . 
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L'homologation des contrats d^Bandonncmcnt des biens & effets du 
débiteur, qui font paffés en conféquence des Lettres de répit, doit être 
portée devant je juge auquel ces Lettres ont été adreffées, & les appel-
lations des jugements rendus par ce juge renbrtIfTent , fans moyen , au 
Parlement, DéclaratIon de *&$$> art. 13. Ordonnance de 1669, ibid. 
art. 9 « 

3°.Les Lettres de répit ne peuvent avoir d'effet en faveur des tIers; 
c ' e f t pourquoi l'Ordonnance de 1699, art. 1 ° , du même titre, porte, 
que les co-obIigés, cautions , & les certificateurs, ne peuvent jouir du 
bénéfice de ces Lettres accordées au principal débiteur. 

§. V I . 

De la tache qu'imprime à l'impétrant l'obtention de ces Lettres. 

Ceux qui ont obtenu des Lettres de répit ne peuvent être élus Maires 
& Echevins des Villes, juges, ou Confuls des Marchands , ni avoir voix 
active & paffive dans les Corps & Communautés, ni être Adminiftrateurs 
des Hôpitaux, ni parvenir aux autres fonctions publiques, &s'ils étoient 
en charge au moment de l'obtention de ces Lettres, ils devroient en être 
exclus. Ordonnance de 1673, tit. 9, art. 5. 

La difpofition de cette Ordonnance ne regarde pas feulement- les 
Négociants, Marchands & Banquiers, & elle doit s'étendre à tous ceux 
qui ont obtenu ces Lettres, de quelque profeffion qu'ils puiffent être, 
Voyez la Déclaration de 1699, que nous avons déja citée plufieurs fois, 
art. 9 , & qu'on trouve rapportée en entier par Savary, part.2, Liv. 4,  
Ch. I. In fine. 

Celui qui auroit obtenu des Lettres de répit, mais qui les auroit gardé, 
fans vouloir s'en fervir, encourroit-il la peine portée par l'Ordonnance, 
& f e ro i t - i l diffamé pour les avoir obtenues ? La raifon de douter en que 
l'Ordonnance dit, ceux qui auront obtenu des Lettres de répit , fans 
diftinguer , entre ceux qui les ont fignifiées, & ceux qui ne les ont 
pas fignifiées ; mais Savary, dans le Chapitre qu'on vient de citer, 
décide que l'efpece d'infamie ne doit avoir lieu que contre ceux qui en 
ont fait ufage,.en les faifant f ign i f ie r à leurs créanciers, pour jouir du 
délaI qui leur a été accorde par ces Lettres. Une des raifons qu'il donne 
de fon fentiment en, qu'il en doit être de même que d'un Edit, ou ' 
d'une Déclaration du Prince, qui feroit fignée de lui & fcellée du grand 
Sceau de fes armes, qu'il garderoit dans fon cabinet fans les faire pro­
mulguer; le Prince, continue-t-il, ne pourroit en ce cas Imputer à fes 
fujets la contravention à la Loi ; ainfi les Lettres de répit qui n'ont point 
été fignifiées, ne penvent produire aucun effet dans le public contre 
celui qui Ls a obtenues. 



Au refte , la tache qu'impriment les Lettres de répit n ' e f t pas perpé­
tuelle; car un débiteur qui a payé fes créanciers, .tant en principal 
qu'Intérêt» légitimement dûs, peut , en rapportant la preuve de ce paye-
ment , obtenir du Roi des Lettres de réhabilitation. 

Ces Lettres, pour produire leur effet, doivent être adreffées à un juge 
Royal, pour être par lui entérinées, fur les condufions du miniftere 
public. L'Impétrant peut demander à fe juge la permiffion de les faire 
publier & afficher , & cette publication paroît d'autant plus néceffaire, 
que l'efpece de diffamation attachée au bénéfice de répit ayant été p u ­
blique , la réhabilitation ne peut devenir trop publique. 

L'effet de ces Lettres qui s'obtiennent en Grande Chancellerie, en 
de rendre à ceux qui les ont obtenues, tous les droits de citoyens , 
& de les rendre capables des fonctions & charges publiques. 

C H A P I T R E I V . 
Des Moyens de nullité , & des Lettres de Rescision. 

L O R S Q U ' U N E Partie rapporte quelqu'acte, foit fous fignature privée, 
fort pardevant Notaires, pour le fondement de fa demande, ou de fes 
défenfes, l'autre partie peut , en convenant de la vérité de cet acte, l'atta­
quer , ou par des moyens de null i té , fi elle en a à oppofer, ou par des 
Lettres de refcifion. Nous allons parler de ces deux voies dans les deux 
articles fuivants. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Des Moyens de nullité. 

II y a des actès qui font nuls de plein dro i t , fans qu'il foit befoin de 
Lettres de refcifion pour Ies annuller, fuivant cette maxime, quod nullum 
en ip so jure , rescindi non poeest. Chassan. burg. rubr. fol. 232, N°. 14. 
mais il faut que cette nullité foit prononcée par quelque Coutume , ou 
quelque Ordonnance. Argou, Liv. 4. chap. 14. 

il fuffit, en ce cas , à une partie de propofer, fort par écrit , foit en 
plaidant , les moyens de nullité qu'elle a à propofer contre l'acte fur 
lequel la partie adverfe a établi fa demande, ou fes défenfes, & ces moyens 
de nullité peuvent être propofés jufqu'à la sentence définitive, & même 
fur l'appel. 

Ces moyens de nullité contre un act e f e tirent, I ° . de la f o r m , f i l'acte 
en de nature à être aftreint à de certaines formlités, dont dépend fa 
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validité; par exemple, on peut oppofer pour moyens de nullité, contre 
un acte de donation, qu'il n'eft pas paffe devant Notaires, ou qu'il n'y 
a pas eu de minutes qu' il ne contient point une mention expreffe de 
l' acceptation, qu' il n'a point été infinue. Ordonnance du mou de Février 
1731, art. I . 6. 7. 19. & 2° . 

On peut pareillement oppofer de la part de l'Eglife, contre un acte 
d aliénation des biens d'Eglife ,qu'on n'a point obfervé quelqu'une des 
formalités prefcrites pour ces fortes d'actes. 

Les moyens de nullité contre un acte fe tirent, en fecond lieu de 
I' incapacité de la perfonne ; par exemple, on oppofera contre un contrat, 
quel qu'il foit, s'il en paffe par une femme fous puiffance de mari qui 
n'étoit point autorifée, qu'elle étoit par ce défaut d'autorifation incapable 
de contracter , & que par conféquent l'acte eft nul. 

On oppofera le même défaut d'incapacité contre des actes qui contien-
droient quelque promeffe , ou quelque alIénation faite par un mineur, 
non émancipé, ou par un Interdit. 

Un acte peut , en troifieme lieu, être nul par le vice de la convention 
même qui fait la fubftance de l'acte , comme fi elle eft contraire aux 
Loix & aux bonnes mœurs. 

Par exemple , c ' e f t un moyen de nullité contre un acte, autre qu'un 
contrat de mariage, s ' i l contient quelque paction touchant la fucceffion 
d'un homme vivant. 

C'eft un moyen de nullité contre une promef fe , fi elIe a pour caufe le 
jeu, ou, fi c ' e f t un contrat ufuraire. 

A R T I C L E I I . 

Des Lettres de Rescision. 

Lorfqu'un acte n'eft pas nul de plein droit, & que la partie, qui a 
contracte par cet acte quelque engagement, & qui fe trouve lézée , a 
quelque jufte caufe pour fe faire reftituer contre fon obligation, & faire 
refvinder l'acte t elle , ou fes héritiers, peuvent fe pourvoir par lettres de 
refcifion contre, cet acte , pour le faire refcinder, & fe faire remettre en 
p a r e i l état que s'il n'eût point été paffé. 

Par le Droit Romain, le Magiftrat pouvoit, pour juftes caufes, de fa 
feule autorité, reftituer les parties contre les actes qu'elles avoient paffés ; 
parmi nous, il faut avoir recours à l'autorité du Prince, & obtenir des 
Lettres qu'on appelle" de Rescision. 

Ces Lettres s'obtiennent dans les Chancelleries, des Parlements, ou 
même des Préftdiaux , lorfque la matière en dans le cas de l'Edit des 
Préfidiaux ; par ces lettres, le Roi mande au juge de reftituer l'Impétrant 
contre de certains actes, & de le remettre au même état que s'ils n'euffent 
point été paffés, au cas qu'il fe trouve fondé dans de juftes caufes pour 
cette reftitution, §. I. 



Chapitre IV. 313 

$. I . 

Pour quelles causes les Mineurs peuvent - ils étre restituês? 

Les mineurs font renftitués Beaucoup plus facilement que les majeurs. 
On appelle Mineurs ceux qui n'ont point encore accomplis leur vingt-

cinquienie année, fauf en Normandie, où la ma;orIté en parfaite à l'âge 
de vingt-ans accomplis ; car, en Artois, & en Anjou, où un mineur de 
vingt-cinq ans en majeur à vingt ans, il a été jugé qu'il étoit reftituable, 
pour la lezion par lui foufferte, jufqu'à vingt-cinq ans accomplis. Arrêt 
du 13 juillet 1716 , rapporté au journ. des Audiences, Tome 6, 

Les mineurs, foit qu'ils foient encore mineurs, foit qu'ils foient deve­
nus majeurs, & leurs héritiers, font renftiuables contre les actes qu'ils ont 
paffés en minorité pour quelque befoin que ce foit. 

Par le Droit Romain, les mineurs qui, en contractant, avoient, par 
menfonge, perfuadé à celui avec qui Ils contractoient qu'ils ctoient ma­
jeurs, n'étoient pas reftituables contre cet acte. L. 2. Cod.si minor se 
majorem dixerit. 

Nous ne fuivons pas cette difpofition de Droit , parce qu'elle ouvre une 
voie d'éluder la renitution en entier. Ceux qui contracteroient avec des 
mineurs feroient inférer dans l'acte qu'ils fe font dits majeurs , & diroient 
tou;ours que le mineur les a trompés, quoique fouvent ce feroit plutôt 
un artifice pratiqué de leur part, que de celle du mineur ; c'en pour­
quoi , dans notre jurifprudence, on n'a point d'égard à la fauffe énon-
ciation de ma;orIté pour exclure les mineurs de la reftitution ; c ' e f t à 
celui qui contracte avec le mineur à s'Informer de fon âge ; qui cum alio 
contrahit vel est, vel débet esse non ignarus conditionis ejus cum quo con-
trahIt. L. 19. ff. de Reg. jur. 

il en feroit autrement fi un mineur, pour fe faire croire majeur, avoit 
rapporté & fuppofé un faux acte de Batême ; il en évident qu'alors il 

feroIt indigne de la reftitution , conformément à la Loi 3. Cod. si minor , 

Les mineurs font reftituables, foit qu'ils aient paffé ces actes depuis 
leur émancipation, foit qu'ils les aient paffe avec l'autorité de leurs 
tuteurs. 

( * ) Cependant Dénizarc en fa Collect. de jurifprudence, verbo Mineurs, rapporte 
un Atrêt récent rendu en la Grand'Chambre le ; Février 176;, au rapport de M. le 
Noir , qui a entériné les Lettres de refcifion prifes par la femme & curatrie du n o m é 
Châalons, mieur , qui s'étoi dit majeur, fur le fondement d'un extrai baptiftane 
falfifié, contre un contrat de vente fait par ledit Châalor.s aux Sœurs Hofpitalieres de 
la Charité. 

Tome l l l . R r 
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I l s le font pareillement contre ceux que leurs tuteurs ont paffes pour 

eux , en qualité de leur tuteur. Par exemple, fi un mineur, ou fon tuteur 
pour lui, a accepté une fucceffion , ou l'a répudiée, il en renftituable 
contre cette acceptation, ou cette répudiation , fi elles lui font défavan-
tageufés. L. I. 'Cod. si minor ab hared. je abstineat. L. 2. Cod.si ut omissam 
hœred. L. 8. §. 6. Cod. de bonis quœ lib. &c. L. ult. Cod.si tut. vel curat. 
interven. 

lIs font pareillement reftituables contre un cautionnement qu'ils ont 
contractepour quelqu'un, car un cautionnement ne peut être que défa-
vantageux à celui qui le contracte, &, en général, les mineurs font refti­
tuables contre quelque efpece d'acte que ce foit, par lequel ils ont été 
lézés ; contre une tranfaction, contre un emprunt de fommes qui n'au-
roieut pas tournées à leur p ro f i t , contre l'achat d'un héritage, & c . 

Le mineur en cenfé lézé par un acte , non-feulement lorfqu'il a fouffert 
quelque diminution du bien qui lui appartient, mais même lorfqu' i l en 
privé par cet acte de ce qu'il auroit pu acquérir, certo jure utimur, ut 
& in lucro minoribus succurratur. L. 7. §. G. ff. de min. C'eft pour cela 
qu'il en reftituable contre la répudiation d'une fucceffion avantageufe, 
comme nous l'avons déja vu , à plus forte raifon contre la répudiation 
d'un legs, & par la même raifon , lorfqu'il a fait un choix défavanta-
geûx, il en reftituable contre ce cho ix , V. G. fi un aîné mineur choifit 
entre plufieurs manoirs d'une fucceffion, un manoir moins précieux que 
celui qu'il auroit pu choifir , ou fi deux chofes lui ayant été léguées à 
fon choix , il a c h o i f i la moindre, L. 7. §. 7. de min. 

il en même cenfé lézé en cela feul qu'il s'eft foumis à des difeuffions 
& des embarras ; & il en par cette raifon même reftituable contre l'acte 
qui l'engageroit à ces difeuffions : a ( Minoribus viginti quinque annis 
α fubvenitur , non solùm cùm de bonis eorum aliquid minuitur, sed etiàrn 
α cùm intersit Ipsorum litibus & sumptibus non vexari. L. 6. ff. eod. 
α tit. α 

mais un mineur n'eft pas cenfé avoir été lézé par un acte , & n'eft point 
admis à fe faire reftituer contre cet acte , lorfque n'ayant fait que ce qu'un 
prudent pere de famille auroit fait , il en arrivé , par un cas fortuit 
furvenu depuis, & qui n'avoit pu être prévu lors du contrat, qu'il ait 
foufiert quelque dommage qu'il n'auroit pas fouffert, s ' i l n'eût pas fait 
le contrat. L'exemple que les Loix donnent en d'un mineur qui a acheté 
un efclave néceffaire, qui en décédé peu de temps après : Nec enim 
captus est emendo sibi rem pernecessariam, licet mortalem. il faudroit dire 
la même chofe, fi un mineur avoit employé une fomme d'argent qu'il 
avoit à l'achat d'une bonne maifon pour un prix qui n'excédât point 
la valeur, & que cette maifon eût été depuis incendiée par le feu du 
C i e l , il ne feroit pas pour cela reftituable contre le contrat d'acquifition 
qu'il en a fait ; car, quoique le dommage qu'il a fouffert par l 'incendie 
de cette maifon, foit un dommage qu'il n'auroit pas fouffert, s ' i l ne 
l'eût pas achetée, néanmoins, ce n'eu pas l'achat qu'il en a fait, .mais 
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le cas fortuit, qui en la caufe de ce dommage, & on ne peut pas,dire 
qu'il ait fouffert aucune lézion par le contrat de vente qui lui en a été 
fait : Non eventus' damni restitutionem indulget, fed Inconsulta facilitas, 
L. I l . S. 4. ff. eod. tit. Arrêt du, 28 Novembre 1573, rapporté par Chenu. 

Les mineurs ne font pas reftitués pour caufe de Iézion contre Ies actes 
qu'ils ont faits depuis leur émancipation, ou contre ceux que leurs tuteurs 
qnt faits avant leur émancipation, lorfque ces actes font des actes de pure 
adminftretion néceffaire : par exemple , contre des baux faits de leucs 
héritages pour «le temps qu'on a coutume de faire des baux ; contre 
la vente, ou l'achat des chofes mobiliaires, &c La raifon eft tirée de 
l'Intérêt même des mineurs, parce qu'autrement Ils ne trouverient que 
difficilement des perfonnes qui vouluffent contracter avec eux , dans 
la crainte qu'auroient ces perfonnes d'avoir des procès fous prétexte de 
lézion ; ce qui leur cauferoit un plus grand préjudice, que ne leur feroit 
avantageux le bénéfice de reftitution, s ' i l leur étoit accordé contre de 
parens actes. 

§. I I . 

Des cause s four lesquelles les Majeurs même s o n t restituables , 
Et I ° . De la vIolence & de la crainte. 

La violence en une impreffion illicite, qui porte une perfonne, contre 
fon gré , par la crainte de quelque maI confidérable , à donner fon 
contentement. 

ll n'importe qui ait commis la violence , pour qu'il y ait liea. à la 
refcifion : quand même elle auroit été commife par un tiers , pour 
m'obliger à contracter avec une perfonne qui n'y auroit point eu de part , 
il y auroit lieu aux Lettres de refcifion ; car il fuffit que mon contente-
ment n'ait pas été libre. 

Toute efpece de crainte ne détruit pas cette liberté de contentement 
requife dans les conventions , & ne donne pas lieu par conféquent aux 
Lettres de refcifion; il n'y a que celle qui en capable d'ébranler un 
homme d'une fermeté ordInaIre:α Metus non vani hominis , sed qui méritó 
» & In homine constantissimo cadut, L. 6, ff. quod metûs causâ. 

il faut pour cela que deux chofes concourent, I ° . il faut que le mal , 
par la crainte duquel a contracte la perfonne qui réclame contre fon 
engagement, foit un mal confidérable : Metus majoris mali L. 5, eod. 
tit. tels que font la mort , les mauvais traitements, la prifon, metus 
mortis , aut cruciatus corporis. L. 4. cod. de his quœ vi metûsve causâ 
L . 2.2. ff. eod. tit. 

2 ° . il faut que la crainte ait été celle d'un mal imminent, qu'on auroit 
fait fouffrir fur le champ à la perfonne , fi elle n'eût foùfcrit l'acte qu'elfe 
a foufcrit, & contre lequel elle veut fe pourvoir ; V. G, fi quefqu'un avoit 

R r I ; 
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le bâton levé fur elle, où. le pfftolêt à la main, pour lui faire foufcrire 
cet’acte. 

Au contraire , de (fimpIes menaces d'un mal éloIgné ne font pas fuffI-
fantes pour produIre, dans la perfbnne à qui on les fait, cette efpece 
de crainte qui peut fervir de fondement aux Lettres de refcifion : ( a Metum 

prafentem accipere debémus, non suspicionem iferendi ejus. Lege . . 
α quod metus causâ. Metum non jadationibus tantùm, vel contestationibus , 
α fed atrocitate facti probari convertit. L. p. cod. de his quœ vi metûsve 

causâ. 
La crainte de déplaire à des perfonnes qui ont autorité fur nous, tel 

qu'en un pere, ne donne pas lieu aux Lettres de refcifion : l'impreffion 
que forme cette crainte n'eft point une impreffion invincible. V o y e z les 
Arrêts rapportés par Carondas , liv. 12. rép. 4 ° , & par Despeisses , N°. 1° . 

Lacombe, en Ion R e c u e i l de jurifprudence Civile, verbo Reftitution 
en entier , sect. IV, cite un Arrêt du 19 Janvier 1612, qui a jugé qu'une 
fille, par la feule crainte revérentielle, n'étoitpas recevable en reftitution 
contre fa renonciation à la fucceffion échue de fa mere, moyennant la 
dot qui lui avoit été conftituée par fon pefe , & que les dix ans de ma;o­
rité avoient couru du vivant du pere. II faut obferver d'ailleurs qu'au 
fond on trouva que cette fiIle n'avoit point été lézée. 

$. I I I . 

Du Del. 

On appelle dol tout artifice employé pour tromper quelqu'un : Dolus 
malus est omnis machinatio, calIiditas, fallacia, ad circumveniendum ,  

fallendum, decipiendum aliquem adhibita. L. I . §. I . ff . de dolo malo. 
Les majeurs, auffi-bien que les mineurs, font reftituables contre les. 

actes qu'ils ont pattes à leur pré;udIce , Iorfqu'on a ufé de dol pour les 
furprendre, & les leur faire paffer : mais celui qui allègue le d o l , doit 
le prouver par des indices clairs : Dolum ex per;pIcuIs indiciis probari 
convenit. L. 6. cod. de dolo malo. 

§. I V . 

De l'Errear. 

L'erreur peut a u f f i être un moyen de reftitution , même pour les 
majeurs, contre les actes qu'ils ont paffes. 

II faut diftinguer plufieurs efpeces d'erreur; I ° . celle fur la chofe 
même qui fait l'objet de la convention. 

elle décruit entièrement Ie confemement, & la convention qui ne peut 
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fubfifter que par le confentement ; par conféquent il n'eft pas néceffaire 
en ce cas d'avoir recours aux Lettres de refcifion ; par exemple, fi l'une 
des parties entendoit vendre une chofe, & que l'autre entendît en 
acheter une autre. L. 9. ff. de contr. empt. 

2°. II en eft de même de Terreur qui concerne la perfonne ; comme 
fi je donne à Pierre, croyant donner à jacques, il n'y a aucun confen-
tement , il n'y a aucune convention, aucune donation ; & par confé­
quent je n'ai pas befoin de Lettres de refcifion pour répéter de Pierre 
ce qu'il a reçu a i n f i de moi par erreur. 

3°. A l'égard de l'erreur cui a donné lieu à la convention, elle ne la 
détruit pas de plein d r o i t , mais elle donne lieu à la refcifion de l'enga­
gement ; par exemple, fi un héritier patte un acte par lequel il s'obiige 
de payer une rente viagère à une perfonne à qui elle avoit été léguée 
par le teftament du défunt, dans l.. gnorance où il eft que ce teftament 
a été révoqué , l'erreur dans' laquelle il é toi t , fera un moyen fuffifant 
pour obtenir des Lettres de refcifion, afin de fe faire reftituer contre cet 
engagement, Iorfqu'il aura appris la révocation du teftament. Non videntur 
enim qui errant, consentire. L. 116. §. 2. ff. de Reg. jur. 

4°. L'erreur fur la qualité des chofes peut a u f f i donner lieu à la refti 
tution. 

Par exemple, étant à Paris, j'achete une Terre en Province, ignorant 
que , la veille du contrat , & avant que la nouvelle en eût pu venir 
à Paris, un ouragan a abattu toutes les fermes, déraciné les arbres, & c . 
cette erreur eft un moyen de refcifion contre I'acquifition que ;'en ar 
faite. 

Un aîné partage également avec fes puînés une pièce de terre , ignorant 
qu'elle eft en f i e f , & fujette à fon droit d'aîneffe ; il découvre depuis des 
aveux qui en établiffent la féodalité, cette erreur eft une caufe pour fe 
pourvoir par Lettres de refcifion contre le partage. 

Obfervez qu'une perfonne n ' e f t pas recevable à alléguer l'ignorance 
de fon propre fait, ou de quelqu'autre chofe dont il lui a été facile de 
s'Informer, & qu'il ne peut par conféquent fe faire reftituer fous prétexte 
d'une telle Ignorance. 

C 'e f t par cette raifon que l'erreur de droit n ' e f t pas une caufe de refti-
tution pour les majeurs, parce qu'ils ont pu confulter, & fe faire Informer 
de leur droit. Par exemple, fi un aîné partage également avec fes puînés 
une piece de terre connue pour féodale, les aveux où elle eft comprife 
ayant été inventoriés, il ne fera pas recevable à fe faire reftituer contre 
le partage, fous prétexte qu'il ignoroit les avantages que la Coutume des 
lieux lui donnoit dans les biens nobles ; car c'en une erreur de droi t 
qu'il n'eft pas recevable à alléguer. 

C ' e f t ce qui a été jugé par un Arrêt folemnel du 1° Décembre 17°8, 
cité par Dénizart, verbo Erreur, N°. 13. Dansl'efpece de cet Ar rê t , une 
fucceffiou noble ayant été partagée comme roturjere, l'aîné n'eut que la 
moitié des f i e f s fiturés dans la Coutume de N o y o n , au lieu des quatte 
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quints que cette Coutume lui déféroit. ll réclama contre le partage, 
mais fans fuccès; & Mr le Nain, Avocat Général, qui porta la parole ,  
dit qu'entre majeurs, l'Ignorance de droit ne donnoit point ouverture 
à la reftitution. 

La même chofe a encore été jugée depuis en la feconde Chambre 
des Enquêtes, le 5 Décembre 1724, au profit du fieur de la Boiffiere . 
Seigneur de Chambort. 

§. v. 

De la Lézion. 

La lézian qui fe rencontre dans les contrats de commerce, n'empêche 
pas que le contrat ne foit valable , mais elle bleffe l'équité des contrats ; 
car l'intention de chacune des Parties dans ces contrats, n'étant pas de 

faire un bienfait à l'autre, mais de recevoir d'elle autant qu'elle lui 
donne, lorfque l'une des Parties reçoit moins qu'elle n'a donné, elle 
en trompée. L'équité du contrat, qui Confifte dans l'égalité, fe trouve 
bleffée ; l'autre partie, qui reçoit plus qu'elle n'a donné, s'enrichit aux 
dépens de celle qui reçoit moins; ce qui eft contraire à cette regle de 
l'équité naturelle : Neminem œquum en cum alterius detrimento locupletari 

Delà il fuit que, dans le for de la confcience , la moindre lézion 
qui fe trouve dans un contrat oblige à reftitution : mais l'Intérêt du com­
merce ne permet pas d'écouter dans les Tribunaux les plaintes de ceux 
qui fe prétendent lézés par un contrat, fur-tout lorfqu'elIes font majeures, 
à moins que la Iézion ne foit très-confidérable : elles doivent s'imputer 
leur négligence de ne s'être pas fuffifamment Informées de la vraie va­
leur de ce qu'elles ont donné, ou reçu par ce contrat; & il vaut mieux 
qu'elles foufirent quelque Iézion par leur faute, que de troubler le com­
merce par une infinité de procès qu'il y auroit, fi on écouuoit les demandes 
de ceux qui fe prétendroient lézés par les contrats qu'ils auroient faits. 
mais fila Iézion en énorme, elle peut feule être une caufe de refcifion 
à l'égard des majeurs. 

Cela a principalement lieu à l'égard des partages , dont l'égalité doit 
être I'ame , encore plus que de tout autre acte ; les relations d'amitié & 
de fraternité, qu'iI y a entre des co-partageants, y exigent l'égalité d'une 
maniere plus particuliere. 

C'en pourquoi fi, par un partage, l'une des Parties fe trouve Iézée 
du tiers au quart, c'eft-à-dire, s ' i l s en faut, non pas à la vérité le tiers, 
mais plus du quart qu'elle n'ait autant qu'elle auroit dû avoir par le par­
tage , felon l'exacte équité , elle peut , quoique majeure, être admife 
pour cette Iézion à fe faire reftiuer contre le partage. 

Dans les autres actes, la Iézion doit être plus énorme , & être au-delà 
de la moitié du jufte pr ix , pour rendre un majeur reftituable, Par 



exemple , fi un majeur a vendu un héritage 1°°°° livres, il n'eft pas 
reftituable pour caufe de lézion , à moins que cet héritage ne valût plus 
de 2 ° ° ° ° liv. lors du contrat. 

Un vendeur en tou;ours reftituable, Iorfque l'héritage a été vendu 
au-deffous de la mootoé du jufte prix : contrà vice versâ, un acheteur 
peut ne l'être pas, quoiqu'il ait acheté au-delà du double du jufte prix ; 
car l'excédent du jufte prix peut être le prix d'affecton ; & un vendeur 
qui a de l'affection pour fa chofe, & qui n'eft point difpofé à la vendre, 
peut, avec l'acheteur qui a affection pour cette chofe, mettre à prix 
l'affection. 

il y a certains contrats, contre lefquels les majeurs ne font pas refti-
tuables, pour caufe de quelque lézion que ce fuit : tels font les contrats 
aléatoires, & tous ceux qui tiennent de cette nature. 

La raifon eft que l'eftimation des rifques étant quelque chofe de très-
IncertaIn, il n'eft guéres poffible de déterminer la lézion dans ces fortes de 
contrats. 

C'en pour cela qu'on n'admet pas les majeurs à la reftitution contre 
les contrats de rentes viagères, ni contre les ventes de droits fucceffifs. 
parce que, dans les uns, incertum vitœ, dans les autres , incertum œris 
alieni , quod p o t e s t emergere, rendent l'eftimation du prix de la rente 
viagère, & celle du prix des droits fucceffifs trop incertaines. 

il en en de même des contrats d'échange ; quia non p o t e s t discerni 
uter emptor , uter venditor. 

Les majeurs ne peuvent pas non plus être reftitués contre les tran­
­actions, pour quelque lézion que ce foit, fuivant l'Edit de Charles IX 
de 156°. 

On n'accorde pas non plus la reftitution pour la feule caufe de lézion , 
lorfqu'il n'eft queftion que d'aliénation de fimpIes meubles. Notre Cou­
tume d'Orléans , art. 4 4 6 , en a une difpofition précife. 

§. V I . 

De la Procèdure fur les Lettres de Rescision ; & des fins de non- recevoir qu'on feut profoser contre la demande en entérinement 
de ces mêmes Lettres. 

Les Lettres de refcifion s'obtiennent, ou incidemment à quelque 
conteftation, dans laquelle on a oppofé à Tune des Parties quelqu'acte, 
de la refcifion duquel il s'agit, ou fans qu'il y ait eu aucune conteftation. 

Lorfque les Lettres font obtenues incidemment à quelque conteftation, 
elles doivent être adreffées au juge, devant qui en pendante la con­
teftation : fi ce juge n'eft pas un juge Roya l , elles font adreffees au 
premier Huiffier Royal, fur ce requis, à qui il en en;oInt de comman-
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der au juge de reftituer l 'Impétrant, fi l'expofé des Lettres fe trouve, 
juftifié. 

La Partie qui les a obtenues préfente au juge, pour l'entérinement de 
ces Lettres, une Requête, au bas de laquelle le juge met fon Ordon­
nance de , soient Parties appellées ; enfuite elle f ignif ie , par acte de Pro­
cureur à Procureur, tant les Lettres de refcifion , que la Requête & l 'Or­
donnance du juge à la partie qui a oppofé l'acte contre lequel les Lettres 
font obtenues, & lui donne par le même acte affignation à l 'Audience , 
pour y être ftatué. 

SI les Lettres font obtenues, fans qu'il y eut aucune conteftation, elles 
s'adreffent au juge Royal du domicile de celui contre qui elles font 
obtenues , à moins que l'impétrant n'eût d ro i t , par privilège , de porter 
la caufe devant un autre juge : l'impétrant préfente fa Requête à ce 
juge pour l'entérinement , & affigne, aux fins de la Requête & de 
l'Ordonnance du juge , la Partie contre qui elles font obtenues. 

Les fins de non-recevoir qu'on peut oppofer contre ces Lettres, réful-
tent de l'approbation que l'Impétrant majeur auroit fait de l'acte, depuis 
qu'il a pu réclamer contre. Par exemple , fi celui qui a fonfcrit un acte 
par violence, ou par le dol de fa Partie , ou par erreur, a , depuis que 
la violence a ceffe , depuis qu'il a reconnu l'erreur, ou la fraudé qui 
lui a été faite, approuvé de nouveau, ou ratifié cet acte, il ne fera plus 
recevable dans ces Lettres. 

il en en de même , fi un mineur a ratifié en ma;orIté I'acte qu'il avoit 
paffe en minorité. 

A l'égard de l'approbation faite en minori té , elle n'eft d'aucune con-
fidération, parce qu'elle en elle-même, à caufe de la raifon de minorité, 
fujette à refcifion. 

Obfervez qu'il ne faut pas prendre pour approbation ce qui n'eft qu'une exécution néceffaire de l'acte ; c'en pourquoi fi, par exemple , 
celui qui, en minorité, a accepté une fucceffion , a reçu, depuis fa ma­
;orIté , quelque chofe des débiteurs de cette fucceffion , cela ne paffera 
pas pour une approbation, parce que ce n'eft qu'une exécution néceffaire, 
& il n'en fera pas moins recevable dans fes Lettres contre fon accepta-
t ion initio Inspecto L. 3. §. 2. ff, de minorib. 

La feconde fin de non-recevoir contre les Lettres de refcifion, eft 
celle, qui réfuIte du laps du temps, que la Loi a déterminé pour les 
obtenir. Cette fecondefin de non recevoir rentre en quelque façon dans 
la premIère; car ce long filence peut être regardé comme une appro­
bation tacite de I'acte contre lequel on a tardé fi long-temps à fe 
pourvoir. 

L'Ordonnance de Louis X I I de 151°, art. 46, fixe ce temps à dix 
ans ; α Ordonnons, que toutes refcifions de contrats, ou autres actes fondés, 

α for d o l , fraude, circonvention, crainte, violence , ou déception d'outre 
αmoItIé du jufte prix , fe prefcriront par le laps de dix ans continuels, 

α à compter du jour que lefdits actes auront été faits', & que la caufe 
α de 
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de la crainte , violence, ou autre caufe légitime, empêchant de droit, 
pu de fait, la pourfuite defdites refcifions, ceffera .  
Les referions, pour caufe de minorité, fe preferivent par le même 

temps de dix ans , à compter depuis la majorité : c'eft ce qui eft porté 
textuellement par l'Ordonnance de François I. de 1539, art. 134: 

Ordonnons qu'après l'âge de trente-cinq ans parfait & accompli, ne 
fe pourra, pour le regard du privilège, ou faveur de minorité, plus 
déduire, ne pourfuivre la caffation des contrats par reftitution, ou au­
trement, foitpar voie de nullité, pour aliénation de biens immeubles,  
faite fans décret . 
Lorfqu'un héritier mineur fuccede à un majeur qui étoit dans le temps 

de la reftitution contre quelqu'acté qu'il avoit paffe, ce qui refioit de ce 
temps au défunt ne courra point pendant la minorité de fon héritier ; 
lequel aura, depuis fa majorité, le temps qui reftoit au défunt, pour fe 
faire reftituer du chef du défunt. 

La raifon eft que les mineurs étant reftituables, 'etiàm in his quœ pra-
termiserunt, on ne peut leur oppofer d'avoir laiffé paffer pendant leur 
minorité le temps qui leur reftoit, du chef du défunt, pour la reftitution. 

On demande ii le temps la reftitution court contre une femme ,  
tant qu'elle eft fous puiffance de mari , On répond par une diftinction : 
fi la refcifion qu'auroit obtenue la femme , étoit de nature à donner lieu 
à quelque réflexion d'action contre fon mari,le temps de la prefcription 
ne courra point, parce que fon mari ayant intérêt de l'empêcher de fe 
faire reftituer, la préfomption eft qu'elle en aura été effectivement empê-
chée par le pouvoir de fon mari fur elle, & que c'eft le cas de la règle, 
contrà non valentem agere non currit prœscriptio. 

Mais fi le mari étoit fans intérêt, le temps de la prefcription courroit 
pendant le temps de fon mariage, 

§. V I L 

De l'effet de l'entérinement des Lettres de Rescision, 

Par l'entérinement des Lettres de refcifion, l'acte eft refcindé, & les 
Parties font mifes au même état qu'elles étoient auparavant; d'où il fuit 
qu'elles font libérées des engagements qu'elles ont contractées par cet 
acte, & même font cenfées ne les avoir jamais contractées : elles rentrent 
dans la propriété des chofes qu'elles ont aliénées par cet acte, & même 
elles font cenfées ne les avoir point aliénées. 

En conféquence, les Parties doivent fe reftituer réciproquement ce 
qu'elles ont reçu l'une de l'autre, en vertu de cet acte ; les chofes doi-
vent fe reftituer avec les fruits qui ont dû être perçus, & les fommes 
avec les intérêts. Quelquefois néanmoins, felon les circonftances , le 
Juge peut compenfer les fruits des chofes, que l'une des Parties doit 

Tome l l l . S s 
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rendre, avec les intérêts des femmes que doit rendre l'autre Partie. 

La refcifion de l'engagement de celui qui a obtenu les Lettres , en­
traîne -t- elle la refcifion des engagements de fes co-débiteurs & cautions? 
Oui , lorfque la refcifion eft fondée fur quelque vice réel de l'engager­
­ent, comme dans le cas des refcifions pour caufe de violence, de dol , 
d'erreur, de lézion énorme. Il en eft autrement, lorfque la caufe,de la 
refcifion eft perfonnelle ; telle eft la caufe de la minorité, Z. 3. ff. de 
minorib. L . I . cod. eod.tit. 

Ainfi la reftitution du mineur caution ne profite point au débiteur prin­
cipal. L. 48: ff. de min. &, vice versà, la reftitution du mineur contre-
l'obligation principale, ne fert point à la caution de ce mineur: Argum, 
L. Unic. cod. fi in Comm. eâd. causâ in integ. restit. postul. 

Mais le majeur, qui eft héritier du mineur, doit obtenir la reftitution, 
de même qu'àutoit fait le mineur. L. 3. §. 9. de minorib. quia œquitas 
auœ patrocinatur dejuncto , patrocinatur hœredi Gothofred. ad L. 56. de 
acqidr. vel omitt. hœred. 

Le mineur communique-t-il fon privilege au majeur dans les actes qu'ils 
Ont paffé folidairement, enforte que la reftitution profite en même temps 
au majeur comme au mineur ? 

Il faut à cet égard diftinguer entre les chofes indivifibles & les chofes 
drvtfîbles. Dans les chofes abfolument indivifibles, tels que font les 
droits incorporels, un droit de fervitude, par exemple , un droit de 
chemin , attaché à un héritage commun entre le majeur & le mineur; 
comme celui-ci ne pourroit récouvrer ce droit par la reftitution, fans 
que le majeur en profitât, on doit décider, en ce cas, qu'il communique 
fon privilege au majeur : mais il n en eft pas de même dans les chofes 
divifibles, & dans Iefquelles le majeur a un droit féparé, ou au moins 
divifible de celui qu'a fon co - héritier mineur. V. G. Un mineur s'eft 
fait reftituer contre un contrat de conftitution de rente, qu'il a fubi foli­
dairement avec un majeur, la reftitution du mineur ne change point l'état 
du majeur, qui refte toujours obligé pour fa part, parce qu'une obli­
gation n'eft pas indivifible pour être hypothécaire. On trouve un autre 
exemple dans un Arrêt du 13 Mars 1574, rapporté par Brodeau fur Louet , 
lett. M. N°. 15 , par lequel un décret d'héritages communs entre des 
majeurs & des mineurs, a été cafte pour la portion des mineurs, parce 
qu'il n'y avoit point de difcuffion préalable de leurs meubles ;& le 
même décret a été jugé valable pour la part des majeurs, en confé-
quence de la Maxime : In individuis restitutio minoris prodest majori 
sicus in dividuis. 



C H A P I T R E V . 
Des Scellés. 

S. I . 

De la nature des Stellés. 

LE fcellé eft un acte judiciaire, par lequel le Juge, ou Commiffaire, 
à la requête des créanciers, ou d'autres qui y ont intérêt,fait enfermer 
fous le Sceau de fa Jurifdiction, & met fous la garde de la Juftice les 
effets d'un défunt, ou d'un abfent pour faillite. 

On appelle cet acte Scellé, parce que le Juge, ou Commiffaire , fait 
fceller & boucher avec des bandelettes de papier attachées avec de la 
cire, empreinte du Sceau de fa Jurifdiction, toutes les ferrures des coffres 
& armoires , où il fait renfermer les effets, & les portes des chambres 
où ils font. 

Le fcellé a cela de commun avec la faifie-arrêt , que l'un & l'autre 
acte met les effets fous la main de Juftice ; & , pour cet effet, on éta-
blit pour l'un , comme pour l'autre, un ou plufieurs gardiens pour garder 
les effets, au nom & fous l'autorité de la Juftice, 

Mais ils différent entr'eux; I°. en ce que la faifie-arrêt fe fait par le 
miniftere d'un Huiffier ou Sergent, & le fcellé fe fait par le miniftere 
du Juge affilié de fon Greffier, ou d'un Commiffaire dans les Jurifdictions 
où il y en a. 

2°. La forme en eft différente. Dans la faifie-arrêt, l'Huiffier fe contente 
de faire une defcription des-effets faifis & arrêtés, & de remettre les clefs 
au gardien qu'il a établi, & qu'il en charge ; il n'y a point d'appofition 
de fcellés, comme dans l'acte que fait le Juge. 

3°. La faifie-arrêt fe fait pour empêcher que le débiteur ne détourne 
fes effets , & le fcellé fe fait pour empêcher que les effets du défunt, ou 
du débiteur ne foient à l'abandon, & pour les conferver, foit aux héri­
tiers, foit aux créanciers, & au débiteur même. 

4°. Delà naît cette quatrieme différence, que la faifie-arrêt fe fait ordi­
nairement des effets d'un débiteur vivant ; le fcellé ne fe met que fur les 
effets d'un débiteur mort, QU abfent. 

S s I; 
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S. I I . 

En quel cas les Créanciers peuvent-ils requérir le Scellé fur tes 
effets de leur débiteur ; & quels Créanciers ont ce droit ?. 

II n 'y a que deux cas auxquels les créanciers peuvent requérir l'appo-
fi t ion des feeIIés fur les effets de leur débiteur. Le premier cas en celui 
de la mort de ce débiteur , lorfqu'i l n'y a point d'héritier qui ait accepté, 
ou fe foit mis'en poffeffion de la fucceffion, parce qu'alors les effets étant 
à l 'abandon, & les créanciers ayant intérêt à la confervation des effets 
de cette fucceffion, pour être payés de leurs créances, ils peuvent requérir 
je juge , ou Commiffaire, d'y appofer les fcelles. 

C'en par cette raifqn que plufieurs de nos Coutumes, comme celle 
de Sens, art. 83,& celle de Clermont, art, 2°1 , prefcrivent l'ufage du 

feené fur les effets d'un défunt. 
mais fi l'héritier a déjà accepté la fucceffion; ou fI, fans l'avoir accep­

tée , il s'eft mis en poffeffion des effets par un inventaire qu'il en a fait 
faire, il n'y a pas lieu au feené ; car les effets ne font pas à l'abandon. 
Le fécond cas, auquel les créanciers peuvent requérir le fcellé fur Ies 

effets de leur débiteur, c ' e f t celui de la banqueroute , Iorfque ce débI­
teur s'eft abfenté & a fermé fa boutique. 

L 'Auteur du Traité des Scellés rapporte cette dIfférence entre ce cas 
& le précédent, que, dans le cas précédent de la mort du débiteur, il 

n'y a aucune procédure que le cas précéder la réquifItIon des {celles, 
parce que la mort ne peut être équivoque ; au lieu que , dans le cas 
d?abfence d 'un débiteur banqueroutIer, comme une abfence peut être 
équivoque, cet Auteur prétend que les créanciers, avant de requérir le 

feené, doivent rendre plaInte de Tabfence de leur débiteur, & en faire 

Informer, & que c'en fur cette information qu'ils obtiennent du juge la 
permiffion de faire appofer le fcellé : je ne- fais pas néanmoins fi cette 
procédure en en ufage. 

Les créanciers qui peuvent, en Pun & l'autre cas, requérir le fcellé , 
font non - feulement les créanciers, en vertu d'un titre autentique, tels que 
font des sentences, des actes pardevant Notaires, & des cédules recon­
nues, mais même ceux qui font créanciers en vertu de bIllets,quoIqu'ils 
n'ayent pas été reconnus par leur débiteur ; car l'Ordonnance d'Orléans, 
art. 145, permettant aux créanciers de procéder par voie d'arrêt fur les. 
effets de leurs débiteurs obligés par cédules, jufqu'à ce qu'ils les aient 
reconnus, on peut conclure la même chofe à l'égard des fce l lés ; au 
refte ; comme il faut dans ce cas une permiffion du juge pour arrêter, 
il faut pareillement une permiffion pour appofer les fcellés, a i n f i qu'il eff 
porté au tit 17 , lib. 2. Cod, ut nernini liceat fine judicis autoritate figna 
rebus imponere alienis. 
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II ne fuffiroit pas, en ce cas, fuivant le même Auteur, de requérir le 

commiffaire qui n'eft qu'un fimple exécuteur. 
A l'égard de ceux qui font créanciers fans titre, ils n'ont que la voie 

de la fimple action. 
Les propriétaires des maifons & métairies, ayant le droit d'arrêter, & 

même dans notre Coutume d'Orléans, art. 4°6 & fuivants, d'exécuter 
les meubles de leurs fermiers & locataires étant en leurs maifons & mé-
tairies , quoiqu'ils n'aient point de bail par écr i t , on en conclut avec 
raifon, qu'en cas de m o r t , ou de faillite de leurs débiteurs, ils peuvent 
auffi requérir l'appofition des fcellés fur leurs effets ; on peut même tirer 
cet argument de la L o i , est differentia, p. if. in quibus causis pignus vel 
hypotheca tacite contrahitur ; & fur-tout de la Note de Godefroy fur 
le mot percludamur. 

$ . 1 1 1 . 

Des autres Cas auxquels il y a lieu aux Scellés , à la requête 
d'autres parties que des Créanciers. 

Il n'eft pas douteux qu'un héritier préfomptif a droit de requérir 
l 'appofition des fcellés fur les effets d'un défunt, car il eft permis à chacun 
de veiller à la confervation de ce qui lu i appartient, & l'héritier étant 
faifî de droit par nos Coutumes, il ne lu i faut d'autre titre que fa qualité. 

Cela a l i e u , quoiqu'i l ne foit héritier qu'en partie , car l'héritier en 
partie a une qualité fuffifante pour veiller à la confervation des effets de 
la fucceffion. 

Je penfe même que fi, en l'abfence des parents en degré plus proche 
pour fuccéder , un parent plus éloigné, qui fe feroit cru de bonne for 
en degré de fuccéder avoit requis l'appofition des fcellés, le fcellé feroit 
valablement mis ; car, étant l'héritier préfomptif apparent, puifqu'il ne 
s'en préfentoit pas d'autres fur le l i e u , quoiqu'i l ne le fût pas réellement, 
il avoit qualité fuffifante pour requérir cette appofition, & Dumoulin 
en fes Notes fur nos Coutumes, dit que la feule pofîèffion de parcntelle 
fuffit en ce cas, sufficit quasi possessio parentelœ; & d'ailleurs, en requé­
rant le fcellé, il a fait le bien de la chofe ; il a fait l'avantage de l'héritier 
préfomptif, qui ne peut par conféquent critiquer le fcellé, ni refufer d'en 
fupporter les frais. 

L'exécuteur teftamentaire, les légataires, fur-tout quand le legs eft 
unîverfel , les donataires des biens qui fe trouvent lors du décès , les 
appellés à la fubftitution, ont auffi droit de requérir le fcellé fur les effets 
de la fucceffion, toutes ces perfonnes étant intéreffées à la confervation 
des effets. 

Le miniftere public , tel que le Procureur du R o i , ou Fifcal , peut 
auffi requérir le fcellé fur les effets d'un défunt, fuivant l'article 164. de 
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l 'Ordonnance de Blo i s , en cas d'abfence, ou de minorité des néritiers, 
c ' e f t à-dire, lorfqu'i l ne fe trouve fur le l ieu aucun héritier préfomptif qui 
puiffe veiller par lui-même à la garde & confervation des effets de la f u o 
ceffion, lefquels par conféquent paroiffent à l'abandon ; il eft en ce cas 
du devoir du miniftere public de requérir l'appofition du fcellé fur les 
effets de la fucceffion pour les conferver, foit aux héritiers lorfqu'ils fe 
préfenteront, foit au R o i , ou autre Seigneur, fi le défunt n'a point laiffé 
d'héritiers. 

On ne doi t pas conclure de cet article que , lorfqu' i l y a une partie 
des héritiers préfomptifs fur le l i e u , qui veillent par eux-mêmes à la garde 
des effets de la fucceffion, le miniftere public foit en droit de requérir 
l'appofition des fcellés, pour l'intérêt de quelqu'un des héritiers qui feroit 
abfent, car il fuffit qu ' i l y en ait de préfents pour que fon miniftere ceffe ; 
les parents ont qualité pour garder par eux-mêmes les effets de la fuc­
ceffion; ces effets ne font point à l'abandon : on dira peut-être que l ' i n ­
térêt de l 'abfent, que le miniftere public doit prendre en mains, exige 
le fcellé, afin que les héritiers préfents ne détournent point à leur profit 
particulier des effets communs ; la réponfe eft qu'un foupçon de cette 
nature eft injurieux aux héritiers préfents, que le miniftere public ne 
doit pas par conféquent, fans aucun fu je t , avoir ce foupçon de leur 
probité. 

Le fecond cas auquel, fuivant l'article ci-deffus cité de l'Ordonnance 
de Blois , le miniftere public peut requérir le fcellé, eft celui de la mino-
rite de l 'hérit ier; il faut, pour cela, que l'héritier mineur n'ait point de 
tuteur ou qu'on ne puiffe promptement l'en faire pourvoir ; en ce cas 
l'héritier mineur , quoique préfent, n ' e f t pas différent d'un abfent, puif-
qu ' i l ne peut veiller à la confervation des effets de la fucceffion, ni par 
lu i - même, à caufe de la foibleffe de fon âge, ni par fon tuteur, puifqu'on 
fuppofe qu ' i l n'en a pas ; les effets de la fucceffion font également à 
l'abandon , comme lorfqu'il n'y a point d'héritiers fur le l i eu , & par con­
féquent il y a même raifon pour que lé miniftere public requiere le fcellé; 
il ne doit pas cependant le faire. s'il peut promptement le faire pourvoir 
d'un tuteur , car alors le tuteur fera tenu par office de veiller à la confer­
vation des effets de la fucceffion échue à fon mineur , & il ne feroit par 
conféquent plus befoin de fcellé. Il eft du miniftere public de ne pas 
obmettre les moyens d'éviter les frais. 

Les Procureurs du R o i , ou Fifcaux, peuvent a u f f i , à la mort des 
Bénéficier , requérir le fcellé des titres dépendants des bénéfices, quand 
même les héritiers du Bénéficier feroient préfents, car ces titres n'appar­
tiennent point à la fucceffion du Bénéficier, ils ne doivent pas être laiffes 
aux héritiers, & doivent être fous la garde de la Juftice, jufqu'à ce qu ' i l 
y ait eu un fucceffeur au bénéfice. 

C'eft l'Fconôme qui requiert le fcellé à la mort des Evêques , Abbés & 
autres Prélats de nomination Royale. Edit du mois de Décembre 1691 
partant création d'Econômes séquestres. 
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Il y a un Arrêt du Confeil d'État du 16 Décembre 1751 , portant 

nouveau Reglement pour la régie des Economats. 
Les Economes peuvent requérir le fcellé, non-feulement fur les titres 

& effets dépendants du bénéfice, mais auff i fur les meubles du Bénéficier, 
pour l'affurance des réparations à faire aux bâtiments du bénéfice, dont 
eft tonue la fucceffion du Bénéficier, même Edit de 1691, art. 6. 

On peut, par argument de cet article, décider qu'à l'egard des autres 
Bénéfices, les Procureurs du Roi peuvent auffi faire mettre le fcellé fur 
les meubles de la fucceffion , lorfque le défunt eft débiteur envers le 
bénéfice , pour réparations, ou autrement. 

Outre ces cas, où le Piocureur du R o i , ou Fifcal, peut requérir le 
fcellé fur les effets d'un défunt, il s'en rencontre quelquefois auxquels 
il peut le requérir fur les effets d'un homme vivant, comme en cas de 
démence d'une ' perfonne, ou dans le cas de la longue abfence d'un 
débiteur en faillite , lequel fe feroit abfenté fans laiffer de procuration à 
perfonne pour gérer fes affaires, & donner de fes nouvelles ; dans ces 
deux cas, lorfqu aucun parent de l'imbécille, ou de l'abfent, ne fe préfente, 
le Procureur du R o i , ou Fifcal, peut d'office faire informer de la dé-
mence, ou abfence, & après cette information, s'il ne peut faire affez 
promptement affembler la famille pour être pourvu de curateur à l'infenfé, 
ou que les effets de l'abfent foient à l'abandon , il peut requérir le fcellé. 

Les Procureurs du R o i , ou Fifcaux , requierent auffi quelquefois le 
fcellé, eu matiere criminelle, fur des effets fervants à la conviction de 
l'accule. Argument tiré de Part. 2. du tit. 4. de l'Ordonnance de 167°. 

§. I V . 

Quel Juge eft compétent four l'apposition du Scelle ? 

C'eft le Juge du lieu, où font les effets, qui eft compétent pour appofer 
le fcellé ; c'en au premier Juge à qui cela appartient. 

Dans les Jurifdictions , ou il y a des Commiffaires pour ces fonctions, 
( comme à Paris, ) c'eft un Commiffaire qui appofe le fcellé. 

Lorfqu'un défunt a laiffé des effets en différents lieux, ce font les 
différents Juges des différents lieux où fe trouvent ces effets qui font 
compétents pour y appofer le fcellé. 

C'eft un privilege du Châtelet de Paris, que le Commiffaire qui a 
appofé le fcellé dans la maifon d'un défunt domicilié à Paris, peut, par 
droit de fuite, l'appofer dans les différents endroits du Royaume, où 
il y a des meubles dépendants de la fucceffion. 

Ce droit de fuite n'a pas l ieu, lorfque le débiteur qui eft mort à Paris 
n'y avoit pas fon domicile ; en ce cas, le Commiffaire au Châtelet de 
Paris ne peut aller l'appofer dans le lieu du domicile du défunt, ni dans 
les autres lieux où il s'en trouveroit, Voyez l'Arrêt du 23 Janvier 1714., 
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en faveur des Officiers du Bailliage d'Etampes, au 6° Tome du Journal 
des Audiences, & les autres Arrêts rapportés au Traité des Scellés. 

Les Nobles & les Ècciéfiaftiques qui demeurent dans les enclos d'une 
Juftice Seigneuriale en font jufticiables, fuivant la Déclaration du 24 
Février 1537 , & il y a un Arrêt du 28 A v r i l 1713 , qui a alluré cette 
Jurifprndence : il n'y a donc aucun doute que les Juges des Seigneurs 
font compétents pour appofer le fcellé fur tous leurs effets dans leur 
Jurifdiction ; on n'en doit excepter qu'un très-petit nombre de Coutumes, 
q u i , comme celle de Vermandois, art. 2, attribuent la connoiffance 
des caufes des Nobles au feul Juge R o y a l , ou q u i , comme celle de 
Senlis, art. 23 , donne au Prévôt la connoiffance des gens d'Eglife , & des 
Nobles, à l'exclufion des Hauts-Jufticiers. 

Il a été Jugé par plufieurs Arrêts que le Juge d'une Seigneurie eft i n ­
compétent pour mettre le fcellé fur les effets d'un Seigneur décédé au 
l ieu Seigneurial, lorfque la Seigneurie , & la Juftice , étant patrimoniales, 
patient aux héritiers de ce Seigneur ; la raifon eft que la Seigneurie paffant 
aux héritiers du Seigneur, le Juge devient Officier de les héritiers, & 
en conféquence incompétent pour connoître de leurs affaires, & rendre 
la Juftice, foit pour eux, foit contre eux ; il ne peut donc pas mettre le 
fcellé fur les effets de la fucceffion qui appartiennent aux héritiers, c'eft 
donc au Juge fupérieur à le mettre. 

Il en eft autrement lorfque la Seigneurie dépend d'un bénéfice qu'avoit 
le défunt, comme la Seigneurie ne paffe pas, en ce cas, aux héritiers , 
le Juge n'eft point leur Officier, Se par conféquent, rien n'empêche qu ' i l 
ne foit compétent pour appofer le fcellé fur les effets de la fucceffion ; 
c'eft la diftinction établie dans le Plaidoyer de M. de Fleury , fur lequel 
a été rendu l 'Arrêt du 23 A v r i l 17°4, que nous avons cité suprà , partie I r c . 
pag. 51 & 52. 

C'eft un privilege des Princes du Sang , & des Têtes Couronnées qui 
fe trouveroient en France, que le fcellé, après leur mort , ne peut être 
mis fur leurs effets que par le Parlement, qui commet, pour cet effet, 
deux Confeillers ; c'eft ce qui s'eft pratiqué lors du décès de Jean Cafimir, 
R o i de Pologne, mort Abbé de Saint Germain-des-Prés à Paris, en 1672. 

Il y a des Juges compétents pour appofer des fcellés pour raifon de 
certaines matieres, V. G. Les Tréforiers de France, & les Juges du Domaine 
mettent le fcellé lorfqu'il y a ouverture au droit d'aubaine, par la mort 
d 'un étranger. 

La Chambre des Comptes a le droit de le mettre fur les effets des 
Comptables, en cas de mort , ou de faillite , Déclaration du 7 Janvier 
1727, art. 2 ; ce qui n'empêche pas auffi les Juges des Seigneurs de 
mettre le leur pour l'intérêt des particuliers, Voyez différents Arrêts & 
Reglements au Traité des Scellés» 

L'Ordonnance fur le fait des Aydes du mois de Juin 168°, permet 
auffi aux'Officiers des Elections d'appofer les fcellés fur les effets des 
Marchands & Vignerons, redevables des droits de gros, en cas, de mort 

abfence 
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àbfence, ou fail l i te; mais ils en font exclus, fi le fcellé a déjà été appofé 
à la Requête d'un autre créancier ; & que le Fermier foit feulement 
oppofant, ou en cas de concurrence, tiu 8 des Contraintes pour Us Gros, 
art. 24. 

$. v. 
De la forme de l'apposition des Scellés, & quels effets y doivent 

être compris. 

L,e Juge , ou Commiffaire, qui a été requis pour appofer les fcellés, 
s'il juge à propos de faire droit fur la requête , rend fon Ordonnance 
portant, qu ' i l fe tranfportera à l'effet d'appofer les fcellés ; en conféquence , 
il fe tranfporte avec fon Greffier , & le Procureur de la partie qui le 
requiert, en la maifon où font les effets : le Procureur du Roi ne doit pas 
s'y trouver , fi ce n'eft que le fcellé ait été requis par lu i ; le Juge, étant 
arrivé en la maifon, vifite tous les cénacles, depuis la cave jufqu'au 
grenier ; il fait mettre le fcellé fur tous les coffres & armoires, où il y 
a quelque chofe de renfermé, après y avoir fait mettre toutes les chofes 
qui fe trouveroient éparfes dans les différents endroits de la maifon ; il 
fait pareillement mettre le fcellé fur les portes des chambres 8c cénacles*; 
dont il juge que l'entrée ne fera pas néceffàire jufqu'à la levée des fcellés. 

Il eft inutile de faire aucune defcription des chofes renfermées, foit 
dans les coffres, foit dans les chambres où les fcellés ont été appofés, 
à plus forte raifon ne doi t -on pas faire l'eftimation des effets. 

A l'égard des chambres 8c autres cénacles, dont l'entrée eft néceffaire, 
telles que font les chambres où couchent les perfonnes qui demeurent 
pour la garde de la maifon , les écuries, & étables où font les chevaux 
& beftiaux , il ne les faut point fermer , & fe contenter de faire une 
defcription fommaire des effets qui ne font point en évidence, & qui 
n'ont point été renfermés ; le Juge ne doit pas mettre fous le fcellé tout 
l'argent qu ' i l a trouvé, il en tire une certaine fomme pour les befoins 
de ceux qui reftent dans la maifon, jufqu'à la levée du fcellé, & renferme 
feulement le refte. 

II doit établir à la garde des fcellés quelqu'un de la maifon , ou. 
quelque voifin ; s'il ne trouvoit perfonne pour fe charger de cette garde, 
il établiroit un on plufieurs gardiens, comme on en établit dans le cas 
d'une faifie ; il doit enfin dreffer fon procès-verbal d'appofition des fcellés, 
&le faire figner à la partie à la requête de qui le fcellé eft mis,& par 
les gardiens qu ' i l a établis. 

Si quelqu'un fe prétend propriétaire d'effets, qu i fe trouvent en la 
maifon, & juftifie pleinement &promptement de la propriété de ces effets, 
le Juge ne les comprend pas fous le fcellé, & en accorde la reercance à 
cette perfonne, V. G. Si une femme, féparée de biens d'avec fon mar i , 
repréfentoit une adjudication qui l u i a. été faite des meubles qu'elle 

Tonte I I I . T t 
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reclame; fi un donataire repréfente la donation entre-vifs qui lai a été 
fai te, avec l'état détaillé joint à la donation , conformément à l' art. 15 
de l'Ordonnance de 1731 ; fi un Tapiffier repréfente le bail des meubles 
qui fe trouvent occuper la maifon. 

Mais fi celui qui reclame la récréance des meubles n'eft pas en état de 
prouver fur le champ & pleinement fon droit de propriété, le Juge ne 
laiffe pas de les mettre fous le fcellé, fauf à cette perfonne à faire oppo-
fit ion au fcellé, & à pourfuivre fon action , pour la récréance de fes effets, 
contre la fucceffion ; car il y auroit beaucoup plus de danger à laiffer 
échapper des effets du fcellé, que de réduire ceux qui prétendent une 

Î
Propriété fur ces effets, à fe pourvoir par action pour s'en faire adjuger 
a récréance ; autrement un Juge qui déféreroit trop facilement à de 

femblables reclamations, pourroit caufer des dommages irréparables, & 
5'expofer à une prife à partie, 

$. V I . 

Des Oppositions aux Scellés: 

L'oppofi t ion aux fcellés eft un acte judiciaire par lequel une perfonne 
qui fe prétend créanciere du défunt, ou de l'abfent, fur les effets duquel 
les fcellés ont été m i s , ou qui prétend quelque d r o i t , ou propriété, 
fur quelqu'un de ces effets, s'oppofe à ce que le fcellé ne foit l evé , 
ni les effets délivrés, fans qu'elle y foit appellée pour débatre fes moyens. 

Cette oppofition fe peut former de deux manieres : I°. par une f igni-
fication faite par un Huiffier , à la requête de l'oppofant, au Greffe du 
Juge, ou au domicile du Commiffaire qui a appofé le fcellé, & cette 
Signification doit être revêtue de la forme ordinaire des exploits. 

2°. Par la comparution de l 'oppofant, pardevant le Juge , ou Com-
miffaire, lorfqu'il procède à la levée des fcellés, de laquelle comparution, 
ainfi que de fon dire & requifit ion, le Juge,ou Commiffaire, doit donner 
acte par fon procès-verbal. 

L'oppofit ion aux fcellés doit contenir une élection de domicile de 
l 'oppofant, dans le l ieu où le fcellé a été appofé, où il puiffe être affigné. 
Argument tiré de l 'art . I. du tit. 23 de l'Ordonn, de 1667. Edit du mois 
l 'Août 1539. 

§. V I L 

De la levée des Scellés. 

Les effets mis fous le fcellé demeurent fous la main de Juftice, jufqu'à 
ce que le fcellé foit levé ; le Juge ne le doit point lever qu ' i l n'ait été 
requis de le faire, in tempore oportuno. 
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L ' A r r ê t de Reglement du 8 Juin 1693, fait défenfes de lever les 

fcellés, mis fur les effets d'un défunt, plutôt que vingt-quatre heures 
après l'enterrement fait publiquement, à peine de nullité ( * ) • 

Le motif de cet Arrêt eft expliqué dans le requifitoire de M. de 
Lamoignon, Avocat Général, c'eft afin de donner le temps aux créanciers 
q u i auroient des oppofitions à y faire de pouvoir les y former. 

On peut , après ce temps de vingt-quatre heures, requérir la" levée 
du fcellé , & le lever en conféquence de la réquifition, lorfque tous les 
héritiers font préfents, foit par eux- mêmes , foit par des Procureurs fondés 
de leur procuration, & s'ils font tous ma;eurs, ou pourvus de tuteurs, 
s'ils font mineurs, s'il y en a quelqu'un de mineur , on doit le faire 
pourvoir auparavant d'un tuteur, ou d'un curateur , s'il eft émancipé 
fuivant les Arrêts des 11 Janvier 1666, & 23 Juillet 1676, cités dans le 
Recueil des Reglements fur les fcellés. 

S'il y a des héritiers abfents , & furtout fi on ne connoît pas les héri-
tiers, on doit attendre , pour la levée des fcellés, 'un temps convenable, 
à la difcrétion du Juge, pour que les héritiers abfents puiffent arriver, 
pu donner leur procuration. • 

La levée du fcellé doit fe faire, toutes les parties intcreffées préfentes, 
ou due ment appellées, par une affignation qui doit leur être donnée de 
fe trouver à tel ;our en la maifon où fe fera la levée du fcellé. 

Les parties intéreffées font les héritiers & les oppofants ; lorfqu'on ne 
connoît pas leur demeure, la levée du fcellé fe fait fans qu'ils y foient 
appellés ; mais en ce cas le Procureur du R o i y doit être préfent en leur 
place. 

Les créanciers , & autres, qui ont formé des oppofitions aux fcellés 
font auffi des parties intéreffées qui doivent être afffignées au domicile 
élu par leur acte d 'oppofi t ion, pour fe trouver à la levée des fcellés ; 
&, comme leur oppofition aux fcellés leur a donné un droit de gage fur 
les meubles compris fous les fcellés , ils peuvent en requérir la vente , 
pour le payement de leurs créances , après qu'ils ont été inventoriés. 

S'il y a un teftament découvert, & un exécuteur teftamentaire, il doit 
être préfent aux fcellés, ou avoir été affigné pour s'y trouver. 

Le Juge , ou Commiffaire, pour la levée des fcellés , fe tranfporte 
en la maifon où ils ont été appofés, avec fon Greffier ; le Procureur du 
R o i , ou F i f ca l , l 'y accompagne dans les cas particuliers où il doit être 

(*) On trouve dans le Recueil Chronologique de M. Jouffe, Tom. 3, pap.434, un 
Arrêt de Reglement du 18 Juillet 1733 , qui a ordonné qu'à l'avenir les fcellés ne pour-
ront être levés, & l' inventaire commencé, foit dans la Ville de Paris, foit dans les 
Pailliages & Sénéchauffées du reffort, que trois ;ours francs après les enterrements faits 
publiquement, des corps des défunts, à peine de n u l l i t é . . . d'interdiction & de 1°° 
liv. d'amende contre les Crmmiffaires , Notaires & Procureurs qui y affifteront à 
moirs que pour des caufes urgentes & néceffaires juftifiées au Juge, a dont il fera 
mention dans fon Ordonnance, il en foit autrement oidonné. 

T t i 
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préfent; fçavoir, en cas de Banqueroute, abfence, minor i té , démence, 
fubftitution, ou lorfque le R o i , l 'Èglife & les Hôpitaux y ont intérêt. 
Voyez les Lettres Patentes du R o i , du 16 Juin 1661, touchant les fonctions 
du Procureur du R o i du Châtelet de Paris. 

Le Juge, par fon procès-verbal, donne acte de la comparution des 
parties, & défaut contre celles duement appellées, qui ne s'y trouvent pas, 
après quoi il reconnoît fi les fcellés qui ont été mis fe trouvent faihs & 
entiers, les l e v é , & dreffe du tout fon procès-verbal, & enfuite il fe 
retire. 

Si avant la levée des fcellés ils fe trouvoient altérés , ou falfifiés, le 
Juge en doit être ave r t i , & dreffer fon procès-verbal dans la forme 
prefcrite par le rit. 4. de l 'Ordonn. de 167°. Ce délit doit être pourfuivi 
par la voie extraordinaire, & par Arrêt du 7 Mai 1732, le Parlement de 
Paris a infirmé une Sentence du Châtelet, par laquelle le Lieutenant 
Criminel avoit renvoyé à l 'Audience , fans décret ni interrogatoire, fur 
une accufation de corruption contre des Domeftiques pour bris de fcellés. 

Lorfque les fcellés ont été levés , & reconnus par le Juge, les parties 
Font faire enfuite , à l 'amiable, par un Notaire , l'inventaire des effets qu i 
éoient compris fous le fcellé ; voilà la forme de lever les fcellés à Orléans. 

A Paris, les Commiffaires au Châtelet lèvent d'abord les fcellés mis fur 
une cadette , coffre, ou armoire , & jufqu'à ce que tous les effets tirés 
d'une caffette aient été inventoriés, ils ne levent point le fcellé fur une 
autre caffètte, ou coffre ; cette maniere de lever les fceliés eft bien longue, 
& par conféquent .très-couteufe aux parties, à caufe du grand nombre 
de vacations. 

Le Reglement du 15 Janvier 1684, ordonne aux Juges de fe retirer 
auffi-tôt qu'ils auront levé leurs fcellés, & leur défend d'affilier àl'inventaire. 

Ce Reglement doit fur-tout être exécuté, lorfque les parties déclarent 
qu'elles fe fient les unes aux autres, & qu'elles requierent la levée de 
tous les fcellés à la fois. 

II refte à obferver que lorfque les effets qu i font fous les fcellés n'ex-
cèdent pas la valeur de deux cent l ivres, le fcellé doit être mis & levé 
gratis, fuivant le même Reglement. 
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C H A P I T R E V I . 
Du faux Incident. 

S. I . 

Ce que c'eft , à quelle fin, & en quels Us y a-t. il lieu. 

LE faux incident eft l'accufation de faux, ou d'altération, que l 'une 
des parties, dans une matiere civile , propofe contre quelque piece fur 
laquelle l'autre partie prétend établir la demande, ou fes défenfes. 

Cette accufation de faux , de la part de la partie qui la propofe, n'a 
d'autre fin que de faire rejetter la piece du procès. 

Elle peut fe former en tout état de caufe jufqu'au jugement définitif, 
& même fur l'appel. 

Elle fe feroit néanmoins à tard, après que , dans une caufe d 'Audience , 
les Gens du R o i auroient donné leurs concluirons ; M. Jouffe rapporte 
un Arrêt du 1$ Juillet 17°3 , qu i a déclaré en ce cas une partie non-
recevable en une pareille demande. 

Cette accufation de faux peut fe faire, tant contre des pieces authen­
tiques, que contre des écritures privées, qui font lignifiées, communi­
quées, ou produites dans un procès : elle eft toujours néceffaire à l'égard 
des pieces authentiques, dont la fauffeté ne peut être établie que par 
cette voie. 

A l'égard des écritures privées, elle n ' e f t néceffaire que lorfqu'elles ont 
été déclarées pour reconnues ; car, fi elles ne l 'ont pas été, il fuffit lorf­
qu'on m'oppofera cette écriture pr ivée, qu'on prétend fignce de m o i , 
que je dénie ma fignature , o u , fi c'eft l'écriture d'un autre que de m o i , 
il fuffit que je déclare que je ne connois pas la fignature, fans qu ' i l foit 
néceffaire que je paffe à l ' infcription de faux. 

Si les écritures ont été fignifiées, ou déclarées pour reconnues, par un 
jugement rendu par défaut, auquel il ne foit plus temps des'oppofer, 
alors on ne peut plus en oppofer la fauffeté que par la voie d'infcription 
de faux. 

Mais je peux ufer de cette voie , quand même la piece auroit été 
vérifiée avec m o i , & quand même , dans une autre infiance , il feroit 
intervenu quelque jugement avec moi fur le fondement de cette piece, 
comme véritable, Ordonnance de 1737 , tit. 2, art. I, pourvu néanmoins 
que, lorfqu'elle a été vérifiée , ou lorfqu' i l eft intervenu un jugement fur 
le fondement de cette piece, elle ne fût pas dès-lors arguée de faux ; car, 
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fi fur une premiere pourfuite de faux, principal ou-incident , la piece 
arguée de faux a été jugée véritable, la partie n'eft plus recevable à re-
pouveller la même queftion, ibid, art. 2 , obstat enim exceptio rei judicatœ. 

§. I I . 

De la Procédure qui précede l'Inscrifttion en faux. 

La partie, pour arguer de faux quelques pieces fignifiées, communi­
quées , ou produites par la partie adverfe, doit commencer par donner 
requête au juge pardevant qui eft pendant le procès auquel cette accu-
fatIon de faux en incidente, à ce qu'il lui foit permis de s'infcrire en faux 
contre telle & telle pièce, & à ce que la partie foit tenue de déclarer, 
fi elle entend s'eft fervir , ibid. art. 2. 

Cette requête doit être fignée de la partie qui en demandereffe en faux, 
ou d'un Procureur fondé de fa procuration fpéciale, à peine de nulli té, ibid. 

il faut attacher à cette requête la quittance de l'amende que le deman­
deur en faux en obligé de configner pour être admis à fa requête , ibid, 
art. I ; . 

Cette amende en différente dans Ies différentes Cours & Jurifdictions ; 
elle en de cent livres au Parlement, aux Requêtes de l 'Hôte l & du Palais; 
elle en de foixante livres dans les Bailliages, Préfidiaux & autres Sièges 
reffbrtiffants immédiatement dans les Cours ; & dans tous les autres sieges, 
elle eft de vingt- l ivres , ibid. art. 4, 

Le juge , à qui la requête en préfentée, doit mettre au bas fon Ordon-
nance, qui porte permiffion au demandeur de s'infcrire en faux au Greffe , 
& qu'à cet effet il fera tenu de fommer dans les troIs jours le défendeur 
de déclarer s ' i l entend fe fervir de la piece arguée de faux, ibid. art. 8. 
Le juge doit auffi faire ment ion, dans le v u , de la quittance de c o n f i -
gnat ion, ibid. art. ;. 

En exécution de cette Ordonnance, le demandeur doit, dans les trois 
;ours de fa date , faire fommation au défendeur, au domicile de fon 
Procureur , & lui donner copie par le même acte : I ° . de la requête; 
2°. du pouvoir fpécial de celui qui l'a fignée pour lui ; 3°. de la quittance 
de confignation ; 4°. de l'Ordonnance du juge, ibid. art. p. 

Le détendeur, a i n f i fommé, doit fignifier au demandeur, à domicile 
de Procureur , fa déclaration précife, s ' i l entend, ou non , fe fervir de 
la piece, laquelle déclaration doit être fignée de lui, ou d'un fondé de 
procuration, de laquelle procuration il doit être donné copie par le même 
acte , ibid. art. 11. 

Le délai qu'a le défendeur pour faire cette déclaration eft de trois, 
ours, s ' i l demeure fur le lieu ; de huitaine, s ' i l demeure dans les dix 
Iieues ; & e ' i l demeure plus l o i n , le délai doit être augmenté de deux 

;ours par dix lieues, & il court du ;our de la fignification qui lui a été faite , 
ibid. art, 1°, 
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Le défendeur, qui a déclaré vouloir fe fervir de la piece arguée de faux, 

doit, dans les vingt-quatre heures de'la fignification de fa déclaration , 
dépofer fa piece au Greffe , & dans un autre femblable délaI de vingt-
quatre heures, il doit donner au demandeur, à domicile de Procureur, 
copie de l'acte de mis au Greffe, art. 14. 

§. I I I . 

Des cas auxquels le re;et de la Piece accusée de faux eft ordonné , 
fans que le demandeur passe à l'inscription de faux. 

Le demandeur en incident de faux, à qui le juge a permis de s'infcrire 
en faux, n'a pas befoin de s'y infcrire, & peut Tans cela fe pourvoir à 
l'Audience, & y faire prononcer le re;et de la piece, dans les cas fuivants. 

I ° . Lorfque le défendeur , fur la fommation qui lui a été faite, n'a pas 
fignifié fa déclaration dans le délai, & dans la forme, qui font ci-deffus 
prefcrits , ibid. art. 12. 

2°. A plus forteraifon,file défendeur a déclaré qu'il n'entendoit point 
fe fervir de la piece, art. 13. 

3°. Si, après avoir déclaré qu'il entendoit s'en fervir, il ne l'a pas 
.remife au Greffe dans les vIngt-quatre heures, art. 14. 

Le demandeur a néanmoins, en ce cas, le choix de faire prononcer 
qu'il lui fera permis de faire remettre la piece 

au Greffe, & d'en avancer 
les frais, dont il lui fera frais exécutoire contre le défendeur, ibid. 

mais il lui en bIen plus avantageux d'en faire prononcer auffI-tôt le 
rejet, fans fe lIvrer à cette procédure diIfpendieufe. 

Dans tous ces cas, le re;et de la piece ne peut être ordonné que fut 
les conclufions du Procureur du Roi, ou du Procureur Fifcal, à peine 
de nullIté du jugement, ibid. art. 18. -

L'effet du jugement, qui ordonne, en ce cas le rejet de la piece, en 
que la partie, contre qui le re;et en en ordonné, ne peut plus en tirée 
aucune induction en faveur de fon droit. mais celle qui l'a fait re;ettér 
en peut tirer telles inductions qu'elle jugera à propos, & former telles 
demandes qu'elle avifera pour les dommages & Intérêts, ibid. art. 12. 

elle peut auffi prendre la voie du faux principal, c'eft-à-dire, donner 
la plainte fans retardatIon de l'inftruction, & du jugement de la contef 
tation, à laquelle la requête en Infcription de faux a été Incidente , 
à moins que, par les Juges, il n'eft soit autrement ordonné, ibid. 
art. I ; . 
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§. I V . 

De l' Infcription de faux. 

Dans les vIngt-quatre heures de la fignification qui a été faîte au de­
mandeur en faux, que la piece a été mife au Greffe, ou dans les vIngt-
quatre heures qu'elle y a été mife , fi c ' e f t lui - même qui l 'y a mife, il doit former au Greffe fon InferiptIon en faux. 

Cette Infeription de faux en un acte par lequel celui qui accufe une 
piece de faux le déclare folemnelIement, & s'engage par écrit de prouver 
I o n accufation. 

Pour cet effet il comparoît au Greffe en perfonne, ou par un fondé 
de fa procuration fpéciale ,& il y déclare qu'il accufe de faux telle & 
telle piece, offre d'en donner les moyens dans les délais de l 'Ordonnan­
ce , & fait une élection de domicile. 

On en dreffe un acte qu'il f i g n e , lui , ou fon Procureur fondé de fa pro­
curation fpéciale. 

Cette procédure nous vient du Dro i t Romain , par lequel celui qui 
vouloit acçufer quelqu'un d'un crime , préfento;t au Magiflrat un écrit 
figné de lui, par lequel il décIaroIt qu'il fe portoit aceufateur contre 
un t e l , d'un tel crime, & s'engageoit, fous la peine du talion , de pour-
fuivre & prouver fon aceufation s c'en ce qui s ' appl lo i t InscrIptio in 
erimen. 

Cette procédure d'Infcription in crimen, ne s'eft confervêe que dans 
le cas du faux IncIdent, encore en-elle différente de celle du Droi t Romain , 
comme il en facile de le remarquer. 

$. V. 

Du Proçé-verbal de l' état des pieces , & du rapport des mInutes. 

La première Inftruction qu'il y a à faire , en conféquence de l ' Infcrip-
t ion de faux formée au Greffe, en le procès-verbal, qui doit être dreffe 
par le Juge, de l'état des pieces accufées de faux. L'Ordonnance de 1 7 ; 7 , 
art, 23, porte qu'il fera fait dans les trois jours, après la fignification faite 
au demandeur de la remife au Greffe des pieces accufées de faux, ou 
dans les trois ;ours après cette remife, fi c ' e f t le défendeur qui les y a fait 
«lettre lui-même, dans le cas de l'art. 14. 

Le demandeur obtient, à cet effet, fur fon requis, une Ordonnance 
du Juge qui donne affignation à ;our , heure & lieu certains, pour être 
drenffé procès-verbal de la piece prétendue fauffe, laquelle Ordonnance 

doit 
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doit être fignifiée au défendeur, à domicile de Procureur, avec foroma-
lIon d'y comparoir dans les vingt-quatre heures. 

Ce procès - verbal fe fait au Greffe , ou autre lieu deniné pour les 
inftructions, même Ordottn de 1737; , tit. I. art. 1°. tit. 2. art. 25. ll fe 
fait en préfence du demandeur en Incident de faux, du Procureur du 
RoI & même du défendeur, en quoI il en différent de celui qui fe f a i t en cas de faux principal. 

Si le défendeur ne s'y trouvoIt pas, le Juge donneroit défaut contre 
lui, & pafferoit outre, fur Ie champ, au procès-verbal. ibid. art. 25. 

Le Juge doit parapher, & faire parapher les pieces, de l'état defquelles 
il dreffe fon procès-verbal, par le demandeur, ou faire mention qu'il n'a 
pu parapher, comme auffi par le défendeur, s ' i l en préfent , ou faire 
mention qu'il n'a pu , ou n'a voulu les parapher. Le Procureur du Roi 
doit auffi les parapher. Ordonn de 1737. tit. 2. art 2 ; . T. I c r . art. 11 . 

Ce procès-verbal doit faire mention des ratures, furcharges, Inter-
lignes, & de toutes les autres circonftances de même genre , qui fe trou-
vent dans les pieces aceufées de faux, & que le demandeur fait remarquer 
au Juge, tit, 1, art. 1°. 

Le Juge dIffere quelquefois ce procès-verbal , lorfque les pieces ar-
guées de faux font des pieces dont il y a minute , & qu'il a ordonné ,  
foit fur la requête du demandeur, foit d'office, le rapport des minutes ; 
en ce cas, il peut furfeoIr au procès-verbal de l'état des expéditions qui 
en ont été mues au Greffe, jufqu'à l'apport des minutes, afin de ne faire 
qu'un feul & même procès-verbal de l'état des expéditions & des minutes,  
En conféquence, le délai de trois ;ours, pour procéder au procès- verbal, 
ne doit courir que du ;our de la fignification faite au demandeur que les 
minutes ont été apportées au Greffé, ou du ;our qu'elles y ont été appor­
tées, fic'en le demandeur qui les y a fait apporter. Cette furféance en 
néanmoins IaIffée à la prudence du Juge. ibid. art. 24. 

Lorfque le Juge, foit fur la requête du demandeur, foit d'office, a 
ordonné l'apport des minutes, le défendeur doit, dans le délaI qui lui en. 
preferit pour cela par l'Ordonnance du Juge, & qui court du ;our de la 
fignification qui lui en en faite, faire les diligences néceffaires pour l'apport 
des pieces ; faute par lui de les avoir faites , le demandeur peut fe pour­
voir à l'Audience, pour faire prononcer le re;et de la piece, fans qu'il 
foit befoin de contInuer la pourfuite du faux, fi mieux II n'aime demander 
à être autorifé lui-même à la faire apporter, & à en avancer les frais , 
dont il lui fera délivré exécutoire contre le défendeur, comme de frais 
préjudiciaux, a i n f i que nous l'avons vu ci-deffus, art. 16 & 17. 

Les dépofitaires des minutes,tels que font les Notaires, Greffiers & 
autres, font obligés de les porter aux Greffes, dans les trois ;ours de la 
fignification qui leur en faite de l'Ordonnance, à leur domicile, avec 
commandement d'y fatisfaire dans les trois ;ours ,s'ils font demeurants 
fur le lieu ; dans la huItaIne,s'ils font demeurants dans les dix lieues, 
& d'un ;our de plus par dix lieues,s'ils font plus éloignés. Le Juge peut 
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néanmoins augmenter le délai, pourvu qu'il n'excede pas deux jours par 
dix lieues. 

Faute par eux d'y fatisfaire, ils peuvent y être contraints par corps,s'ils 
font laïques & Dépofitaires publics; par faifie de leur temporel,s'ils font 
Eccléfiaftiques ; &s'ils ne font point Dépofitaires publics, par telle voie 
que le Juge Jugera à propos, même par corps, Ordonn. de 1737 , tit. I. 
art. 5 & 6. tit. 2. art. 16. 

§. V I . 

Des Moyens de faux , & du Jugement qui Intervient fur cet 
moyens. 

Trois jours après que le procès-verbal de l'état des pieces aura été dreffé; 
(lequel délai ne doit courir que du ;our du dernier procès-verbal, 
forfqu'iI en a été fait deux féparés des expéditions & des minutes ), le 
demandeur doit mettre au Greffe fes moyens de faux ; faute de q u o i , 
le défendeur peut fe pourvoir à l'Audience , pour le faire décheoir de 
fon InfcrIption en faux. Tu. 2. art. 27. 

On peut apporter quantité d'exemples de moyens de faux. V. G. Si le 
demandeur foutient que la fignature qui en au bas de l'acte n'eft pas la 
fienne ; ou fi, en convenant de fa fignature , il foutient qu'on a Inféré 
quelques lignes, qu'on a altéré des mots, qu'on a furchargé l'écriture. 

Ces moyens ne doivent point être communiqués au défendeur. ibid. 
art 28. 

Après qu'ils ont été mis au Greffe ; le Greffier les remet au Procureur 
du Roi, ou Fifcal, fur les conclufions duquel il Intervient un Jugement 
qui les admet, ou re;etté en tout ou en partie , ordonne qu'il en fera 
Informé, tant par titres, que par témoins, comme auffi par Experts & 
comparaifon d'écritures, felon que le cas le requiert. ibid. art. 29 & 3°. 

il en défendu, à peine de nullité, d'ordonner que les Experts feront 
leur rapport fur les pieces aceufées de faux, ni qu'il fera procédé à leur 
vérification. Même art. ; ° . 

Lorfque le Jugement, qui admet les moyens de faux, ordonne qu'il 
en fera Informé par Experts, le Juge doit nommer d'office , par le même 

Jugement, les Experts. Tu ;. art 1 8 ; fauf à l'accufé à fournir contre 
eux fes reproches, en la même forme que contre les autres témoins, lors 
de la confrontation, & non autrement. Même tit. art. 9. 
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§. VII. 

De l'Inftruction qui fe fait en exécution du Jugement qui permet 
d'informer du faux. 

En exécution du Jugement qui permet d'informer du faux, on fait 
entendre tous les témoins qui peuvent avoir connoiffance de la fabrica­
tion , altération, & en général de toute la fauffèté des pièces accufees 
de faux, ou des faits qui peuvent fervir à en établir la pretuve. 

On peut même , pour cet effet, en tout état de caufe, obtenir & faire 
pu blier monitoires. Tit. 2. art. 40. 

Le Juge doit repréfenter aux témoins, lors de leurs dépofitions, les 
pièces prétendues fauffes, & les autres pieces fetyant à conviction, & 
tes leur faire parapher, ou faire mention qu'ils n'ont pu , ou n'ont voulu 
les parapher. Tit. 2. art. 41 . Tit. 1. art. 25, 26 & 27. 

Si cette rêpréfentation n'avoit pas été faite lors de la dépofition , elle 
pourroit fe fuppléer lors du recollement & de la confrontation, Tit. i. 
art. 28. Tit. 2. art. 41 . 

A l'égard des pieces de comparaifon, H n'eft néceffaire de les repré­
fenter qu'aux Experts, qui font entendus comme témoins. Tit. 1. art. 26. 

Si les témoins, lors de leurs dépofitions, recollement & confrontation  
repréfentent quelques pieces , elles doivent être jointes au procès, après 
avoir été paraphées par le Juge & les témoins, ou mention faite qu'ils 
ne l'ont pu , ou voulu ; ou fi ces pièces tendent à conviction, elles feront 
dorénavant repréfentées aux autres témoins, fuivant ce qui a été dit 
ci-deffus. T. 2. art. 4. T. 1. art. 40. 

Lorfque le Jugement ordonne qu'il fera informé du faux par compa­
raifon d'écritures & fignatures, c'eft le demandeur qui les doit fournir. 
On ne doit recevoir celles qui feroient repréfentées par le défendeur, 
fi ce n'eft du confentement du demandeur, & du Procureur du R o i , 
ou Fifcal, à peine de nullité ; fauf, après l'inftruction achevée, à ordon­
ner , s'il y échet, fur la Requête de l'accufé, & le vu du procès , que 
le défendeur fera reçu à fournir de nouvelles pieces de comparaifon. 
Tit. 2. art. 33. T. 1. art. 46. tes pieces qui peuvent être admifes pour 
Comparaifon, font les authentiques, telles que font ; 

1°. Les fignatures appofées aux actes devant Notaires, ou autres per­
sonnes publiques, tant féculieres qu'eccléfiatiques, dans les cas où elles 
ont droit de recevoir des actes. 

20. Celles étant aux ades judiciaires, faits en préfence du Juge & du 
Greffier. 

30. Les Pieces écrites & (ignées par celui dont il s'agit de comparer 
l'écriture, comme faifant fonction de Juge, Greffier, Notaire , Procureur, 
Sergent, ou queleju'autre fonction publique. T. 2. art. 23. T. 1. art. 130 

V v ij 
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On peut auffi admettre pour pieces de comparaifon les écritures & 

fignatures privées que l'accufé auroit reconnu lui-même ; mais il ne fuffi-
roit pas qu'elles euffent été vérifiées avec lui fur fa dénégatIon, T. 2. art. 
33. T. 1. art. 14. 

Lorfque l'accufation de faux ne tombe que fur un endroit de la piece , 
il en laiffé à la prudence du Juge d'ordonner que le furplus de la piece 
fervira de comparaifon. T. 1. art. 15. 

Tout ce qui a été dit au Paragraphe V, touchant la manière de faire 
apporter les minutes des pieces arguées de faux par ceux qui les ont, a 
lieu auffi à l'égard de ceux qui font dépofitaires des pieces qui doivent 
fervir de pIeces de comparaifon. T. 2. art, 33. T. 1, art. 16. 

Les pieces qui doivent fervir de pieces de comparaifon, doivent de­
meurer au Greffe pour l'Inftruction, quand même les dépofitaires offriroient 
de les repréfenter toutesfois & quantes il feroit néceffaire. Cette regle 
néanmoins fouffre exceptIon à l'égard des Regiffres de Baptême ,àcaufe 
du befoin continuel qu'en ont les Curés pour le fervice du public. T. I, 
art. 16. 

Le Juge , fur le fimple requifitoire verbal du demandeur, dreffe au 
Greffe, ou autre lieu deftiné pour les înftructions, procès-verbal des pieces 
de comparaifon, en préfence du demandeur , & du Procureur du Roi, 
ou Fifcal, & même du défendeur, lequel, à cet effet, doit être tou;ours 
auparavant fommé au domicile de fon Procureur de s'y trouver; & s'il ne 
s'y trouve pas, le Juge donne défaut contre lui par fon procès-verbal, 
& paffe outre. Tit. 2. art. 34. T. 1. art. 17. 

Lors de ce procès-verbal, les pieces de comparaifon doivent être 
repréfentées au défendeur, s ' i l y comparoît, pour en convenIr , ou les 
contefter, fans que, pour raifon de ce, il lui foit donné délai, ni c o n f e i l 
T. 2. art. ;35. S ' i l les contelle, ou s'il refufe d'en convenir, le Juge en 
fait mention en fon procès-verbal, &, fur les concluions du Procureur 
du Roi, ou Fifcal, flatue fur l'admiffion ou-re;et de ces pieces, à moins 
qu'il ne Juge à propos d'en référer au Siege. T. 2. art, ;6 . T. 1. art. 19. 
. S ' i l admet les pieces de comparaifon ,. il doit les faire parapher par le 
demandeur, le Procureur du Roi, ou Fifcal, & même par le défendeur, 
s ' i l en comparu, ou faire mention qu'il n'a p u , ou n'a voulu le faire. 
TIt. 2. art. ;4 . 

Si les pieces de comparaifon font re;ettées, le Juge ordonne que le 
demandeur, dans un certain délaI qu'il lui prefcrit, en rapportera d'autres, 
&, faute par lui de le faire, le Juge'peut, fi bon lui femble, ordonner 
que, fans s'arrêter à l'Infcription de faux, il fera paffe outre au Jugement 
de la conteftation principale. ibid. art. ; 7 . 

Obfervez que le demandeur, a inf i que le défendeur, peuvent com­
paroir à ce procès-verbal, & aux autres dont nous avons traIté au para-
graphe précédent, par Procureurs fondés de leurs procurations fpéciales 
devant NotaIres, qui doivent être paraphées par le Juge & les porteurs; 
de procuration, & annexées à la mInute de l'acte pour, IequeI elles fent 



Tonnées ; & fi elles font données pour plufieurs procès-verbaux, à la 
minute du premier qui fe paffera. T. 2. art. ; 8 . T. 1. art. 57 & 58. 

Les Experts qui font nommés pour la comparaifon des écritures,  
doivent être entendus féparément par forme de dépofition , Iors de 
laquette, le Juge doit les entendre, & leur remettre ; 1 . la Requête afin 
de permiffion de s'Infcrire en faux; 2 ° . l'Ordonnance fur cette Requête ; 
3°. l'acte d'InfcrIptIon de faux ; 4 ° . les pieces arguées de faux; 5° le procès-
Verbal de l'état de ces pieces ; 6°. les moyens de faux ; 7°. le Jugement 
qui les a admis, & qui ordonne l'Information; 8°. les pieces de com-
paraifon; p° le procès-verbal de préfentation d'Icelles; 1°°. le Jugement 
qui les a admifes, pour, par chacun defdits Experts, examiner le tout 
fans déplacer, & enfuite faire fa dépofition, dans laquelle fera fait men-
tIon de tout ce que denffus , fans qu'il en foit dreffé aucun procès-verbal, 
T. i. art. 39. T. 2. art. 22 & 23. 

Obfervez auffi que les Experts , lors de leurs^dépofitions, doivent 
parapher les pieces accufées de faux. T. 1. art. 23. 

En cas de contrarIété dans la dépofition des Experts, ou déboute 
fur la manIère dont ils fe font expIIqués, le Juge peut, fur le requifItoire 
du Procureur du Roi, ou Fifcal, même d'Office , nommer de nouveaux 
experts, même ordonner qu'il fera fourni de nouvelles pieces de com­
paraifon, T. I. art..;36. 

11 peut, ordonner cela, foit avant, foit après avoir décreté , pourvu que 
ce foit avant le règlement à l'extraordinaire I car, après ce; réglement, 
cela ne peut plus étre ordonné qu'en Jugeant. ibid. 

§ . V I I I . 

Des Décrets , & des Interrogatoires. 

Après l'InformatIon faite, le Juge, fuivant le mérIte de l'information, 

peut, fur les concIufions du Procureur du Roi, ou FIfcal, or donner contre 
e défendeur, ou contre d'autres, tels décrets qu'il "Jugera à propos, ou 

de foit ouï, ou d'ad;ournement perfonnel, ou de prife-de-corps; ou I 
s'il ne Juge pas qu'il y ait lieu au décret, il peut ordonner que l'infor­
mation fera ;jointe au procès , ou flatuer telle autre chofe qu'iI Jugera à 
propos. Tit 2. art. 42. T. 1. art. 3°. 

. il peut même, fans Information,décréter, s'il y a d'ailleurs des charges 
fuffifantes, Même art. ; ° . 

Lorfque le Juge a décrété, il doit repréfenter aux accufés , lors de 
l'Interrogatoire , les pieces accùfées de faux, & les autres pieces qui font 
dépofées au Greffe , & peuvent fervir de conviction , les leur faire para­
pher, ou faire mention qu'ils n'ont pu, ou voulu le faire. TIt. 2. art. 43. 
T.T. art. 31. Si cela a été obmis, le Juge doit réparer cette, obmiffion 
par un nouvel Interrogatoire, à peine de nullIté du Jugement qui inter-
viendroit fans avoir réparé cette obmiffion, Même art. 31. 
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A l'égard des pieces de comparaifon , elles ne doivent pas être repré-

Tentées aux acculés, lors de l'interrogatoire, mais feulement à la confrons 
tation. TIt, I. art. 32. 

Si I'aIccufé repréfente'lui-même quelques pieces, lors de fes Interroga-
feoIres, elles doivent y demeurer jointes, après avoir été préalablement 
paraphées par le Juge & par Paccufé, finon, il doit être fait mention 
que I'accufé n'a pu, ou voulu le faire. T. I, art. 42. T. 2. art. 43. 

§. I X. 

De la Procédure qui fe fait, lorfque le Juge ordonne que l'Accufê 
écrira un corps d'écriture. 

En tout état de caufe, foit avant, foit après le ' règlement à l'ex-
traordInaIre, les Juges peuvent, ou fur la requête du demandeur, ou 
fur celle dû Procureur du Roi, ou FifcaI, même d'office , ordonner 
que I'accufé fera tenu de faire un corps d'écriture , tel qu'il lui fera dicté 
par les Experts. T. 2. art. 44. T. 1, art, 33. 

En exécution de ce Jugement, le Juge fait procéder à ce corps d'écrit 
ture au Greffe, ou autre lieu deftiné pour les In'ftructions, en préfence 
du Procureur du Roi, ou FifcaI, & du demandeur, &, après que l'accufé 
l'a achevé , le Juge le paraphe, & le fait parapher par toutes les partie, 
ou fait mention qu'elles n'ont p u , ni voulu parapher. Tit 1. art. ; 4 . 

A la fin du procès-verbal, fans qu'il foit befoin d'autre Jugement, le 
Juge ordonne, s ' i l y échet, que le corps d'écrIture fera reçu pour piece 
de comparaifon , & que les Experts feront entendus, par forme de dépo­
sition , fur ce qui peut réfulter du corps d'écriture comparé avec les pieces 
aceufées de faux, quand même ces Experts auroIent déja dépofé fur 
d'autres pieces de comparaifon. T. 1. art. 35°. 

L e ; u g é peut auffi, s ' i l y échet, nommer d'autres Experts, ou en 
a;outer d'autres aux premiers : mais il ne le peut faire que par délIbération 
du Confeil, & après en avoir référé aux autres Juges. ibid. 

§. x. 

Eu Règlement à l'extraordinaire, & des Recollements & Confron-
tatIons qui se font en exécutIon de ce Repentent. 

Si les faits de faux paroiffent affez graves pour qu f i l y ait lieu de paffer 
au réglement à l'extraordinaire, ce règlement en rendu par le Siege, fur 
les concluions du Procureur: du Roi, ou FifcaI. En conféquence, on 
procrde, comme dans tous Ies autres procès criminels, au recollement 
des témoins & à leur confrontation avec l'accufè, 
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Si le témoin , lors de fon recollement, ou de la confrontation, repré-

fente quelques pieces qui puiffent fervir, elles doivent être, ;jointes au 
recollement, ou à la confrontation, après que le Juge les aura para­
phées, & fait parapher par le témoin, ou fait mention qu'il n'a pu, ou 
voulu le faire ;& pareillement fi Paccufé en repréfente quelqu'une, lors 
de la confrontation , elle y doit être ;jointe , après que le Juge l'aura 
pareillement paraphée , & fait parapher par I'accufé & le témoin, ou 
fait mention qu'ils n'ont pu , ni voulu le faire. 

On doit repréfenter aux témoins, lors de leur recollement, & tant aux 
témoins qu'à l'accufé, lors de la confrontation, les pieces accufées de 
faux, & toutes celles qui fervent à convictIon, dont les témoins peuvent 
avoir connoiffance , foit que ces pieces ayent déja été repréfentées lors 
de leurs dépofitions, foit qu'elles n'ayent été au procès que depuis, même 
celles qui auroIent été repréfentées par I'accufé , lors de fes Interroga­
toires, ou confrontatIon, & jointes aux Interrogatoires, ou confrontations, 
ou par d'autres témoins, lors de leurs départions', recollement & con­
frontation, toutes lefquelles pieces le Juge doit faire parapher par le 
témoin, s ' i l ne les a pas dé;a paraphées ; ou iI doit faire mention qu'il n'a 
pu , ou voulu le. faire , & pareillement par I'accufé, lors de la confronta­
tion , ou faire mention qu'il n'a p u , ou voulu le faire. 

Le défaut de repré&ntatIon, lors de la dépofition, ou recollement, 
n'emporte pas nullité de la dépofition, ou recollement des témoins autres 
que des Experts , ce défaut pouvant fe fuppléer par la repréfentation 
qui fe peut faire lors de la confrontation. Si le défaut n'a pas été réparé 
lors de la confrontation, il n'y a que. la confrontation de nulle, & il 
fuffIt d'en faire une autre. 

Lorfque les aceufés font recollés dans leurs InterrogatoIres, & confrontes 
les uns aux autres, on leur repré&nte les pieces qui leur ont dé;a été 
repréfentées , ou qu'ils ont eux-mêmes rapportées lors de leurs Interroga­
toires , & on obferve tout ce qui en marqué ci-denffus. 

A l'égard des Experts, on doit, à peine de nullité, leur repréfenter, 
lors de leur recollement, les piece accufées de faux & les pieces de com-
paraifon & tant à eux qu'aux accufés,- lors de'la confrontation. 

Cette confrontation a cela de partIculIer, qu'il n'eft point néceffaire 
d'Interpeller les Experts, fic'eft de I'accufé préfent dont Ils ont entendu 
parler. Tout ceci refulte des art. 37 , 38 , 3 9 , 4° , 41, 42 , 43, 44 & 45 
du. TIt, 1,& de l'art. 45.Idu TIt.2. de l'Ordonnance de I737. 

$. I X . 
De la Requête de l' Accufe, pour faire nommer de nouveaux Experts, 

ou four fournir nouvelles pieces de comparaifon. 

Comme cette requête tend à la juftification de ; I'accufé, & que c ' e f t 
une regle, en matière criminelle, qu'on ne fait -droit fur les requêtes 
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tendantes à faits juftificatifs , qu'après PInftruction faite, & lors de la 
vifite du procès le Jugement définitif, l'Ordonnance, TIt. I. art. 46. 
& T.2. art. 46. veut auffi qu'il ne foit ftatué fur cette requête qu'en ce 
temps, & fur le vu du procès. 

Lorfque, fur la requête de l'accufé, il a été rendu un Jugement, 
portant qu'il pourra fournir nouvelles pieces de comparaifon, ce Juge­
ment doit lui être prononcé dans les vingts quatre heures, au plus-tard ,  
lors de laquelle prononciation, le Juge doit l'Interpeller de déclarer les 
pieces de comparaifon qu'il entend fournir ; ce qu'il en tenu faire fur 
le champ, finon que le Juge Jugeât à propos de lui accorder un délai 
qui ne pourra être prorogé & il ne peut en fournir d'autres que celles 
par lui Indiquées, fauf à les contefter par la partie civile , ou publique, 
TIt. 1. art. 47. 

On fuit, à l'égard de la qualité que doivent avoir ces pieces de com-
paratfon, les mêmes regles qu'à l'égard de celles qui font fournies par 
le demandeur, fuivant que nous l'avons explIqué au Paragraphe troifieme, 
fauf qu'on n'admet point les écritures privées de l'accufé qui les fournit, 
quand même elles auroIent été reconnues, à moins que le demandeur 
& Ia partie publique n'y veulent bien confentir. TIt. i. art. 48 & 49. 

L'apport & la remife au Greffe des pieces Indiquées par l'accufé pour 
pieces de comparaifon, fe fait à la diligence de la partie publIque, 
Méme art, 49. 

Le procès-verbal de préfentation des pieces de comparaifon, fe fait 
a u f f i la requête de la partie publIque, en préfence de l'accufé , ou 
par défaut contre lui, après qu'il a été dûement appelle, à domIene de 
procureur, lorfqu'il n'eft pas prifonnier. 

On obferve au furplus toutes les formlités explIquées cI-deffus, Para-
graphe feptieme, touchant le procès-verbal de préfentation, le rejet, 
ou I'admiffion des pieces, ibid. art 5°. 

Le Procureur du Roi, ou Fifcal, ou le demandeur, peuvent auffi, à 
l'occafion de nouvelles pieces de comparaifon Indiquées par l'accufé , 
être admis à en produire aùffi de leur part 3 lefquelles pieces doivent 
être préfentées, admifes, ou rejettées en la maniere ci-deffus explIquée,  
ibid. art. 53, 

Lorfque les pieces IndIquées par l'accufé ont été admifes, on ordonne 
une nouvelle Information fur ce qui a pu réfulter de leur comparaifon 
avec les pieces accufées de faux, laquelle fe fait à la requéete la, partie 
publique; & fi fi la partie publIque & le demandeur ont auffi fourni de 
leur côté des pieces de comparaifon, le Juge peut ordonner qu'il ne fera 
fait qu'une feule & même Information , tant fur celles produites par 
l'accufé , que fur celles produItes par l'autre partie. ibid. art.51 & 53. 

Cette Information fe fait par les mêmes Experts, qui ont dé;a été enten-
dus, s ' i l n'en a été autrement ordonné ; & , lors de la depofItIon de 
chacun d'eux, fur Ia cornparaifon des nouvelles pieces, on remet à 
I'Expert, tant les ancIennes, que les nouvelles pieces, les procè-verbaux. 
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de préfentation, ordonnances, ou Jugements de réception. Même art. 51. 

Quelquefois, lorfque l'accufé le demande, le Juge ordonne que ceuc 
nouvelle Information fe fera par de nouveaux Experts : Ils doivent tou­
;ours être nommés d'office par le Juge. ibid. art. 55. 

Les Juges peuvent, fur cette nouvelle InformatIon , la ;joindre au 
procès, & flatuer tout ce que leur prudence leur fuggere. ibid. art. 56. 

§. X I I . 
Des cas auxquels le Demandeur en Incident de faux doit être condamné 

en l'amende ; & des cas auxquels on doit lui accorder la restitutIon 
de celle quil a configanée. 

Le demandeur en IncIdent de faux encourre l'amende réglée par l'art. 
49 du Tit. 1; I ° . lorfqu'après avoir formé fon Infcription au Greffe, il 
s'en défIfte volontaIrement. 

2°. Lorfqu'il a été déclaré déchu, faute d'avoir, dans les délaIs prefcrits,  
donné fes moyens de faux, & fuivi la procédure, quand même iI offri-
roit de pourfuivre le faux, comme faux principal, faute d'avoir fourni 
des preuves fuffIfanus. 

3°. Lorfqu'il a fuccombé par le Jugement rendu définitivement fut 
l'incident de faux, quand même ;e Jugement feroit conçu par un fimple 
hors de Cour, & quand même le Jugement ne contiendroit pas expref-
fément la condamnation de l'amende. Tit. 2. art. 5°. 

Au contraire, il y a lieu à la reftitution de l'amende ; I ° . lorfque le 
demandeur en requête d'InferiptIon de faux n'a point formé au Greffe 
fon infcription, fa requête ayant été re;ettée auparavant. 

2 ° . Lorfqu'après l'infcription de faux, & la pourfuIte de faux, il a 
obtenu au moins en partie, & que Tune des pieces par lui aceufée de, 
faux a été déclarée fauffe , en tout , ou en partie, ou du moins lors­
qu'elle a été re;ettée du procès. ibid. art. ;*. 

Les Jugements pour la condamnation, ou la renitutIon de l'amende , 
ne peuvent être rendus que fur les conclufions du Procureur du Roi, 
ou Fifcal. ibid, art. ;52. 

§ . X I I I . 

De l'exécutIon du Jugement qui ordonne la radiatIon, ou rèformatIon 
d'une Piece. 

Lorfque, fur l'Infcription de faux, il a été rendu définitivement un Jugement par lequel la lacératIon , radiatIon en tout ou partie, même la 
réformatIon, ou rétabliffement de quelque piece a été ordonné, il doit 
être furfis à l'éxécution, jufqu'à ce qu'il y ait été ftatué par la Cour fur 
;e vu du procès, qui y doit être à cet effet envoyé, & furIes conclufions 
du Procureur Général, TIt. 2, art. 47, T. I, art. 59, 2 

Tome I I I , X x 
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Cela a lieu, quand même l'accufé auroIt acquiefcé à la sentence 

dans le cas où il le peut faire ; mais cela n'empêchera point l'exécution 
du furplus de la sentence, ni l'élargiffement de l'accufe,Iorfqu'II n'y a 
point d'appel, art. 59 & 6°. 

Lorfque le Jugement a été rendu par contumace contre quelqu'un des 
accufés, foit par un premier Juge, foit par la Cour, il doit être furfis à 
l'exécution de ce qui a été-ordonné touchant la piece, tant que les 
contumaces ne fe feront point repréfentés, quand même les cInq ans 
feroient expirés, fice n'eft que , par la fuite, il n'eft foit autrement ordonna 
par les Cours fur les conclufions du Procureur Général, art. 61 & 62. 

§. X I V . 

De la remife & renvoI des Pieces dêpofees au Greffe fur l'Infcription 
de faux. 

Lorfqu'il n'y a point eu de réglement à l'extraordinaire, les Juges 
doivent flatuer fur la remife, ou renvoi des pieces dépofées au Greffe, tant 
de celles Infcrites de faux, que des autres. 

Ce Jugement ne peut néanmoins être rendu que fur les conclufions 
du Procureur du Roi, ou Fifcal, & ne peut être exécuté nonobftant 
l'appel. T. 2. art. 4.8. 

Apres le réglement à l'extraordinaire , ce n'eft que par le Jugement 
définitif, rendu fur l'accufatIon , ou infcription de faux, qu'il doit être 
ftatué fur la renitution des pieces, tant de celles accufées de faux, lorf-
qu'elles n'ont pas été déclarées telles, que de celles dont le dépôt a été 
ordonné pour fervir à l'inftruction du procès, T. 2. art. 47. T. 1. art. 
63 & 66. 

elles ne peuvent même en être retirées après le Jugement, lorfqu'il 
y a appel , ;ufqu'à l'Arrêt qui fera rendu fur l'appel ; & même, dans le 
cas où il n'y a pas d'appel, & où l'appel n'eft pas néceffaire, elles doivent 
relIer au Greffe fIx mois après le Jugement, par lequel la remife en en 
ordonnée ; & il doit être donné avis au Procureur Général du Jugement, 
& de tous ceux qui font rendus en matière de faux, foit contradictoire-
ment, foit par contumace. Tu. 1. art. 6;. Tu. 2. art. 47. 

On ne peut exécuter aucunes tranfaâIons fur le faux Incident, de 
même que fur le faux principal, qu'elles n'aient été homologuées en 
juftice fur les conclufions du Miniftere public, à peine de nullité. Tit. 
p.. art. $2. 

Fin du Traité de la Procédure Civile. 



T R A I T E 
DE LA PROCEDURE 

C R I M I N E L L A . 

A R T I C L E P R É L I M I N A I R E . 

A Procédure Criminelle eft la forme dans laquelle on pourfuit 
la réparation, tant publique, que particuliere , des crimes, 
contre ceux qui les ont commis. 

Un crime eft une action injufte, qui tend à troubler l'ordre 
& la tranquillité publique. 

Il faut examiner 1°. par q u i , aux dépens de qui , contre q u i , & 
devant quel Juge s'intentent & fe pourfuivent les accufations des crimes ; 
2°. quelle eft la forme d'intenter ces aceufations , 8c des procédures qui 
précédent le décret que le Juge rend contre les aceufés. 3°. Il convient 
de traiter des différents décrets que ce Juge rend contre les aceufés, de 
leur exécution, 8c de la procédure contre les contumaces. 4 ° . De l ' inf-
truction qui fuit le décret jufqu'au Jugement définit if , des différentes 
Requêtes des parties , 8c des conclufions définitives du Procureur du Roi . 
5°. Des jugements définitifs , de l'appel 8c de leur exécution. 6°. Des 
Procédures particulieres à certains Juges, à certains accufés, 8c à certains 
crimes. 7°. De i'extinction, de l'abolition & pardon des crimes, & purga-
non de la mémoire des défunts, 
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SECTION PREMIERE. 
Par qui , aux dépens de qui , contre qui , & devant quel Juge 

s'Intentent & fe poursuivent les accusations des crimes? 

ARTICLE PREMIER. 

Par qui , aux dépens de qui, & contre qui s'Intentent & se 
pour fuivent les accufations ? 

§. I . 

Par qui doivent s'intenter les accufatIons de crimes ; 

C H E z les Romains , chaque; citoyen avoit droit d'Intenter l'accufation 
des crimes contre ceux qui les avoIent commis. L.popularis 4. de popularib. 
actionib. L. qui accufare 8. ff. de accufat, §. Inftit. de publicis judiciis. 

Dans notre D r o i t , ce foin eft réfervé à certains Officiers, qu'on appelle 
Partie publique : ce font les Procureurs Généraux dans les Cours, leurs 
Sukftituts dans les jurifdictions Royales InférIeures, & les Procureurs 
FI;caux dans les Juftices des Signeurs. il y a des crime* qui, en même 
temps qu'ils Mettent l'ordre & la tranquillité publique, offenfent encore 
quelque particulier dans fa v i e , fon honneur, ou fes biens ? tels font 
l 'homicide, le v o l , le v i o l , & c . L'accufation de ces crimes peut être 
Intentée, non - feulement par la partie offenfée, mais encore par le mari 
pour la perfonne de fa femme , en cas d'homicide , ou d'excès commis 
fur elle ; le pere pour fes enfants, ou leur mere, file pere en mor t ; la 
veuve de l'homme homicide, & les enfants, quand même Ils auroient 
renoncé à la fucceffion, peuvent Intenter l'accufation : à défaut d'enfants, 
les peres & meres, quand même Ils ne feroient point héritiers, le peuvent 
auffi; à défaut d'enfants & d'afcendants, les collatéraux font auffi reçus-à 
l'Intenter. Une femme même, fous puiffiance de mar i , peut accufer fans 
être autorifée de fon mar i , hoc tuendi honoris causa. Notre Coutume 
d'Orléans en a une difpofition précIfe pour le fait cPIn;tIre, art. 2°°; mais 
les mineurs ne peuvent rendre plainte fans l'affiftance de leurs tuteurs, ou 
curateurs. L, 8. ff. de accufat. L. 2. §. unic. cod. eod. 

Ces perfonnes, auffi-bien que la partie offenfée en fa propre perfonne, 
en Intentant l'accufation contre le coupable du crime, ne peuvent deman­
der qu'une réparation civile, qui confifte en une femme de deniers, qui 
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eft arbItrée par le Juge pour réparation du tort que le crime leur a caufé; 
c'eft pourquoi ces accufateurs font appelles Partie civile. 

L'OffIcier chargé du Miniftere public Intente de fon côté l'accufation 
pour la pourfuite de la vengeance publique & de la peine publique. 
Cette accufation précede quelquefois celle de la partie civile, auquel 
cas la partie civile intervient, lorfqu'elIe le Juge à propos. Si la partie 
civile a prévenu la partie publique fur la communication qui lui en donnée 
par l'ordonnance du Juge de la plainte rendue par la partie civile, alors 
la partie publique intervient, & le rend con;oIntement accufateur : bien 
fouvent la partie offenfée laiffe agIr la partie publique, & ne forme point 
de plainte, pour ne pas fupporter les frais de l'accufation. 

$ . I I . 
Aux dépens de qui fe pourfuivent les" accufations ? 

Lorfqu' i l y a une partie civile, la pourfuite de l'accufation fe fait aux 
dépens de cette partie ; & fi elle obtient condamnation l'accufé en 
condamné envers elle en fes dépens. 

Lorfqu'II n'y a point de partie civile, & que l'accufation en pourfuivie 
par la feule partie publique, elle fe fait aux dépens du Roi , ou autre 
Seigneur à qui appartient la Juftice où l'accufation a été Intentée. Ordonn. 
de 167°. tit. 1. Art. 1. Infine-; &, en cas de condamnation , l'accufé n'eft 
point condamné aux dépens envers le Roi, ou le Signeur. Arrêt du 12. 
juillet I 7 ° 2 ; rapporté par Bruneau, Mat. crIm. part, z. tit. ; ° . Max. 7, 
mais le Juge le doit condamner en une amende qui dédommage le Roi, 
ou le Seigneur, des dépens du procès. 

§. I I I . 

Contre qui s'Intentent les accufations de crimes ? 

L'accufation ne peut être valablement Intentée que contre les per-
fonnes mêmes qui ont commis le crime , ou qui y ont participé, car les 
crimes s'éteignent par la mort du coupable avant fa condamnation. L. 3. 
ff, de punlicis judiciis. L. ult. ff. ad Leg. jul. Majejt. L. I. §. ult. ff. de 
requirendis reis, & L. 2. cod. fi reus vel accufat. 

il y a cependant certains crimes, dont l'accufation peut être Intentée 
après la mort du coupable contre fa mémoire. Ces crimes font ;1° . celui 
de relaps, ou d'héréfie. 2°. Celui de leze-Ma;ené au premier chef, tel 
qu'en celui de ceux qui ont attenté à la vie du Roi,. ou qui ont pris 
les armes , ou con;uré contre l'Etat. L. ult. ff .ad Leg. juI. Majeft 
ainfi;ugé par Arrêt du 15 Mai 16°4 , contre Nicolas l'Hôte , natif 
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d'Orléans , Commis de M. de Villeroi, qui avoit trahi Henr i I V , en 
donnant avis au Roi d'Efpagne des délIbératIons prifes au ConfeiI du 
Roi. 3°. La rébenIon à ;uftice avec force ouverte , dans la rencontre 
de laquelle l'accufé a été tué. 4 ° . Le duel. 5°. Le fuicide. 

Au refte, il n'Importe de quelle condition eft la perfonne qui a commis 
le crime, contre qui l'accufation eft Intentée ; car on peut Intenter l'accu-
fatIon contre les Etrangers trouvés en France pour crimes qu'ils y ont 
commis, & contre les Regnicoles. Voyelles Arrêts rapportés par Lacombe, 
mat, criminel, part, &. chap. 2. N°, 34. On peut l'Intenter même contre 
ceux qui font morts civilement, contre ceux qui font fous la puiffance 
d'autrui, contre les mineurs, & même les Impuberes qui, approchant de 
l'àge de puberté, font capables de malice. 

il en évident qu'on ne peut Intenter d'accufation contre des enfants, 
ni contre des Infenfés ; car n'ayant pas I'ufage de la raifon, Ils ne font 
pas capables de la malIce qui fait le caractere du crime. 

A R T I C L E I I . 

Devant quel Juge l'accufation doit - elle s'Intenter ? 

§. I . 

Regle générale. 

De Droi t commun, la connoiffance des crimes appartient au Juge du 
lieu où Ils ont été commis. Ordonn. de 1670, tit. 1. art t. 

Lara i fon en que chaque Juge ayant, autorIté dans fon territoire, pour 
maintenir l'ordre & la tranquillIté publique, c ' e f t une confequence qu'il 
a droit de punir tous ceux qui l 'y troublent , foit qu'ils foIent domIenIés, 
foit qu'ils ne le foIent pas. On peut a;outer pour ra i fon accenbIre, que 
l'Inftruction du procès le fait plus facilenement, plus promptement, & à 
moins de frais dans le lieu où le crime a été commis. 

Lorfque le crime a été comploté dans un lieu, exécuté & confommé 
dans un autre lieu, c'en le lieu où il a été exécuté & confommé qui en 
le lieu du délit ; car, c'en l'exécution qui fait proprement le délit : ce 
qui trouble l'ordre & la tranquillité publique , doit être quelque chofe 
d'extérIeur; ce complot n'eft point le déli t , il n'eftqu'une circonftance. 

Si une perfonne étant, par exemple, fur les limites de la Juftice 
d 'Ingré, tire un coup de f u f i l fur un homme qui en dans la Juftice de 
Saint :Mefmin, qui en en voifïne, & le tue , il y a plus de difficulté de 
fçavoir quel en le lieu du délit. La décharge du coup de f u f i l qui s'en 
faite dans le territoire d'Ingré , 6V qui a caufé l 'homicide, en une action 
extérieure en laquelle le délit peut paroitre confifter; il en vrai que 
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zètté action n'a eu fon effet que dans la Juftice de Saînt-Mefmin, où 
l 'homme a été atteint de ce coup; mais, dIra-t-on, le délIt conIîfle plutôt 
dans l'action que dans l'effet qu'elle a eu , puIfque , quand même l'action 
n'auroit pas eu fon effet, il fuffiroit que le coup eût été tiré dans le deffein 
de tuer l 'homme, pour que ce fut un délit puniffabIe par les Loix, d'où 
il femble fuivre que le lieu du délit en celui d'où le coup a été décharge. 
Nonbbftant ces raifons, ;e penfe que le lieu du délit en celui , non d'où 
le coup a été déchargé , mais le lieu où étoit l'homme fur lequel on a 
t i r é , foit qu'il ait été atteint du coup, ou n o n , car un délit étant une 
action qui tend à troubler l'ordre & la tranquillité publique, c'en ce lieu 
où la tranquillité publique en troublée qui en le lieu du délIt ; o r , ce 
n'eft plus dans le lieu d'où l 'on a tiré le coup de fuf i l , mais dans le lieu 
fur lequel on a tiré qu'en troublée la tranquillité publique, & par confé-

• quent c'en dans ce lieu o ù , à proprement parler, le délit a été commis; 
c'en donc au Juge de ce lieu à qui il appartient de maintenir l'ordre & la 
tranquillité publique, dans fon territoire, & de venger tout ce qui tend à 
l 'y troubler , par conféquent à connoître de ce crime plutôt qu'au Juge 
du lieu d'où le coup a été tiré. M. Jouffe en d'un fentiment contraire , 
il prétend que le crime dans cette efpece eft cenfé commis dans l'un & 
l'autre lieu, & que c'en le plus diligent de l'un , ou de l'autre Juge qui 
en doit connoître par prévention ; c'en auffi l 'opinion de le Prêtre, 
cent, 4. chap 52, mais ;e ne fuis pas de leur avis. 

il y a de certains crimes qui confifient dans une continuation d'action, 
qui fe continue par différents lieux; tel en le crime de rapt d'une per­
fonne que le raviffeur a enlevée de l'endroit d'où il l'a ravie pour la con­
duire dans un autre endroit éloigne. On demande quel eft l 'endroit du 
délit? Il paroît, par le procès-verbal de l 'Ordonnance, que M. Puffort 
penfoit que tous les lieux par où paffoit le raviffeur étoient également 
lieux du dél i t , mais il en plus véritable que le lieu du dél i t , en ce cas, 
en celui d'où la perfonne a été enlevée. 

Dans ces fortes de crimes, le lieu du délit en celui où s'en commis ce 
qu'il y a de principal dans le d é l i t , & non pas ce qui n'eft en que la 
continuation & la fuite ; or ce qu'il y a de principal dans le rapt en l'enlè­
vement de la perfonne du lieu où elle étoit, le refte n'eft en que la fuIte ; 
c'en donc le lieu où s'en fait l'enlevement qui en le feul lieu du délit, 
car, comme dans le v o l , quoIque le vo l contInue par tous les lieux par 
où le voleur paffe, néanmoins perfonne ne difeonviendra que le lieu du 
délit en celui où la chofe a été prife. 

Si le raviffeur avoit vIolé fur un autre territoire la perfonne ravie, il y auroit deux crimes , le rapt & le v io l ; celui des deux Juges qui pré­
vIendraIt paroîtroit devoir avoir la préférence. 

Lorfque nous difons que la connoiffance des crimes appartient au Juge 
du lieu où il a été commis, nous entendons parler du Juge ordinaire de 
la premiere Inflance. V. G, Si c'en dans une Prévôté Royale , c ' e f t le 
Juge-Prévôt qui doit connoître préférablement au Bailli Royal. 
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L o r f q u ' i l a été commis dans le territoire d'une juftice de Seigneur, 

c ' e f t le Juge de cette juftice , préférablement au Bailli Royal du reffort  
qui en doit avoir la connoiffance, comme étant le Juge naturel & o rd I ­
naIre du lieu. 

Cette regle reçoit plufieurs exceptions & limitations ; fçavoir : 
I ° . A l'égard de certains crimes dont la connoiffance en attribuée à 

certains Juges. 
2°. A l'égard de quelque qualité de la perfonne des accules, 
3°. A l'égard de la prévention qu'ont certains Juges fur les Juges ord i -

flaIres, foit pour tous les crimes, foit pour certains crimes 

$. 11. 
Première Exception de la Regle générale , à l'égard des Cas Royaux. 

II y a certains crimes dont la connoiffance en attrIbuée par les Ordon-
nances aux Baillis & Sénéchaux Royaux , privativement aux Juges de 
Seigneurs & Prévôts Royaux, dans le territoire defquels Ils font commis 
& que pour cet effet on appelle cas Royaux, Les Juges de Seigneurs 
& Prévôts Royaux peuvent néanmoins Informer de ces crimes, rendre 
des décrets contre les perfonnes qui en font prévenues, & mettre leurs 
décrets à exécution -, car c'en une maxime, en matière criminelle, que 
tout Juge, qui a une Jurifdiction criminelle ordinaire dans le lieu , en 
compétent pour Informer & decréter -, mais ces Juges doivent renvoyer 
l'accufé & le procès au Bailli, ou Sénéchal R o y a l , pour le furplus de 
l'inftruction & la connoiffance du crime, 

II n'eft pas facile de déterminer quels font ces cas Royaux. L ' O r d o n -
;Iance de 1670, s'en contentée d'en annoncer un certain nombre , & 
elle a compris les autres fous cette exprenffion générale , & autres cas 
explIqués par nos Ordonnances & Règlements, tit. 1. art. ii. In fine. 

M. T a l o n , dans le procès-verbal de l 'Ordonnance, les définit : » Tous 
les crimes , dans Iefquels la Majefté du Prince, la dignité de fes 
Officiers & la fûreté publique, dont il en le Protecteur, ont été violés ; 

mais cette dernière exprenffion de vIolement de la fûrevé publique ; en tres-
équivoque. 

Nous nous contenterons de rapporter ceux qui font exprimés par 
l'artIcle de l'Ordonnance ci - denus cité, tit. I . a r t . 1 1 

II y en a trois qui concernent la religion : 
I ° . L'hérefie ; ce, qui comprend le crime des relaps, le crime de ceIux 

qui, contre les Loix du Royaume, tiennent des affemblées, où ils font 
l'exercice de la religion Protenante ; le crime des Prédicants qui vont par 
les maifôns enfeigner les dogmes de cette religion ; enfin le crime de 
tous ceux qui par leurs écrits, ou dans les conversations, attaquent la, 
religion en établiffant. l 'athéifme, le déïfme , & autres erreurs, 
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Le fimple blafphême, à moins qu'il ne paroiffe accompagné d'un 

deffèin formé de décrier la religion , ne fait point partie du crime d'héré-
fie, & n'eft point un cas Royal; la preuve s'en tire de plufieurs anciennes 
Ordonnances , qui en;oIgnent aux Juges de Seigneurs de punir les blaf­
phémateurs. Ordonn. de 1347 , 14 Octobre 1460 , & 9 Mars 1510. 

Le crime de magie, ou fortilege, n'appartient point non plus au crime 
d'héréfie, & n'eft point cas Royal. Voyez les Arrêts cités par M.Jouffe 
en la Note 14 , fur l'art. 21. du tit. 1. 

2°. Le trouble public fait au service divin. On comprend fous ce terme 
de Service divin, non-feulement la Meffe, les Vêpres & autres offices 
de l 'Egl i fe , mais encore les Sermons, Prônes, Catéchifmes & autres 
Inftructions qui fe font dans l 'Eglife; les procéffions qui fe font dans les 
rues peuvent auffî paffer pour fervice divin. 

Pour qu'il y ait trouble au Service divin, il faut que ce qui s'en patte 
aIt donné lieu à la cefffation, ou du moins à l 'Interruption du Service 
divin. Une fimple Irrévérence commife pendant le Service divin , qui 
ne l'a point Interrompu , n'eft point un cas Royal. 

; ° . Le facrilége avec effraction. On appelle lacrIlége , non-feulement 
le vo l des chofes confacrées par une confécration particulIère, tels font 
les vafes facrés, mais encore le v o l de toutes les chofes qui fervent pour 
le Service divin, tels que font les ornements d ' A u t e l , les chappes, 
chafubles, bannières, les cloches , &c. Le vo l de l'argent qui en dans les 
troncs & coffres qui font dans l 'Eglife , peut auffï être regardé comme 
facrilége , comme étant fait dans un lieu facré , & étant d'ailleurs le v o l 
d'un argent dédié en quelque façon à D ieu . 

Le facrilége n'eft cas Royal qu'autant qu'il en accompagné d'effraction I 
mais il n'eft pas néceffaire que cette effraction foit extérIeure -, l'effraction 
d'un t ronc, d'un coffre, d'une armoire, dans une Egl i fe , ou dans une 
Sacriftie, rend le facrilége cas Royal. 

Les autres crimes qui font rapportés parmi les cas Royaux, font : 
I ° . L e crime de Icze-Ma;ené, en tous fes chefs ; nous examinerons ci 

après dans un Appendice quelles en font les branches. 
2°. La rébelIion aux mandements du Roi, ou de fes Officiers. 
3° Les aflemblées illicites. 

4 ° . La fabrication, altération , ou expofition de la faufte monnoie , & il faut obferver que ces crimes Ibnt regardés comme des branches de celui; 
de Îèze-Majefté. 

5°. La police pour le port des armes. 
6°. Les féditions & émotions populaires, 
7 ° . La force publique, c'en-à-dire, toute violence commife avec armes, 

ou avec attroupement. 
8°. Le rapt & enlevement d'une perfonne par violence. Ces crimes In-

térelfent particulierement la fureté publique. 
9°, La correction des Officiers Royaux, pour raifon des mslverfations 

par eux commifes en leurs Charges, 
Tome I I I . Y y 
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L'Ordonnance a;oute , & autres crimes expliqués par les Ordonnances 
M. Jouffe en a receuilli un très-grand nombre, Voyez fes Notes fur le 

même artIcle. 
Les anciens aveux rendus au Duché d'Orléans, & plufieurs Coutumes, 

font mention de trois autres cas Royaux, dont les Juges de Seigneur 
ne peuvent connoître. Le rapt, le meurtre, ( c'eft-à-dire celui de guet-
à-pens, ) & l'encife, qui en le meurtre d'une femme enceinte, ou de 
l'enfant dont elle en groffe , fuivant la définition qui s'en trouve au 
l ivre des Etabliffements de Saint-Louis, chap. 25. 

M. Ta lon , au procès-verbal de l'Ordonnance, remarque auff i que tous 
les cas prévdtaux , dont il fera parlé ci-après, doivent être fuppofés 
Royaux. 

Outre les cas Royaux dont la connoifiance en attribuée aux Baillis, 
Sénéchaux Royaux , privativement aux Juges des Seigneurs, & aux 
Prévôts Royaux, il ;, a certains crimes dont la connoiffance en attribuée 
à certains Juges extraordinaires , ratione materIœ, & qui par cette raifon 
ne font pas de la compétence du Juge ordinaire du lieu où ils ont été 
commis, mais de celle de ces Juges d'attribution ; tels font les crimes 
qui concernent la chaffe, les rivières navigables , les forêts, lefquels font 
de la compétence du Juge des Eaux & Forêts, Ordon. de I669, tit. 1. 
art. 7 & 8 , tels font ceux qui concernent les matieres attribuées aux 
Elections & Greniers à Sel, Ordonnance des Fermes du mois de juillet 1681, 
th. dernier, art. 36. Ordonnance des Gabelles, du mois; de Mai 1680 
tit. 17 , art. art, 12 ; tels font encore les crimes commis fur mer, dont la 
connoffance en attrIbuée aux Juges des Amirautés, par l'Ordonnance 
de la Marine du mois d'Août 1681 , LIv. 1. th. 2. art. 2 ° . 

A P P E N D I C E . 

duels crimes comprend le crime de léze-Majefé. 

Le crime de lèze - Majesté , au premier chef , en tout attentat direct 
contre la perfonne du Roi & de l 'Etat; tel qu'en le crime de tous ceux ' 
qui entrent dans quelque confpiration, ou con;uratIon, contre la perfonne 
du Roi & de l 'Etat , ou qui en ayant connoiffànce ne la revelent pas ; 
le crime de ceux qui entretiennent des correfpondances contre les Intérêts 
de l 'Eta t , foit avec les étrangers, foit avec des fu;ets révoltés ; à plus forteraifon, le crime de ceux qui portent ouvertement les armes contre le 
Roi, c'en ce qu'on appelle ,crimen perduelIionis ; ceux qui fourniffent des 
fecours aux ennemis de l'Etat. Voyez le Code pénal, tit. 8. 

On appelle crime de leze -Majefté , au fecond chef, les crimes qui ne 
contenant point d'attentat contre la perfonne du Roi, ni contre l 'Etat, 
bleffent néanmoins, foit dIrectement, foit Indirectement, le refpect dû à 
la Majefté & autorIté Royale, T e l en le crime de ceux qui tiennent des 
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difcours contraires au refpect dû à la Majefté Royale, à plus forte raifon 
de ceux qui compofent, Impriment, ou dIftribuent des écrits Injurieux à 
la perfonne facrée du Roi, à la Maifon Royale , au Gouvernement ; 
le crime des Prédicateurs qui prêcheroient contre le Roi, contre fon 
Gouvernement, ou contre fes Loix ; le crime de ceux qui briferoient , 
ou déshonoreroient fes ftatues , Code pénal, tit. 9. 

Ces crimes n'appartiennent qu'au fecond chef, lorfqu'il ne paroit pas 
qu'ils foient commis dans la vue d'exciter une fédition, ou fouIevement; 
cars'ils étoient commis dans cette v u e , & qu'il s'enfuivît effectivement 
quelque fédition, ce crime feroit du premIer chef. 

L'ufurpation de certains droits attaches à la fouveraineté bleffe auffi 
Indirectement la Majefté Royale ; c'en pour cetteraifon que la Loi 9 , 
de falfâ monetâ, déclare crime de lèze-Majefté le crime de fauffe 
monnoie; car le droit de battre monnoie, & d'y donner cours, étant un 
droit attaché à la fouveraIneté, il s'enfuit que ceux qui font de la monnoie 
ou qui donnent cours à une monnoie qui n'a pas été fabriquée dans les 
Monnoies du Prince, ufurpent un droit de fa fouveraineté, & par con-
féquent bIeffent la Majefté Royale. 

Le crime de ceux qui tiennent chartres privées en leurs maifons, en 
a u f f i déclaré appartenir au crime de leze-Majefté, en la Loi I e r e , Cod, 
de priv. carcer. & en la Loi unic. Cod. Theod, de prlv, carcer. 

La raifon en, que le droit d'avoir prifon étant un droit attaché à la 
puiffance publique qui réfide dans le SouveraIn , & dans les Seigneurs 
Hauts- Jufticiers, auxquels le Souverain a bien voulu en communiquer 
une partie , c'en de la part des particuliers une ufurpation de la puiffance 
attachée à la fouveraineté, & un attentat à l'autorité Royale, que de 
tenrr prrfon chez eux. 

Par la même raifon les levées, ou enrôlements de gens de guerre , les 
levées d'Impôts fans commiffion du Roi, font des crimes de leze-Majefté, 
car Ie droit de lever des troupes, comme celui des levées d'Impôts, étant 
un droit attaché à la fouveraIneté , c'en un attentat à l'autorIté Royale 
que d'en lever fans fa permiffion. 

Le duel appartient auffi au crime de leze - Majefté ; car le duel étant 
une efpece de guerre entre des particuliers, fuivant que le défigne le 
terme duellum,finonIme de bellum , le duel étant une maniere de fe faire Juftice par les armes, c'en une manifelle ufurpation des droits du 
Souverain, a qui feu! appartient au;ourd'huI le droit de faire la guerre, 
& de faire juftice. 

L'amas d' armes appartient " a u f f i au crime de leze-Majefté , car cet 
amas d'armes ne peut fe faire que dans la vue de quelque con;uratIon 
contre l 'Eta t , ou de quelque guerre pr ivée, & l'une & l'autre de ces 
vues en criminelle de leze-Majefté. 

Les affemblées ilIicites appartiennent auf f i au crime de leze-Majefté ,  
car nul corps ne pouvant fe former , nulle aIfemblée ne pouvant fe tenir 
fans l'autorité du Souverain, c ' e f t un attentat à cette autorIté , & une 

Y y I ; 
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ufurpatIon des droits du Souverain, que de tenir des affemblées fans 
fon autorité, fous quelque prétexte que ce foit. 

On doit enfin comprendre fous le nom de crime de leze-Majef té , 
tout violement de l'autorité Royale , foit par rapport aux perfonnes à 
qui le Roi en communique quelque partie , ou qui font fous fa pro­
tectIon fpéciale, foit par rapport aux chofes, ou aux lieux qui appar­
tiennent au Roi, ou portent quelque empreinte de fon autorité ; ou font 
fous fa protection fpéciale. 

Par exemple , tout trouble fait à des Juges, à des Commiffaires de 
Police , à des Sergens dans leurs fonctions, toute In;ure ou excès commis-
contre eux lorfqu'ils exercent leurs fonctions, toute rébelIion aux mande­
ments de juftice, toute injure , ou excès commis contre ceux qui font 
fous la fauve - garde du Roi ; tels font les Meffagers Royaux , ou tous 
ceux que le Roi mande de venir vers lui, & autres cas femblables,  
font des branches du crime de Ieze-Majefté. 

L'Infraction de la fauve-garde accordée par le Roi, à certains lieux, le 
bris de fes prifons, la démolition des murs & fortifications des vIl les, & c . 
font auffi des branches du crime de leze-Majefté, car ces crimes con-
tIennent un violement de l'autorité Royale, dont ces lieux font munis. 

Par la même raifon, la chatte dans les Plaifirs du Roi tient du crime 
de leze-Majefté ; car fi an Seigneur fe tient perfonnellement offenfé, 
lorfque quelqu'un chaffe fans fa permpiffion fur fes terres, fur-tout autour 
de fon Château, à plus forte raifon la Majefté Royale doit être cenfée 
offenfée lorfque quelqu'un a la hardieffe de chafler fur fes Plaifirs. 

Les vols & autres crimes faits dans les appartements du Roi, dans un 
Audi toi re de Juf t ice , tiennent auff i du cr ime de leze - Majef té , car c ' e f t 
offenfer la majefté du lieu & l'autorIté Royale dont ces lieux font munis 
que d'y commettre des crimes, 

La falfification du Sceau R o y a l , l'altération de la monnoie , appar­
tiennent par la même raifon au crime de leze-Majefté ; car c'en un v o l 
de l'autorité Royale, dont ces enofes portent l 'empreinte. 

§. 1 1 1. 

Seconde Exception de la Regle générale , par rapport à certaines 

qualités de la perfonne des accufés. 

La regle que le Juge Roya l , ou même le Juge de Seigneur, a la con-
noIflance des crimes commis dans fon territoire, reçoit une feconde 
exception à l'égard de certaines qualités des aceufés; car , fuivant l 'Or­
donnance de 1670 , tit. 1. art. 10 , les Prévôts Royaux ne peuvent 
connoître des crimes commis par des Gentilshommes & par des Officiers 
de judicature. 
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Ce terme de Gentilhomme ne doit pas être reftraint aux perfonnes 

Nobles de naiffance, il comprend Ies toutes les perfonnes qui jouiffent 
des titres & privileges de nobleffe. 

Le terme d'Officier-de Judicature, comprend les Avocats & Procu­
reurs du Roi, quoIqu'ils ne foient pas Juges. 

Les Baillis n'ont ce droit de connoître des crimes des Nobles, que 
privativement aux Prévôts Royaux , lorfqu'iIs ont été commis dans le 
territoire d'une Prévôté Royale ; mais lorfqu'iIs ont été commis dans le 
territoire d'une juftice de Seigneur, les Juges de ce Seigneur en peuvent 
connoître. Déclaration du 24 Février 1536, fur l'Edit de Crémieu 

Les Pairs de France , les Officiers du Parlement ne peuvent être 
pourfuivis pour crimes qu'au Parlement. 
' Ce privilège a au f f i été accordé aux Préfidents, Maîtres, Correcteurs, 
Audi teurs , & Gens du Roi de la Chambre des Comptes : néanmoins , 
lorfque le crime a été commis hors la Prévôté de Paris , & qu'il en 
CapItal, les Baillis Royaux peuvent Informer & décréter, fauf à renvoyer, 
après le décret, en la Grand'Chambre, à moins que les parties n'euffent 
procédés volontairement devant eux. TIt. 1 art. 22. 

il y a certains Officiers qui ont leurs caufes commifes, môme en matière 
Criminelle, devant certains Juges, & qui peuvent en conféquence décli­
ner la jurifiction du Juge du lieu du dé l i t , & demander à être renvoyés 
devant le Juge de leur Prévôté, mais ce dioi t n'a lieu que de particulier 
à particulier, & non pour les crimes pour lefquels Ils font pourfuivis à 
la requête de la partie publique. Ordonnance de 1669. 

Les Eccléflaftiques peuvent être pourfuivis, comme pourroit l'être un 
Laïque , devant le Juge féculier du lieu du d é l i t , lorfque le dél i t , dont 
il en aceufé, en un délit privilégié, c'eft-à-dire, un délit qui tend à 
troubler l'ordre & la tranquillité publique, & qui en puniffable par les 
Loix. ll peut être pourfuivi, non-feulement devant les Juges Royaux,  
mais même devant les Juges des Seigneurs, lorfque le cas en de leur 
compétence. Arrêt du 14 juillet 1722, au Tome VII du journal des 
Audiences. 

mais, comme le délit privilégIé renferme en même temps un délit 
commun , c'eft-à-dire un délit contre les Loix de l'Eglife , qui défendent 
tout ce que les Loix féculieres défendent, I'accufé Eccléfiaftique, file 
renvoi en requis, doit être renvoyé en l 'OffIcialité, pour le procès être 
Inftruit par l 'Off ic ia l , con;oIntement avec le Juge féculIer, & jugé, 
pour le délit commun , par l 'OffIcial , & enfuite, pour le délit privIlégIé, 
par le Juge féculier. Tant que le renvoi n'eft pas requis, le Juge féculier 
peut valablement feul Inftruire le procès jufqu'au Jugement définitif I n -
clufivement, & il n'eft pas tenu d'appeller l 'Official ; au contraire,  
l 'Official qui Inftruit le procès contre un Eccléfiaftique , doit , lorfque 
le délit en reconnu pour privilégié, appeller le Juge féculier ; & toute 
la procédure qu'il fait fans lui en nulle. 
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§. I V . 

Troifieme Limitation, qui concerne la prévention touchant les cas 
ordinaires, 

II y a deux efpeces de droits de prévention ; la prévention parfaite , 
& la prévention Imparfaite. La prévention parfaite en le droit qu'a le 
Juge Royal d'Informer & connoître des crimes commis dans fon reffor t , 
fans que le Juge ordinaire, dans le territoire duquel il a été commis,  
puiffe en demander le renvoi. 

Dans plufieurs Coutumes, les Juges Royaux ont ce droit de préven-
t ion parfaite fur les Juges des Seigneurs, dans lequel l'Ordonnance de 
1670, tit. 1. art. 9, les a maintenu. 

Hors ces Coutumes, & de Droit commun, le Juge Royal, s'il n'eft fondé en bonne & due poffeffion, 
n'a point ce droit de prévention parfaite 

fur les Juges des Seigneurs , lorfque ces Juges ont Informé & décrété dans 
les vingt-quatre heures, depuis que le crime a été commis. 

mais lorfque ces Juges ont Iaîffe pafler le temps fans décréter, le Juge 
R o y a l , par droit de dévolution, peut connoître du crime, fans que les 
Juges puiffent demander le r e n v o i , ibid. 

Les Baillis Royaux n'ont pareillement aucun droit de prévention 
parfaite fur les Prévôts Royaux de leur reffort, dans le territoire defquels 
le crime a été commis, pourvu que ces Prévôts aient Informé & décrété 
dans les trois ;ours après que le crime a été commis, ibid. 

mais fi ces Juges ont laiffe paner ce temps, le Bailli Royal peut con-
noître du crime, fans que le Prévôt puiffe demander le renvoi. TIt 1. art 7. 
art. 7. 

Entre deux Juges de Seigneur, dont l 'un en le fupérieur de l 'autre, le 
fupérieur a le même droit de dévolution fur l'Inférieur : il n 'y a lieu au 
droit de prévention du Juge fupérieur fur l 'Inférieur, en cas de négl i ­
gence , qu'à l'égard des délits qui Intérellent le Miniftére public. Même, 
tit. art. 8. 

La prévention Imparfaite en le droit qu'a un Juge de connoître 'd 'un 
crime, à la charge néanmoins du renvoi , Iorfqu'Iï en en requis par celui 
qui en en le Juge naturel. Les Baillis ont ce droit de prévention Imparfaite 
fur les Prévôts Royaux, & fur les Juges fubaIternes. Le Juge du lieu , 
qui n'a pas décrété dans le temps de trois jours, ou de vIngt-quatre 
heures, qui lui en preferIt pour décréter, doit avoir dans ce temps de-
mandé le renvoI; faute de q u o i , il n 'y en plus reçu. 

Le Juge du lieu du domicile qu'a l'aceufé lors de la plainte, a auffi un 
droit de prévention Imparfaite pour en connoître fur celui du lieu du 
délit. C'éft ce qui réfulte de l' Ordonnance de Moulins , art. 35; , qui 
porte ; Sera tenu LE Juge du lieu du domicile renvoyer le délinquant au lieu 
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du délit, s'il en en requis ; ce qui fuppofe qu'il a droit d'en connoitre, 
tant que le Juge du lieu du délit n'eft requiert pas le renvoi. Cela en 
confirmé par l'Ordonnance de 1670, qui dit auffi que l'accufé fera renvoyé 
au lieu du dé l I t , f i l e renvoi en en requis, tit 1. art, I. 

Ce droit de prévention Imparfaite du Juge du domicile eft fondé fur la 
Jurifdiction qu'a ce Juge fur toutes les perfonnes domiciliées dans fon 
territoire, qui font fes Jufticiables. 

Le Juge qui a arrêté un vagabond, en fon Juge : ces gens n'ayant 
aucun domicile, n'étant attachés à aucun lieu, font néceffairement ju f t i ­
ciables du Juge du lieu où Ils fe trouvent , fans quoi Ils ne le feroient 
d'aucuns. 

Le Juge qui a droit de prévention Imparfaite, n'eft obligé de ren­
voyer l'affaire, que lorfque c'en le Juge, du lieu du dé l i t , à qui la 
connoiffance en appartient, qui la revendique : l'accufé ne peut déclIner 
fa Jurifdiction, étant fon jufticiable. 

§• V . 

Quatrième Limitation touchant les Cas Prévôtaux 

Le droit qu'ont les Prévôts des Maréchaux de connoître des cas pré-
vôtaux , n'eft qu'une efpece de droit de prévention parfaite à l'égard de 
ces crimes fur les Juges ordinaires , à qui la connoiffance en appartient 
de droit commun. On n'eft doit excepter que le crime de défertion , qui 
leur en attribué privativement à tous autres Juges. Déclaration du Roi 
du ; Février 1731, art. 7. 

Les crimes prévôtaux font tels, ou par la qualité de la perfonne de 
l'accufé , ou par la nature du crime. Les crimes prévôtaux, par la qualité 
de la perfonne de l'accufé , font ceux qui ont été commis ; 1°. par des 
vagabonds & gens fans aveu. La Déclaration de 1731, art. 1. définit ainfi  
ces fortes de gens : ce Ceux qui n'ayant profeffion 1731 art. 1. définit ainfi 
» certain , ni bien pour fubfifter, ne peuvent être avoués, ni faire certifier 
» de leurs bonnes vies & mœurs par perfonnes dIgnes de foi ». 
• il ne fuffrt donc pas qu'une perfonne n'ait pas de domicile pour être 
de la compétence du Prévôt, il faut qu'elle ne puiffe fe faire avouer, & 
certIfier de fes vie & mœurs. Ceux qui, fans avoir aucun domicile f ixe, 
vont travailler de côté & d'autre , & font en état de fe faire avouer 
des perfonnes chez qui Ils travaillent, ne font point des vagabonds, & ne 
font point de fa compétence : c'en pourquoi , lors du Jugement de com­
pétence des aceufés qu'on prétend être vagabonds, quoique ces gens 
conviennent n'avoir point de domicile ,s ' i ls difent qu'ils fe font occupés 
à travailler de côté & d'autre, on ne doit point les répnter vagabonds, 
ni, en conféquence, déclarer le Prévôt des Maréchaux Juge compétent, 
qu'après un Jugement Interlocutoire, par lequel on ordonne qu'ils feront 
certifier de leurs vie & moeurs dans un terme qu'on leur prefcrit, 
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20. Tous crimes commis par des perfonnes qui ont été condamnée à 

quelques peines corporelles , banniffement, ou amende honorable , font 
de la compétence du Prévôt. Déclaration de 1731, art, 2. 

3°. Tous crimes commis par gens de guerre dans leurs marches, lieux 
d'étapes, ou d'affemblées, ou de féjour. Même Déclaration, art, 3. 

Les lieux où ils font en quartier d'hiver, ou en garnifon, font-ils 
compris fous ce terme, lieux d'étapes ? Cela fait difficulté ; néanmoins 
M. Talon décide pour l'affirmative dans le proecs-verbal des Conférences 
fur l'Ordonnance de 1670, pag. 35. 

Lorfqu'un crime n'eft prévôtal que par la qualité de l'accufé, & qu'il 
y a plufieurs accufés, il faut que tous foient de cette qualité; fi un feul 
n'en eft pas, le crime n'eft pas prévôtal. Ibid. art. 20. in fine. 

Obfervez auffi que la regle qui rend le Prévôt compétent de tous les 
crimes commis par les perfonnes des qualités ci-deffus expliquées, reçoit 
exception à l'égard de certains crimes, qui font fpécialement attribués à 
certains Juges : c'eft pourquoi il ne connoît pas de l'infraction de ban, 
à moins que ce ne fût lui qui eût rendu la Sentence de banniffement; 
car c'eft celui qui Ta rendue, qui doit counoître de l'infraction. Décla-
ration de 1731, art. 2. 

Les crimes prévôtaux, par la nature du crime, font; 
1°. Le vol fur les grands chemins, ibid. art.5. ce qui doit s'entendre, 

lorfqu'il eft fait avec aggreffion ; car ii un voleur, qui me trouve endormi 
le long d'un grand chemin, me dérobe ma bourfe pendant mon fommeil, 
le vol n'eft pas un vol de grand chemin, 

Obfervez auffi que les rues des villes & fauxbourgs ne font point 
comprifes à cet égard fous le nom de grands chemins. Ibid. 

2°. Les vols faits avec effraction, lorfqu'ils font acompngnés de port 
d'armes , ou de violence publique, ou lorfque l'effraction eft extérieure. 

Le terme de port d'armes ne comprend pas feulement les épées & 
les fufils, mais généralement toutes les chofes dont un voleur peut fe 
fervir pour maltraiter, ou intimider ceux qui s'oppoferoient à fon vol ;  

Armotos non utique eos intelligere debemus qui tela habuerunt, fed etiàm  
quid aliudy quod nocere poteft. L. 9. ff. ad Legem Juliam de vi publicâ. 

Armorum appellatio non utique feuta & gladios & galeas fignificat, fed 
& fujles & lapides. L. 41 ff. de verb. fignif. 

La violence publique le commet même fans armes, lorfqu'il y 2 attrou-
pement, L. 20, §. 2. ff. ad Legem Juliam de vi publicâ. 

Combien faut-il de perfonnes pour qu'il y ait attroupement ? Trois ou 
quatre perfonnes ne font pas un attroupement : Si plures fuerunt,  

desem aut quindecim ho mines, turba diclour. Quid ergo, fi tres, aux qua- 
tuor? Turba utique non erit. L. 4. §. 3. ff. de vi bonorum captorum, &  
de turbâ. La Déclaration du 8 Juillet 1724, concernant les mendians, 

qui leur défend de s'attrouper, les répute attroupés , lorfqu'ils font en 
plus grand nombre que quatre, non compris les femmes & enfants, 
art. 6. 

Toute 
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Toute effraction, ne fùt-ce que d'un coffre, ou d'une armoire, lorf-

qu'elIe en accompagnée de port d' armes, & de violence publique, 
rend le vol crime prévôtal. S'il n'y a point d' armes' ni violence publique, 
il faut que l'effraction foit extérieure; c'eft-à-dire, comme l'explique la 
Déclaration de 1731, art. 5,'qu'elle foit faite dans les murs de clôture,  
ou toits des maifons, portés & fenêtres extérieures. 

3°. Les facrIleges accompagnés des mêmes circonftances. 
4°. Les féditIons & émotIons populaires. 
5°. Les attroupements & affembIées ilIicites, avec port d'armes. 
6°. Les levées de gens de guerre fans commiffion. 
7° La fabrication , on expofition de fauffe monnoIe. • 
8°. Le crime de défertion, tant contre Ie déferteur, que contre ceux 

qui l'ont favorifé. 
Les affaffinats prémédités étoient auffî cas prévôtaux par l'Ordonnance 

de 1670; mais ils ont ceffé de l'être par la Déclaration de 1731. 
Les crimes prévôtaux, qui font tels par la nature du crime ( fi on 

en excepté celui de la défertIon, art. 7), ceffent d'être de la compétence 
du Prévôt, en trois cas. • 

1°. Lorfqu'ils ont été commis dans la ville & fauxbourgs de fa réfidence, 
ou de fes Lieutenans, art. 6. 

2°. Lorfqu'ils ont été commis dans une ville où il y a Parlement, quoi­
qu'elle ne foit pas le lieu de la réfidence du Prévôt, art. 16. 

3°. Lorfque l'un des aceufés eft, ou Eccléfiaftique, ou Gentilhomme,  
ou Scrétaire du Roi, ou Officier de judicature, du nombre de ceux, 
dont les procès criminels ont coutume de fe porter en la Grand'Chambre. 
Les Gentils-hommes qui ont été condamnés à quelque peine corporelle , 
banniffement, ou amende honorable, ne jouffent point de ce privilège 
art. 11, 12 & 13. 

Les exceptions que nous venons de rapporter font particulieres aux 
crimes prévôtaux, qui font tels par la nature du crime; ceux qui le font 
par la qualité de l'accufé, font de la compétence du Prévôt, en quelque 
endroit de fon département qu'ils ayent été commis, fût-ce dans le lieu 
de fa réfidence, ou dans une ville de Parlement, art. 4 & 16. 

Les crimes qui font prévôtaux, foit par la qualité des aceufés, foit 
par la nature du crime à l'exception de celui de défertion) , font auffi 
de la compétence des Préfidiaux qui, comme le Prévôt, en peuvent 
connaître en dernier reffort, préférablement au Prévôt,s'ils ont décrété 
avant, ou le même ;our. Ces crimes ceffent d'être de la compétence des 
Préfidiaux dans tous les cas d'exception ci-deffus rapportés, dans les­
quels Ils ceffênt d'être de la compétence du Prévôt, art. 11,12,13, & 16, 

il n'y a que l'exception du cas auquel le crime auroit été commis 
dans le lieu de la réfidence du Prévôt, qui foit une exception partIcu-
;Iere aux Prévots, art. 6. ' 

Les Préfidiaux n'ont la cènnoiffance ces crimes, que Iosfqu'ils ont 
été commis dans l'étendue du Bailliage Royal où ils font établis; & il 
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ne l 'ont pas,s'ils ont été commis dans un autre Bailliage reIIortmant au 
Siege Préfidial dans les cas de l 'Ed i t , art, 8. 

Nom avons dit que le droit qu'a Ie Prévôt de connoître de la plupart 
des crimes qui lui font attribués, n'eft qu'un droit de prévention parfaite 
c u ' i l a fur les Juges ordinaires, qui ne laiffent pas d'en être les Juges 
naturels. En effet, Iorfque le crime n'eft prévôtaI que par la qualité de 
vagabond , ou deperfonne reprIfe de Juftice, qui fe trouve dans l'accufé, 
& que ce crime n'eft pas un cas r o y a l , le Prévôt R o y a l , ou le Juge 
fubalterne , dans le territoire duquel il a été commis, en connoît comme 
Juge naturel, préférablement aux Prévôts des Maréchaux, s ' i l a décrété 
avant lui, ou le même jour, Déclaration de 1731 ; art. 10. 

Lorfque le crime en: cas Royal & PrévôtaI par la nature, les Préfidiaux, 
& même les fimples Baillis Royaux, dans le territoire defquels le crime 
a été commis, en ronnoiffent préférablement au Prévôt, lorfqu'ils ont 
décrété avant lui, ou le même ;our, art. 9 de la même Déclaration. 

il y a plus : lorfque le Juge ordinaire a décrété avant le Prévôt des 
Maréchaux, quoique le crime foit Roya l , le Prévot en: exc lu , & le L I e u ­
tenant Criminel du Bailliage, où reffortit le Juge ordinaire, en connoît , 
comme étant cenfe avoir, par ce Juge Inférieur, prévenu le Prévôt, 
ibid. art. 22. 

il y a plus : il fuffit , pour exclure les Prévôts des Maréchaux & les 
Préfidiaux , que l'accufé, qu'ils ont décrété pour un cas prévôtaI, aIt été 
décrété auparavant, ou le même ;our , pour un autre crime ordinaire, 
par le Prévôt Roya l , ou Juge fubalterne du l ieu du dél i t ; &, comme 
ce Juge fubalterne, ou le Prévôt Royal ne peut connoître du crime 
prévôtaI, ce fera le Bailli Royal qui connoîtra en ce cas des deux crimes, 
pourvu que le crime prévôtaI aIt été commis dans Ion reffort ;finon, il 
faudra que le Parlement commette un Juge pour connoître des deux 
crimes, à la charge de l 'appel, ibid. art. 17. 

Si les Préfidiaux & Prévôts des Maréchaux ont décrété les premiers, 
ils doivent connoître, tant du crime prévôtaI, que du crime ordinaire, 
pourvu que le . crime ordinaire ait été commis dans leur département;finon, Iï faudroit fe pourvoir devant le Roi, pour obtenir un Arrêt 
d'attribution , ibid, art. 18. 

§. VI. 

De quelques crimes, fur la compétence desquels il y a des Regles 
particulIieres. 

Du Crime de vie vagabonde. 

La regle pour la compétence de 'ce crime, en que c'eft le Juge qui 
a fait arrêter dans fon territoire le vagabond, qui en en le Juge naturel 
& compétent. 
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Ce crime n'eft attaché à aucun l ieu déterminé, ou plutôt , il fe commet 

également dans tous les lieux par où paffe le vagabond : le Juge qui l'arrête 
dans fon terr i toire , en même temps qu ' i l eft le Juge du l ieu de la captu-
re , eft donc toujours auffi en quelque façon le Juge du l ieu où le crime 
eft commis, puifque le vagabond le commet dans tous lés lieux où il 
fe trouve. D'ail leurs , ce vagabond n'ayant aucun domici le , e f t , comme 
noifs l'avons déjà obfervé ailleurs, le jufticiable du Juge de chaque l ieu 
où il fe trouve; ce qui donne un nouveau titre au Juge, dans le territoire 
duquel il a été trouvé & pris, pour être fon Juge compétent. 

Du Crime d' Adultere. . 

Le crime d'adultere , lorfqu' i l eft commis fans fcandale & débauche 
publ ique , eft de la compétence du Juge du l ieu du domicile des époux ; 
c'eft devant l u i , & non devant le Juge du l i e u , où il a été commis, que 
le mari en doit intenter l'accufation. La raifon eft que , lorfque ce crime 
fe commet-dans le f e c r e t , i l ne tend pas a troubler l 'ordre, la fureté & 
la tranquillité publique du l ieu où il fe commet, comme les autres crimes, 
II trouble l'ordre public feulement par rapport au mari & à fa famille ; 
ce ne doit donc pas être le Juge du l ieu où il a été commis, qui en doit 
connoî t re , mais le .Juge du l ieu du domicile des époux qu i font fes 
jufticiabies. 

Du Crime de rébellion à Juftice. 

Chaque Juge eft le Juge naturel de la rébellion à fes mandements. La 
raifon en eft évidente : f i , dans les crimes ordinaires, le Juge du lieu où 
ils ont été commis, en eft le Juge naturel , c'eft que ces crimes attaquant 
principalement l 'ordre Se la tranquillité publique du l ieu où ils font 
commis , dont le Juge a la manutention, par la même ra i fon , le crime 
de rébellion aux mandements d'un Juge attaquant principalement l 'auto-
rite de ce Juge, c'eft ce Juge à qu i appartient la manutention de fa propre 
autorité, qui doit avoir la connoiffance de ce crime. 

Quoique la rébellion ait été faite au décret du Juge , hors de fon 
reffort, il ne laiffe pas d'être compétent pour connoître de la rébellion. 
C'eft ce qu i eft nettement décidé , à l'égard des Prévôts des Maréchaux, 
par l'Ordonnance de 1670, tu. ii, an. 2, & ce qui réfulte du procès-
verbal de cette Ordonnance, fur Van. 13 du Ti t re des Décrets. 

Il faut excepter de cette regle , qui attribue aux Juges la connoiffance 
de la rébellion à leurs mandements, ou décrets, les Juges-Confuls & les 
Officieux ; ces Juges n'étant revêtus d'aucune Magiftrature, ou puiffance 
pub l ique , ne peuvent pas avoir le pouvoir de venger la rébellion à leurs 
décrets ; c'eft aux Juges Royaux , fous la protection defquels font ces 
Confuls, ou Officiaux, à connoître de cette rébel l ion, d'autant plus que 
c'eft aux Juges Royaux à qui l 'exécution de leurs décrets eft confiée 
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Des Malverfations des Officiers dans les fonctions de leurs Offices, 

C'en au Juge qui en le fupcrIeur de ces Officiers, à qui la connoiffance 
de ce crime appartient ; car il en naturel que des Officiers Inférieurs 
répondent devant leur fupcrIeur de ce qui concerne les fonctions de 
leurs offices, 

§. V I L . 

Des Crimes acceffoires. 

Le Juge qui a la connoiffance du crime principal , a Ia conoiffance 
de tout ce qui en acceffoire de ce crime, de tout ce qui en en une fuIte 
& une dépendance. 

Par exemple , le Juge du lieu où un vo l s'eft commis , qui a la con-
noiffance de ce v o l , a, par fuIte, la connoiffance du recelé des chofes 
volées, quoique ce recelé fe foit fait hors de fon territoire ; car ce recelé 
en une fuite , une dépendance, une complicité du vo l qui en le crime 
principal ; & ce crime principal, dont il a la connoIffance , lui attire Ia 
connoiffance de tout ce qui en en acceffoire & dépendant. 

La calomnie de l'aceufateur, ou du dénonciateur, en auffi une dé­
pendance de l' aceufation dont le Juge a la connoiffance ; c ' e f t pourquoi 
l'accufé, qui a été témérairement accufé, peut demander des dommages 
& Intérêts contre la partie civile, ou contre le dénonciateur, devant le Juge 
qui connoît de l'accufatIon, quoique cette partie civile, ou dénonciateur, 
ne foit point d'ailleurs jufticiable de ce Juge. C'en ce qui a été;ugé par 
Arrêt du 6 Septembre 1694, Tom. V. du Journal des Audiences, 

Cela en Incontenable à l'égard des Juges qui ont une jurifdiction 
ordinaire ; mars il a été;ugé que le Prévôt des Maréchaux , qui en un 
Juge extraordinaire, n'avoit pas ce droit. Arrêt du I; janvier 1724. 

Tout Juge en compétent auffi pour connoître du crime de faux Incident 
aux affaires pendantes devant lui. Cette décifion a lieu même à l'égard 
des Juges civIls, & à l'égard du crime de faux qui feroit Incident à une 
affaire civile. 

il faut pourtant excepter de cette regle les Juges qui, n'étant revêtus 
d'aucune Magiftrature, ni puiffance publique , n'ont pas le pouvoir de 
connoître d'aucun crimes tels font les OffIciaux, les Confuls, les Moyens 
& Bas-Jufticiers. Ordonnance de 1670, tit. 1. art. 20. 

Non-feulement le Juge peut connoître de tout ce qui en une fuite & 
dépendance du crime dont il a la connoiffance, il peut même ( fuivant 
M. Jôuffe ), connoître con;oIntement des autres crimes commis par l 'accu­
fé , quoique hors fon reffort, pourvu néanmoins que l'accufation n'eft fût 
pas pendante devant un autre Juge, Cela me paroît néanmoins fouffrir 
quelque difficulté. 
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II faut au furplus que ces crimes ne foIent pas d'une nature qui excede 

le pouvoir de ce Juge : par exemple , un Prévôt Roya l , ou un Juge 
fubalterne, devant qui quelqu'un eft accufé pour un crime ordinaire, 
ne pour foit pas connoître d'un autre crime commis par cet accufé, fi cet 
autre crime étoit un cas Royal, 

Un Juge d'attrIbution, comme un Juge des Eaux & Forêts, devant 
qui "quelqu'un feroit accufé pour un crime concernant la matière des 
Eaux & Forêts, ne pourroit pas connoître d'un autre crime commis par 
cet accufé , qui ne concerneroit pas les Eaux & Forêts. C'en ce qui a 
été;ugé par un Arrêt du 6 JuIin 1710 , au fu;et d'un procès Inftruit par 
le Maitre Particulier des Eaux & Forets d'Angers, contre un nommé 
Michel , qui étoit accufé de v io l & de vol , dont ce Juge avoit pris 
connoiffance, fous prétexte d'accufation conjointe de chafte. Voyez cet 
Arrêt qui en rapporté dans les Matières Criminelles de Lacombe, Part.2. 
Chap. 1. N°. 3. in fine. 

Cependant l'Ordonnance de 1670 , tit. It. art. 2.;. permet aux Prévôts 
des Maréchaux qui connoiffent d'un crime prévôtaI , de connoître des 
nouvelles aceufations qui furviendroient contre l'accufé pour des crimes 
non prévôtaux, pour lefquels il n'y a point eu de plainte en Juftice. 

S E C T I O N I I . 
De la Procédure Criminelle qui précede le Décret. 

ARTICLE PREMIER. 

Exposition générale de cette Procédure. 

C E T T E procédure commence ordinairement par la plainte , qui en 
donnée au Juge qui doit connoître du crime , par la partie civile , ou 
par l'OffIcier chargé du Miniftere public, qui en le Procureur du Roi 
dans ;es Jurifdictions Royales, ou le Procureur FifcaI dans les Jurifdictions 
fubalternes. 

J'aI dit ordinairement ; car quelquefois , dans les cas de flagrant délit,  
le Juge Informe d'office avant aucune plainte ; & cette Information étant 
enfuite communiquée au Procureur du Roi, ou FifcaI , par Ordonnance 
du Juge, cet OffIcier rend enfuIte fa plainte. 

Les plaintes que donne le Procureur du Roi, ou FifcaI, lorfqu'il n'y 
a point de partie civile, font allez fouvent précédées de dénonciations : 
quelquefois néanmoins elles font données fans dénonciations. 
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Le Juge , à qui la plainte en préfentéc, rend au bas fon Ordonnance ,  

par laquelle il permet d'Informer, & ordonne les autres chofes qu'il Juge 
à propos; par exemple , qu'il fera obtenu des Moniratoires; que le cadavre 
fera a n a t o m i f e par le Médecin du Roi, & Chirurgien commis au rapport; 
que la perffonne bleffée fera vifitée par les Médecins & Chirurgiens ; que 
lui, Juge , fe transportera fur le lieu où s'en fait le v o l , pour dreffer 
procès-verbal des effractions qui ont été commifes, & c . 

En exécution de cette Ordonnance du Juge, les témoins font affignés 
pour dépofer, & le Juge les entend : l'acte qui contient leur témoignage, 
en ce qu'on appelle InformatIon. 

S ' i l a été ordonné quelques autres procédures, telles que celles énon­
cées ci-deffus , elles fe font a u f f i en exécution de fon Ordonnance. 

Enfuite il rend une Ordonnance qui ordonne de la communication 
au Procureur du Roi, ou Fifcal. Cet Officier, après avoir pris commu­
nication , tant de l'Information , que des autres procédures, s ' i l en a 
été faites quelques-unes, donne par écrit fes conditions pour tel décret 
qu'il Juge à propos, contre les perfonnes qui lui paroiffent chargées 
par l'Information. 

il faut traiter féparément de ces différentes procédures, 

ARTICLE II. 

Des Plaintes & des DénonciatIons. 

§. I . 

Des Plaintes. 

La plainte en un acte par lequel la partie lézée, ou la partie publique, 
expofe au Juge le délit qui a été commis, & demande à en faire la preuve, 
& à en pourfuivre la réparation. 

il réfulte de cette définition que la plainte peut être donnée, foit  
par la partie lézée, qu'on appelle partie civile, foit par la partie publique, 

elle peut être donnée, ou contre des perfonnes certaines , ou contre 
des perfonnes Incertaines ; car il fuffît qu'il y ait eu un délit commis, 
pour que la partie lézée, ou la partie publique, puiffent donner plainte, 
quoique les auteurs en foient Inconnus. C'en au Juge à qui la plainte 
doit être donnée ; il en défendu aux Notaires, Sergents & Archers d'en recevoir, & aux Juges de les leur adreffer : néanmoins les Commiffaires 
du Châtelet de Paris fe font maintenus en la poffeffion d'en recevoir, 
Ordonnance de 1670, tit. 3. art. 2 & 3. 

Les plaintes peuvent fe faire en deux formes différentes, 
La premiere forme en une Requête que le plaignant préfente au Juge. 

par laquelle le plaignant expofe le fait dans lequel confifle le delit, aveç 
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toutes les circonftances, & demande la permiffion d'en Informer, & de 
le conftater. 

Cette Requête n'eft pas datée, & n'a d'autre date que celle de l 'Or­
donnance que le Juge rend au bas, ibid. art. I. 

La féconde forme eIt un procès-verbal écrit par le Greffier en préfence 
du Juge, qui contient l 'expofition du délit dans toutes fes circonftances ; 
telle qu'elle a été faite par le plaignant, & par lequel le Juge donne 
acte au plaignant de la plainte qu'il en rend , & lui permet d'en Informer. 

La plainte, foit qu 'el le;oIt en forme de Requête, ou en forme de 
procès-verbal , doit être fignée en tous les feuillets par le Juge & le 
plaignant, s ' i l fçaIt & peut f i g n e r ; ou par fon Procureur fonde d'une 
procuration fpéciale; & il doit être fait mention fur la minute & fur la 
groffe de fa fignature, ou de fon refus, ibid. art. 4. 

Lorfque c'eft le Procureur du Roi, ou Fifcal, qui rend la plainte ; 
il doit pareillement la figner avec le Juge en tous les feuillets. 

La plainte donnée par la partie lézée doit contenir une déclaration 
expreffe qu'elle fe rend partie civile, Ibid. art. 5. 

Lorfque c ' e f t la partie publique qui a donné la plainte, fi la partie 
lézée veut fe rendre partie civile , elle peut le faire en tout état de 
caufe, ibid. 

Celui qui s'en déclaré partie civile, foit en rendant plainte , foit en 
întervent fur celle du Procureur du Roi, peut s'en défifter dans les 
vIngt-quatre heures , & non après, ibid. mais ce défiftement ne le dé­
charge pas des dommages &'Intérêts qui pourroient être prétendus contre 
lui par celui qu'il a témérairement accufé. 

§. II. 

Des DénonciatIons. 

La DénonciatIon en un acte par lequel un Particulier donne avis à 
l'Officier chargé du miniftere public, d'un crime qui a été commis. 

Non-feulement celui qui a fouffert quelque pré;udIce du crime, mais 
tout citoyen, par le feul motif de la part qu'il prend à la confervation 
du bon ordre , & de la tranquillIté publique, peut fe rendre dénoncia­
teur. Cette dénonciation s'InfcrIt fur un regiftre deftiné à cet effet, que 
doivent avoir les Procureurs du Roi, ou FIfcaux, tit. 3. art. 6. elle 
doit être fignée par le dénonciateur, s ' i l fçaIt f i gne r ; s ' i l ne fçavoit pas 
f igner , elle doit être écrite , en préfence du dénonciateur, par le Greffier 
du Siege , qui fera mention qu'il l'a écrite en préfence du dénonciateur, 
telle qu'il l'a dictée, & que le dénonciateur a déclaré ne fçavoir figner. 

Cette dénonciatIon engage le dénonciateur aux dommages & Intérêts 
envers Paccufé , au cas qu'il fe trouvât qu'elle eût été faite témérairement; 
& il peut même être fujet à plus grande pe ine , s ' i l paroiffoit que la 
dénonciation eût été évidemment calomnieufe, ibid. art, 7. 
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A R T I C L E I I I . 

Des Procès-verbaux des Juges, & des Rapports. 

§. I . 

Des Procès-verbaux des Juges. 

Dans les procès criminels, il y a deux chofes à prouver, 1°. qu'il a été 
commis un tel délit ; c'eft ce qu'on appelle le corps de délit. 2 ° . Que tels 
& tels en font les auteurs, ou les complices. 

Dans les crimes d'homicides, ou d'excès contre les perfonnes, le corps 
du délit fe prouve par le procès-verbal que le Juge doit dreffer de l'état 
de la perfonne bIeffée, ou du cadavre, & par les rapports des Médecins 
& Chirurgiens. 

Pour cet effet , le Juge ordonne qu'il fe tranfportera fur le lieu où en 
la perfonne blenffée, ou le cadavre. il en d'ufage qu'il s'y tranfporte avec 
le Procureur du Roi & fon Greffier, fur-tout lorfque c ' e f t fur la réqui-
fItIon du Procureur du Roi qu'il a ordonné de fon tranfport: 

;e ne penfe pas néanmoins que la préfence du Procureur du Roi foit 
néceffaire, & il fuffit que le prpcès-verbal, après qu'il en fait , lui foit 
communiqué. 

Le Juge peut fur-tout fe paffer du Procureur du Roi dans le cas de 
flagrant dél i t , auquel cas il peut faire le procès - verbal , même avant 
aucune plainte. 

Le procès-verbal, qu'un Juge fait en cas d'excès contre une perfonne, 
contient la description du lieu où fe trouve la perfonne bleffée, l'état 
dans lequel il a trouvé cette perfonne bleffée , la déclaration que celle 
perfonne aura faite , la mention du ferment que le Juge fait faire à cette 
perfonne, avant de recevoir fes déclarations, & enfin l'Ordonnance que. 
le Juge rend pour faire vifiter cette perfonne par les Médecins & Chirur-, 
giens, tit. 4. art. I. 

En cas de meurtre, le procès-verbal contient la defcription du lieu 
où s'eft trouvé le cadavre, l'état du cadavre, la reconnoiffance que. le 
Juge fait faire du cadavre, pour être le cadavre d'un tel , par les per-
fonnes qui fe trouvent fur ;e lieu, & qui en ont connoiffance, la prefia-
tIon de serment de ces perfonnes, avant de donner leur déclaration fur 
cette reconnoIIlance; enfin l'Ordonnance pour l'artatomifation du cadavre 
par les Médecins & Chirurgiens, à l'effet de connoître la caufe de la mort. 

il y a plufieurs autres crimes, à l'égard defquels le corps du délit fe 
prouve par les procès - verbaux du Juge : par exemple, l'Incendie , le vol 
avec effraction ; le Juge dreffe procès-verbal de l'état des lieux IncendIés, 
de l'état des effractions, en la même forrne que ci-deffus. 

Ces 
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Ces procès-verbaux contiennent auffi la defcriptîon des chofes qui fe 

trouvent fur le lieu, & paroiffent avoir été laiffées par le meurtrier, & 
pouvoIr fervir à conviction, ibid. 

Ces procès-verbaux font rédIgés en préfence du Juge par le Greffier ; 
o u , en l'abfence du Greffier, par une perfonne que le Juge commet 
pouf Greffier, après avoir pris fon ferment, & font fignés par le Juge , 
le Greffier & les perfonnes dont le Juge a pris des déclarations. 

Ils doivent être remis au Greffe dans les vingt-quatre heures, avec les 
armes, meubles & hardes qui ont été trouvés, & qui peuvent fervir à la 
p reuve , ibid. en. 2 . 

§. II. 

Des Rapports des Medecins & Chirurgiens. 

II y a deux efpeces de rapports ; le rapport dénonciatif & celui qui 
en ordonné par le Juge. 

Le Rapport denonciatif en celui qui, fans aucune autorité de Juftice 
a la feule requête de la perfonne bleffée, ou de celles qui agiffent pou 
la perfonne décédée , fe fait par des Médecins & Chirurgiens, de l'éIa 
de la perfonne blence, ou du cadavre. 

L'Ordonnance permet aux perfonnes bleffées, attendu le cas urgent, 
de fe faire a i n f i vifiter. fans l'avoir fait ordonner par le Juge, & même 
avant d'avoir rendu plainte , tit. 5. art. 1. 

Les Médecins & Chirurgiens qui ont fait le rapport, doivent l' affirmer 
véritable devant le Juge, & le dépoIer au Greffe , & on le joint aux 
pieces du procès. 

Le rapport de la feconde efpece eft celui qui en ordonné par le Juge, 
lorfqu'il n'y a point eu de rapport dénonciatif. 

Lorfque le Juge fe tranfporte fur le lieu où eft la perfonne bleffée, 
ou le cadavre, il ordonne par fon procès-verbal qu'il fera fait un rapport 
de l'état de la perfonne bleIfée, ou de l'anatomifation du cadavre, lequel 
rapport en fait par les Médecins & Chirurgiens par un acte féparé du 
procès-verbal. 

QuoIqu'i l y ait dé;a eu un rapport dénonciatif, le Juge peut en ordon­
ner un autre, ibid. art. a. Lorfque le rapport dénonciatif ne lui paroît 
pas bien expliqué, ou lui paroît fufpect, il le peut d'office ; mais il doit 
fur-tout l'ordonner , lorfque Paccufé le demande à fes frais. 

Les rapports de l'une & de l'autre efpece doivent contenir la des­
crIption des bleffures de la perfonne bleffée, par quelle efpece d'Inftru­
ment les Médecins & Chirurgiens eftiment que les bleffures ont été 
faites, jufqu'à quel point ils eftment qu'elles foient dangereufes, & quel 
temps Ils croient être néceIlaire pour leur guérifon. 

Lorfqu ' i l s'agIt d'un cadavre , le rapport contient l'anatomiIation qu'ils fen ont faite, la defcription des bIeffures qu'ils ont trouvées en- faifant 
Tome I I I . A a a 
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cette anatomifation, avec quel Inftrument ils eftiment qu'elles ont été 
faites , &s ' i ls eftiment que ces bleffures ayent été la caufe de la m o n . 

Les Médecins & Chirurgiens, qui font le rapport ordonné par le Juge, 
prêtent ferment avant de le faire, & il n ' e f t plus néceffaire qu'ils l'affirment 
après l'avoir fait ; en quoi ces rapports différent des dénonciatifs, pour 
lefquels le ferment ne fe prête qu'après qu'ils font faits, ibid. art. I & z* 

Le Roi, par un Edit du mois de Février 1692 , a créé dans toutes les 
vIlles des Médecins du Roi, & des Chirurgiens jurés, qui ont le droit 
de faire tous les rapports, foit ordonnés par Juftice, foit dénonciatifs, à 
l 'exclufion de tous autres Médecins & Chirurgiens. Comme Ils ont fer-
ment en Juftice par celui qu'ils font lors de leur réception en leur charge, 
il n ' e f t pas néceffaire qu'ils prêtent ferment pour les rapports qu'ils fon t , 
ni qu'ils les affirment véritables après les avoir faits. 

Dans les lieux où la création de ces Charges n'a pas eu lieu, les rapports 
fe font par des Chirurgiens ordinaires, avec un Médecin , ou même fans 
Médecins, lorfqu'il n 'y en a point. 

il n ' e f t pas néceffaire , pour que ces rapports fartent foi en Juftice, que 
ceux qui les ont faits foient répétés & entendus en dépofition. Arrêt du 
31 Mars 1714 au rapport de M. le N a I n , & fur les conclufions de 
M. d'Agueffeau, cité par M. Jouffe, en fa Note 5° . fur l 'art. 2. du tit 5. 
de l'Ordonnance Criminelle. 

A R T I C L E I V . 

Des MonïtoIres. 

Les monitoires font des lettres qui fe publIent aux Prônes des Paroiffes, 
par lefquelles l 'OfficiaI du Diocèfe avertit les Fidèles de révéler la 
connoiffance qu'ils ont des auteurs & complices du crime qui y eft lexpofé, 
avec menaces d'excommunication contre ceux qui ne viendroient pas à 
révélation. 

s. 1. 

A la requête de qui s'obtIennent les Monitoires ? A qui faut-il s'obtiennent pour avoir la permiffion de les obtenir ? Et en quel cas 
y doit- on avoir recours ? 

C'eft à la requête de la partie civile, lorfquil y en a une , ou de Ia partie publique, que s'obtiennent les monitoires. il faut pour cela que 
la partie civile , ou publique, s'adreffe au Juge qui a la connoiffance du 
crime, pour obtenir de lui une Ordonnance qui permette de les obtenir 
Ordonnance de 1670, tit. 7. art. 1. 
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On ne doit avoir recours aux lettres monitoires que pour des faits 

graves. Edit de 1695, art, 26. Voyez auffi l'art, 18 de l'Ordonnance 
d'Orléans, & l'art. 18 de la Déclaration de I ; 6 O . 

Au re l le , on y a recours, non-feulement en matière criminelle , 
mais même en matière civile , en cas de dIvertI;Iement & recéles d'effets 
d ' e fucceffion, ou d'une communauté de biens, ou en cas de Ban­
queroute. 

II faut auffI, pour y avoîr recours, qu'on ne puiffe faire la preuve 
d'ailleurs. Au relIe, il n'eft pas néceffaire qu'il y ait dé;a eu un comment 
cernent de preuve, ou refus des témoins de dépofer, ibid. 

S. I L 

De la Forme des Monitoires. 

I ° . Ces lettres font Intitulées des noms & qualités de l 'Official , & 
adreffées aux FIdeles du DIocèfe. 

2°. Après l 'Intitulé, en une expofition fommaire du crime , on délit, 
& de fes principales circonftances. 

II en défendu, fous de très-groffes peines, de nommer dans l'expofé 
des monitoires, nI même de défigner les perfonnes accufées, ou foup-
çonnées du crime : on s'exprime par les termes de certains quidams ibid. 
art. 4. Voyez le Commentaire de M. Jouffe fur l'art. 26 de l'Edit de 1695 

II en auffi défendu, à peIne de nullité des monitoires , & de tout ce 
qui aura été fait en conféquence, d'y faire mention d'autres faits que do 
ceux compris au Jugement, qui a permis de les obtenir. Voyez le même 
CommentaIre furIe même artIcle. il ya diverfes limitations & exceptIons 
admifes à cette regle. 

3°. Après cette expofition du crime, en l'admonition que l' OfficiaI fait 
aux Fideles qui auroient quelque connoiffance du crime, des auteurs 
& des complices, de venir à révélation dans un certain terme marqué, 
qui court de la dernière publication. 

4°. EnfIn les menaces d'excommunication contre ceux qui n'obéIront 
point aux monitoires, & ne révéleroient point ee qu'ils fçavent, 

§. I I I . 

De l'Obligation en laquelle font tous les Officiaux d'accorder let 
Monitoires , & les Curés de les publier, & de leurs droits. 

C'en au Juge féculier feu l , à qui la connoiffance du crime appartient,  
à décider s ' i l en à propos d'avoir recours aux monitoires ; &, lorfqu'iI l'a 
décidé, en rendant une Ordonnance portant permiffion de les obtenir, 

A a a I ; 
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l 'Official, à cuI la partie civile, ou publique , s'adreffe pour les obtenir, 
en conféquence de cette Ordonnance du Juge , doit les accorder, & il ne lui eft point permis de les refufer du. 7. art. 2. 

S ' i l les refufoit, le Juge , fur la réquifition de la partie, peut l 'y con­
traindre par la faifie de Ion temporel , jufqu'à ce qu'il ait obéi ; & , s'il perféyéroit dans fon refus, le Juge peut, en punit ion de fa contumace , 
ordonner la diftribution de fon revenu aux Hôpitaux & pauvres des lieux, 
ibid. art. 2 & G. 

L'artIcle 6 dit : Nos Juges pourront ordonner la dlftribution , &c, II 
paroît réfulter de ce terme, nos Juges , que le droit d'ordonner cette 
dIftribution , en cas de contumace de l 'Official , en un droit particulier 
aux Juges Royaux. M, Jouffe paroît penfer de même en fon Commentaire 

Les Curés & leurs Vicaires font obligés, fous les mêmes peines, de les 
publ ier , à la premiere réquifition qui leur en eft faite, ibid. art. 5 & 6. 

Le Juge peut auffi, en cas de refus de Ia part des Curés , nommer 
d' office un Prêtre, pour en faire la publication à leur place, art. ;. 

Les droits des Officiaux pour les monitoires font de trente fols, & de 
dix fols pour le Greffier : ceux du Curé, ou Vicaire , font de dix fols 
pour la publicatIon. II en fait défenfes à eux d'exiger plus, à peine du 
quadruple, ibid. art 7. fans déroger aux ufages des lieux où on exige 
moins, 

§. I V . 

De l'Opposition à la -publication des Monitoires. 

II arrive quelquefois qu'on s'oppofe à la publicatIon des monitoires. 
II peut y avoir des raifons pour cette oppofIti3on : par exemple, fi une 
perfonne s'y croyoit défignée & notée. VoyeZ dans le CommentaIre de 
M. Jouffie , fur l'art. 26 de l 'Edit de 1695 , les moyens principaux fur 
defquels l 'oppofition , ou appel comme d'abus, peuvent être fondés 
pag. 216, 

L'oppofit ion à la publication des monitoires fe fait par un acte que 
l'oppofant fignIfIe par le miniftere d'un Sergent, aux Curés, par lequel 
il leur déclare qu'il s'oppofe à la publication des monitoires , pour les 
moyens qu'il déduira en temps & lieu : ( l'effet de l 'oppofition en d'em­
pêcher les Curés de publier le monitoIre avant qu'elle ait été jugée ; elle 
peut être formée avant, ou après la publicatIon. ) 

Cet acte d'oppofition doit contenir une élection de domicile dans le 
lieu de la jurifdiction du Juge qui a permis d'obtenir les monitoires, à 
peIne de nullité de l 'oppofi t ion, Ordonnance de 1670, art. 8. 

La partie civile , ou publique, à la requête de qui les monitoires ont 
été obtenus, peut affigner l'oppofant à certains ;our & heure, & dans 
îes trois jours au plus tard, devant le Juge qui a permis de les obtenir, 
pour être débouté de fon oppofition , ibid. 
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Ces oppofitions doivent fe Juger fommairement, fans appointer. Arrê t 

du 23, Mars 1743; de la Tournelle. 
Le Jugement qui intervient fur cette affignation, s'exécute nonobftant 

oppof i t ion, ou appellnation , même comme d'abus : il en défendu aux 
Cours de donner des défenfes, fi ce n'eft après avoir vu les monitoires,  
l 'InformatIon, & fur les concluions du Procureur General, ibid. art, 9. 

§. v . 

Des Révélations. • 

Les Curés & Vicaires doivent recevoir les révélations, & les envoyer 
cachetées au Greffe de la Jurifdiction où le procès en pendant , tit. 7. 
art. 10. 

La partie publique prend communication de ces révélations; mais la partie civile ne doit avoir communication que des noms & domicile 
des perfonnes qui font venues à révélation, ibid. art. 11. 

La raifon de cette dIfférence paroît être que la partie publique ne 
peut être fuppofée abufer du fecret de la révélatIon : il en en autrement 
de la partie civile. 

Ces révélations ne font point partie des actes du procès, & fervent 
feulement de mémoire , pour affigner en témoignage les perfonnes qui 
font venues à révélation. 

A R T I C L E V . 

Des Informations. 

L'Information eft I'acte qui contIent les dépofitions des témoins. 

§. 1. 

Quelles Perfonnes peuvent être appellces en témoignage, & en 
quel nombre ? 

On peut appeller , pour rendre témoignage , toutes les perfonnes qu'on 
croIt avoir quelque connoIffance du crime , & de ceux qui en font les 
auteurs, ou complices. On appelle en témoignage les femmes auffI-bien 
que les hommes , même les Impubères , fauf néanmoins par les Juges 
à avoir tel égard qu'ils Jugeront à propos à la néceffité, ou folidité de 
leurs témoignages, tit. 6. art. 2. 

On peut appeller en témoignage même les parents de la partie ; cela 
rcfulte de l'Ordonnance de 1667, tit, 22. art, 1 1 , où il en dit que les 
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parents & alliés des parties ne pourront être témoins en matière civile , &c 
donc ils peuvent Pâtre en matière criminelle, puIfque l'Ordonnance de 
1670, tit. 6. art. 3. dit indiftinctement toutes perfonnes, &c . II en, au 
re l Ie , de la prudence des Juges d'avoir égard à la parenté du témoin fur 
la foi que leur paroîtra mériter fa dépofition. 

il en en de même des ferviteurs & domenftiques. < 
Les Etrangers, comme les FrançoIs, peuvent être appelles en témoi­

gnage; les Religieux & Religieufes , comme les SéculIers , même les 
perfonnes Infames, fauf à avoir tel égard que de raifon à leur dépofition. 

Le nombre des témoins qu'on peut faire entendre, n'eft point l im i t é ; 
l'Ordonnance de 1667, ne l'a limité que pour les matières civiles, 

§. 11. 

A la Requête de qui, devant qui, & dans quel délaI les témoins 
font-Ils appelles ; & de l'oblIgatIon en laquelle Ils font de, 
rendre témoignage. 

Les témoins font a affignés pour rendre témoignage à la requête dela partie publique, comme aufi par la partie civile , tit. G. art. 1, 

Ils font affignés devant le Juge qui a permis d'informer, 
Lorfqu'ils font affignés devant ce Juge , Ils peuvent être afffignés en 

vertu de la feule Ordonnance qui porte permiffion d'Informer ; il n'eft 
pas néceffaire d'en prendre une autre. Arrêt du 12 Mars 1712, au 6e 

Tome du Journal des Audiences. 
Ce Juge en commet quelquefois un autre, lorfque les témoins font 

éloIgnés -, en ce cas les témoins font affignés à comparoir devant le 
Juge commis, en vertu de l'Ordonnance qu'il rend après avoir accepté 
la commiffion. 

Le délai, dans lequel les témoins doivent être affignés, n'eft point dé­
terminé par l'Ordonnance ; ce doit être un délai compétent, fuivant la 
diftance des lieux, la qualité des perfonnes & de la matière. C'en ainfï 
que s'explique l'Ordonnance à l'égard des affignations pour le recolle­
ment, tit. 15. art. I, & il y a même raifon à l'égard des affignations 
pour dépofer. 

Lorfque le témoin en fur le lieu, il peut être affigné pour comparoir 
dans le ;our même , fur-tout dans les matières qui eiIgent une prompte 
înftruction, telles que font les aceufations de féditions & émotions populaires. 

Les témoins appelles en témoignage , doivent comparoir aux ;our, 
lieu & heure auxquels Ils font affigués ; o u , en cas d'indifpofîtion , en 
certifier par un certificat du Médecin , ou du Chirurgien, 

Lorfque le témoin ne comparoît pas, fans rapporter d'exeufe légi t ime , 
le Juge féculier, en donnant défaut contre lui, & ordonnant qu'il fera 
affigné de nouveau, peut le condamner en une amendr ; &, s'il ne 
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compâroît pas à la féconde aflignation, & qu ' i l foit laïque, le Juge peut 
le contraindre à dépofer par emprifonnement de fa perfonne, tit. 6. art. 3. 

Les Eccléfiaftiques ne peuvent être contraints à dépofer que par amende 
pour Iefqueiles on faifit feulement leur temporel, ibid. 

Lorfqu'un Religieux eft appellé en témoignage, le Supérieur peut être 
contraint à le faire comparoître par la faifie du temporel du Monaftere 
& par la fufpeufion des privileges accordés par le Roi au Monaftere, ibid. 

Il y a certaines perfonnes qui ne peuvent être obligées à dépofer contre 
certaines perfonnes. Par exemple , un mari ne peut être obligé à dépofer 
contre fa femme , ni une femme contre fon mari , les enfants contre 
leurs pères & mères & autres afeendants, ni les peres & mères contre 
leurs enfants; ce qui doit être étendu aux beaux-peres & belies-meres 
contre leurs privignes, gendres, ou brus , & vice versa. 

Les Lo ix Romaines étendoient la liberté de n'être point obligé de 
dépofer contre fes parents, jufqu'aux enfants des coufins iffus de germains, 
L. 4, ff. de teftibus. Je ne f^ais f i , dans nos ufages, on l'étendroit fi l o i n , 
lorfqu'il s'agir de crimes graves. 

Cette liberté de ne pas dépofer contre fes parents, ne doit point avoir 
lieu dans le crime de léze-Majefté au premier chef, la patrie devant être 
plus chère que les parents. Cette liberté peut être auffi plus ou moins 
reftrainte, félon l'atrocité des crimes. 

Un Confefleurn'eft pas obligé à dépofer ce qu ' i l fçaît par la confeffion. 
Je ne penferois pas non plus qu'un Avocat fût tenu de dépofer ce qu ' i l 

feauroit par la confidence que l'accufé lui auroit faite , en le confultant 
fur l'accufation contre l u i intentée. Voyez les Arrêts & Autorités cités 
par Lacombe en fes Matières criminelles , part. 3. chap. A.fect. 2. N°. 4. 

Toute autre confidence ne doit pas, je crois, exeufer de dépofer. Le 
t émoin , qui fe prétend exeufé de dépofer, doit comparoître à l'affigna-
t i o n , & expofer, au Juge-Commiffaire pour informer, les raifons qu ' i l 
prétend avoir pour ne pas dépofer. Ce n'eft pas au Commiffaire à décider, 
il en doit dreffer procès-verbal; ce qui forme un incident qui doit être 
jugé au Siege. 

L'Official ne peut contraindre les témoins à dépofer devant lu i par 
amende, ni par emprifonnement. Arrêt du 19 Mars 1712. 

§. III. 

Oà les Témoins doivent-ils être entendus ? 

Le Juge, ordinairement, entend les témoins en fa maifon; mais il faut 
pour cela qu'elle foit dans le territoire de fa Jurifdiction ; car il ne peut 
faire aucune fonâion hors fon territoire. 

Lorfqu'un témoin eft arrêté au l i t , & ne peut fortir pour caufe de 
maladie, le Juge fe transporte chez l u i , pour recevoir fa dépofition. 
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II fe tranfporte auffi dans les Couvents des Religieufes, & prend leurs 

dépofitions au parloir ; & fielles étoient détenues malactes, il entre dans 
l ' Infirmerie, pour y prendre leur depofition. 

Lorfqu'un témoin eft d'une dignité éminente, telle q u ' e f t un Prince 
du Sang, un Gouverneur de Province dans Ia Province, le Juge , par 
déférence , fe tranfporte chez lui, pour y recevoir fa depofition. 

La NoveIIe veut qu'on ait cette même déférence pour les Evêques , 
Iorfqu'iIs font affignés en témoignage. Novelle 12;. cap. 70. ;e penfe 
qu'elle doit être fuivie par-tout où le Chriftianifme en en vigueur. Les 
Evêques font les Princes de l'EglIfe , les Dépofitaires de la F o i . . . . 
nos Peres D'ailleurs Ils doivent être cenfés tellement occupés de la 
priere, de la méditation des Saintes Ecritures & du gouvernement de 
leurs DIocèfes, qu'on doit fe faire un grand fcrupule de les diftraire de 
leurs fonctions Importantes; & quand cela en abfolument néceffaire, on 
doit ménager avec foin des moments auffi précieux. ( *) 

§. IV. 

Comment les Témoins doivent-ils être entendus ? 

1°. Les témoins doivent être entendus féparément & fecrétement, th. 
6. art. 11. II ne doit y avoir que le Juge & fon Greffier préfent, lorfque 
le témoin dépofe. 

2°. Le Juge , avant d'entendre le témoin, doit lui faire repréfenter 
l 'exploit qui lui a été donné pour dépofer, Ibid. art, 4. 

La raifon en qu'aucun témoin ne doit être admis à dépofer, qu'il ne 
foit affigné par la partie publique , ou civile ; autrement il pourroit 
arriver que des perfonnes fufcitées par l'accufé fe préfenteroIent d'eux-
mêmes, pour dépofer à fa décharge. 

Cette règle fouffre exception dans le cas de flagrant délit; car, en ce 
cas, il en permis au Juge d'entendre d'office les témoins qui fe trouvent 
fur le lieu , fans qu'ils ayent été affignés. Le cas urgent du flagrant délit 
donne lieu à cette exception. 

3° Le Juge doit, avant d'entendre le témoin , prendre fon ferment 
qu'il dira vérité , ibid. art. 5. 

4 ° . Le Juge doit enquérir ce témoin de fon n o m , furnom, âge , qualité 
& demeure; s ' i l en ferviteur, domenftique, ou parent des parties, & en 
quel degré, ibid. 

5° il lui fait faire enfuIte Ieclure de la plainte : fi le témoIn étoit 
fourd , il lui feroit prendre par lui-même lecture de la plainte. 

(* ) Cependant M. Jouffe, en fes Notes fur l'art. 3 du tit. 6. de l 'Ordonance CrimI­
nelle , cite un Arrêt du Parlement de Touloufe ( fans date ) qui a;ugé contre l'Evêque 
de Carcaffonne, qu'il devoit fe tranfporter chez le Juge pour donner fa dépofition. 

Si 



Section feconde. 377 
Si le témoin eft un Etranger qui n'efttend pas le François, le Juge, 

en ce cas, doit nommer un Interprete pour affifter le t émo in ; &, après 
avoir fait prêter ferment à cet Interprete de fIdélement vaquer à fa 
commiffion, il fait faire ledure de la plainte en préfence de l ' Interprete , 
lequel la rend au témoin dans la langue du témoin. 

6° Aprés la lecture de la plainte , le Juge entend ce que le témoin 
dépofe fur les faits portés par la plainte. il doit avoir attention à ce que 
le témoin s'explique fur toutes les circonftances du lieu , du temps, & 
de la maniere dont la chofe dont il dépofe, s'eft paffée. 

il doit fur-tout avoir attention à ce que le témoin s'explique comment 
îl fçait ce dont il dépofe. Par exemple , il ne fuffIt pas que le témoin 
dife qu'il a connoiffance que c ' e f t PIerre qui a fait le meurtre, ou le v o l 
porté par la plainte, il faut qu'il dife comment il le fcait , s'il l'a vu , & 
s ' i l Ta feulement reconnu à la voix, ou s'il lui a oui dire, & c . 

Lorfque le témoin ne parle point François ,' l 'Interprète rend au Juge, 
en François, la dépofition du témoin. Si le témoin etoit muet, on pourroit 
la lui faire écrire ; & fur ce qu'il auroit écrit , le Juge la rédigeroit , & 
la ferait écrire par le Greffier 

7 ° . Le Juge, après avoir entendu la dépofition du témoin, la fait, en 
fa préfence , rédiger par écrit par le Greffier. Le Juge doit faire attention 
à ne rien obmettre , tant de ce qui peut faire charge, que de ce qui peut 
fervir à la décharge de l'accufé, ibid. art. 10. 

8°Si le témoin, en dépofant, a reprefenté au Juge quelque chofe 
qui puiffe fervir à charge, ou à décharge, le Juge en doit faire mention 
dans la dépofition , & en ordonner le dépôt au Greffe. Si c ' e f t un écrit 
fervant à conviction , il le doit préalablement parapher, & le faire para­
pher par ce témoin. Arrêt de Réglement du 2° Avril 1717, pour la validité 
des InformatIons , Interrogatoires ; procès - verbaux ; & repréfentation des 
PIeces fervant à conviction. Journal des Audiences , Tom. VI. 

9 ° . Après que la dépofition a été écrite parle Greffier, le Juge doit la faire lire au témoin, pour fçavoir de lui s ' i l y perfiffe, & fi on a bien 
pris le fens de ce qu'il a dit, ibid. art. 11. 

10°. Le Juge doit figner la dépofition, & la faire figner par le témoin, 
s ' i l le peut, & par le Greffier, ou faire mention que le témoin n'a pu 
f i g n e r , ibid. art. 9. 

11°. il taxe les frais & falaire du témoin. 
Obfervez que le Juge ne peut commettre , pour écrire les dépofitions 

des témoins, aucune autre perfonne que le Greffier , ou Commis à l'exer­
cice du Greffe, fice n'eft en cas d'abfence, maladie, ou autre empêche­
ment légitime du Greffier, ou Commis , ibid. art. 6 ; auquel cas il doit faire prêter ferment à celui qu'il commet , lequel doit être un homme 
ma;eur , & Intégræ famœ, c'eft-à-dIre , joui fant de tout fon état civIl. 

il y a en effet un Arrêt rendu en forme de Règlement en la Tournelle 
Criminelle, le 2; A v r i l 1716 , qui fait défenfes de faire fonction de 
Greffier, jufqu'à ce qu'on ait atteInt l'âge de v Ing t -c inq ans ; &, aupa-

Tome III, B b h 
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ravant ce Règlement, il avoit été rendu un A r r ê t , le 12 Août 1712, 
qui avoit déclaré nulle toute la procédure faire en la Juftice de GourviI le , 
ayec défenfes aux Officiers de cette Juftice de recevoir, ou commettre 
à l'avenir aucun Greffier, qu'il n'eût atteint l'.age de v i n g t - c i n q ans 
accomplis, à peIne de nul l i té , & a ordonné qu'il feroit de nouveau in­
formé par le LIeutenant Criminel de Poitiers. Journal des Audiences, 
Tom. VI. 

§. V . 

De la Forme générale de l' InformatIon , & de la Forme partIculière 
de chaque Dépofition. 

il en de la forme générale de l 'Information, que chaque page du cahier 
qui la contient , foit cottée par le Juge , par premiere & dernière, & 
fignée de lui, à peine de tous dépens , dommages & Intéréts. Ordonnance 
de 1670, tit. 6. art. 9; & c'eft un des points décidés par un Arrêt rendu 
en la Chambre de la Tournel le , le 22 Septembre 1717, contre le Juge 
de Champagne. Journal des Audiences, Tome VI. 

il faut auffi qu'elle foit datée ; qu'il foit dit par quel Juge elle en faîte-
en nécenaire auffi, lorfque ce n'eft pas le Greffier ordinaire, mais 

une perfonne commife par le Juge , qui a fait fonction de Greffier, qu'il 
foit fait mention, en tête de l'Information , du ferment qu'elle a prêtée. 

A l'égard de la forme particuliere de chaque dépofition , il faut, pour 
que la dépofition foit valable , qu'elle contienne ce qui fuIt : 

I ° . Le nom du témoin, c 'eft-à-dire , fon nom de baptême. 
2°. Son furnom, c'eft-à-dire, fon nom de famille. 
3°. L'âge qu'il a dit avoir. 
4 ° . Sa qualIté, ou profeffion. 
5°. Sa demeure en telle Ville, & fur telle Paroiffe. 
6°. La déclaration qu'il a faite, s ' i l en, ou non , parent, al l ié , ferviteur , 

ou domeftique des parties ; & , s ' i l en parent, ou a l l ié , en quel degré, 
ibid. art, ;. 

il ne fuffiroit pas que le témoin dît feulement qu'il n'eft pas fervitueur , 
ni qu'il dît feulement qu'il n'eft pas domeftque, il faut qu'il dife qu'il 
n'eft ferviteur , ni domenique ; car l'Ordonnance ne s'en pas c'en . 
vaIn de ces deux termes , qui ne font point fynonymes. Arrêt du 8 Avril 
1702, rapporté par Bornier. 

Un Homme de Lettres, que vous logez chez vous, & que vous avez 
à votre table uniquement pour vous faire compagnie, & profiter de les 
converfations, eft votre domenftique; car on appelle domeftiques tous ceux 
qui logent en même maifon, & mangent à la même table ; mais il n'eft 
pas fervIteur. Au contraire , un Valet-de-Chambre , à qui vous donne­
riez fon arpent à dépenfer, & iroit tous les foirs coucher chez lui hors 
de votre maifon ; après qu'il vous auroit mis au lit, n'eft pas proprement 
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Votre domeftique ; mars il en votre ferviteur. Voyez ce que nous avons 
dit à cet égard en notre Traité des OblIgatIons, part. 4,. chap. 1. art. 8. 

L'Ordonnance , en requérant que le témoin déclare s ' i l en parent , 
al l ié , & c . des parties, entend-elle parIer même de la partie publique, 
ou feulement de l'accufé & de la partie civile? 

La raifon de douter en que la partie publique, tel qu'en un Procureur 
du Roi, n'étant pas partie en tant qu'une telle perfonne, mais en tant 
que Procureur du Roi, ceux qui font les parents , alliés , ferviteurs, ou 
domeftiques de ce Procureur du Roi, en tant qu'il en une telle perfonne, 
ne le font pas proprement de la partie publique , qui n'en peut avoir ; 
d'où il paroît fuivre qu'il en fuperflu qu'un témoin déclare qu'il n'eft 
parent, al l ié , ferviteur ni domeftique du Procureur du Roi, & que l 'Or­
donnance n'a entendu parler que des parties qui font parties en leur 
prIvé n o m , & non pas de la partie publique. Nonobftant ces raifons, une 
déposItIon, dans laquelle le témoin auroit dit feulement qu'il en parent, 
allié , &c . de l'acculé , au lieu de dire des parties, fouffriroit grande 
difficulté. 

L 'Ordonnance, en preferivant que le témoin déclare s ' i l en parent, &c , 
des parties, ne doit s'entendre que des parties connues lors de la dépo-
fition ; car les Loix n'obligent point à l'Impoffible , & il n'eft pas poffible 
au témoin de fçavoir, & par conféquent de déclarer s ' i l en parent, allié ,, 
& c . des parties Inconnues. C ' e f t pourquoi , lorfque le Procureur du Roi: 
a donné plainte contre des quidams, ou parties Inconnues, fi le témoin 
a dit qu'il n'étoit parent, &c. du Procureur du Roi, au lieu de dire des 

parties, ;e penfe que la dépofition feroit valable. 
7° il doit être fait mention de la repréfentation de l 'exploit d'affigna-

t i o n , donné au témoin pour depofer ; il en bon même de faire mention 
du nom de l'Huiffier qui a donné cette affignation. II ne fuffiroit pas de 

faire une mention générale que les témoins ont été afffignés. Arrêt du 17 
Août 1706. 

8°. il doit être pareillement fait mention du ferment fait par le témoin ; 
ibid. art. ;*. 

9 ° . il faut qu'il n'y ait aucune Interligne; que les ratures foient approu­
vées, & les renvois fignés par le témoin & le Juge , ibid. art 12. à peine 
de nullité. 

10°. Que la dépofition foit fignée par le témoin , ou que mention foit 
faite qu'il n'a p u , ou qu'il ne fçait f igner , & qu'elle foit pareillement 
fignée par le Juge & le Greffier, tit. 6. art. 9. 

il en auffi d'ufage dans les dépofitions de faire mention de la con-
noIftance que le témoin a dit avoir, ou ne pas avoir des parties ; mais 
l'Ordonnance ne l'exigeant point , une dépofition dans laquelle ceite 
mention auroit été obmife, ne devroit pas être déclarée nulle. 

Les dépofitions , dans lefquelles il manqueroit quelqu'une des dix 
formlités ci-deffus, doivent être déclarées nulles ; &, par Arrêt du 10 
JanvIer 1716, rapporté au Journal des Audiences , Tom. VI, il a été fait 

B b b I; 
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défenfes au Garde-Marteau de Châtellerault d'entendre les témoins par 
forme d'interrogatoire, & il lui a été en;oInt de les entendre, en forme 
de dépofition, fur les faits résultants de la plainte , dont lecture leur feroit 
faite ; Ie tout à peine de nullité. 

Cette nullité peut être prononcée non - feulement parle Juge fupérieur, 
mais même par le Juge qui a fait l'information : néanmoins , lorfqu'iI 
n'eft pas feul Juge, ce n'eft pas lui, mais c'eft le Siege qui doit, en voyant 
le procès, ftatuer fur les nullités. * 

Le Juge, en prononçant la nullité d'une dépofition, peut ordonner 
qu'elle fera réitérée, & il le doit ordonner , lorfqu'elle en Importante 
pour la décifion du procès, tit. 6. art. 4.. 

§. V I . 

Du Devoir des Greffiers, far rapport aux Informations. 

il en défendu aux Greffiers, à peine d'Interdiction & d'amende, de 
communiquer à perfonne l'Information & les autres pieces fecrettes du 
procès, dont Ils font depofitaires , ni, encore moins, de fe défaifir des 
minutes, tu. 6. art. If. 

La regle fouffre exception; 1°. à l'égard du Procureur du Roi, ou 
Fifcal de la Jurifdiction, qui peut retirer du Greffe les minutes, à la charge 
par lui de s'en charger fur le regiftre du Greffier, & de les remettre au 
plus tard dans les trois jours, ibid. 

2°. A l'égard du Rapporteur, à qui on les confie pour voir & rapporter 
le procès, à la charge par lui de les remettre vingt-quatre heures après 
le Jugement, ibid. art. 16. 

Les Greffiers doivent avoir un regiftre relié , paraphé en tous les 
feuillets par le Juge Criminel, pour y enregiftrer toutes les procédures 
qui feront faites, ou apportées, dont ils font tenus d'envoyer des extraits 
tous les ans aux Sièges, ou aux Cours, d'où la jurifdiction reffortit pour 
le criminel, ibid. art. 18 & 19. 
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SECTION III. 
Des différents Décrets ; de leur exécution, & Procédure 

contre les Contumaces ; & des Exoïnes. 

ARTICLE PREMIER. 

Des différents Décrets, 

§. 1. 

Ce que c'eft. 

L E Décret e n une Ordonnance d u J u g e , par laquelle i l c i t e l'accufé, 
pour répondre à l'accufation Intentée contre lui. 

Le décret, en matière criminelle , répond à la commiffion qui en 
néceffaire en certains TrIbunaux, pour affigner en matière civile ; il en 
en néanmoins bien différent. 

La commiffion, en matière civile, fe prend au Greffe fans l'office du 
Juge, & fans aucune connoiffance de caufe. Le décret , en matière 
criminelle, fe rend par le Juge fur l'examen de l'Information qui a 
précédé. 

§. I I . 

Quelles font les différentes efpeces de Décrets ? 

il y a trois différentes efpeces de décrets. 
I ° . Le décret de prife-de-corps, C'eft un décret, par lequel le Juge 

Ordonne que l'accufé fera f a i f i au corps, & conduit dans les prifons. 
2°. Le décret d'ajournement perfonnel. C ' e f t ce lu i , par lequel le Juge 

ordonne que l'accufé fera affigné à comparoir en perfonne , pour être 
Interrogé fur les faits de l'Information. 

3°. Le décret d' affigné pour être ouï. C'en ce lu i , par lequel le Juge 
ordonne que l'accufé fera affigné , pour être ouï fur les faits de l 'Infor­
mation. Ces différents décrets font défignés par l'Ordonnance de 1670, 
tit, 10. art. 2. 

Le procès-verbal de l'Ordonnance nous apprend que le décret d'affigné 
pour être ouï ; en Inconnu par les anciennes Ordonnances, & de nouvelle 
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inftitution ; quoiqu'il paroiffe ne dIfférer du décret d'a;ournement per­
fonnel, que dans les termes , il en dIffère néanmoins par rapport aux' 
effets, comme nous le verrons ci-après. 

On ne peut rendre aucune autre efpece de décret; l 'Ordonnance, tit 
10. art. 1 7 , défend à tous Juges, même des Officialités, d'ordonner 
qu'une partie fera amenée fans feandaIe. 

On diftingue les décrets d'a;ournement perfonnel, & ceux de prife-
de-corps en décrets originaires, & décrets, de converfion. 

On appelle décret originaire, le premier décret rendu contre un aceufé. 
Si on a rendu' contre un acçufé un décret d'a;ournement perfonnel, 

faute par lui d'avoir obéi au premier décret de foit oui rendu contre 
lui, ou qu'on ait rendu contre un aceufé un décret de prife-de-corps, 
faute par lui d'avoir obéi au premier décret d'a;ournement perfonnel , 
ces décrets font des décrets de converfion. Même Ordonnance,ibid. 
art. 3 & 4. 

§. I I I . 

En quels cas, & contre quelles perfonnes fe décernent les Décrets. 

Le Juge doit avoir égard à la qualité du crime qui fait l'objet de l'accu-
l a t ion , aux preuves qui fe t rouvent , & à la qualité de la perfonne de 
l'accule, pour eftimer quelle efpece de décret il doit rendre. L ' O r d o n ­
nance, tit. 10. art. 1 9 , défend de décerner prife-de-corps contre les 
doicilies, fi ce n'eft pour crime qui doïve être puni de peine afflictive, 
ou Infamante ; ce qui doit fur-tout être obfervé à l'égard des perfonnes 
d'une condition honnête. 

il ne fuffit pas que le crime, qui fait l'ob;et de I'accufation , foit un 
crime confidérable ; il faut, outre cela, qu'il réfulte de l 'Information, ou 
autres actes du procès , un commencement confidérable de preuve contre 
celui qu'on veut décréter de prife-de-corps. 

Cette regle fouffre exception ; 1°. à l'égard du crime de d u e l , pour 
lequel on peut décréter de prIfe-de-corps fur la feule notoriété, ibid. 
art. 8, c'eft-à-dire, fur le bruit public, fans Information préalable. 

2°. A l'égard des vagabonds, qui peuvent au f f i être décrétés de prife-
de-corps fur la feule plainte du Procureur du Roi, fans Information , il fa. 

; ° . A l'égard des crimes & délits domeftiques, pour Iefquels un domef-
t ïque, fur la feule plainte de fon Maître, avant aucune Information, peut 
être décrété de prife-de-corps, ibid. 

On peut auffi, pour quelque crime que ce foit, rendre un décret de 
prife-de-corps fur le feul procès-verbal d'un Préfident, ou Confeiller de 
Cour Souveraine, l eque l , à caufe de l'éminente D ign i t é , fait une foi 
fuffifante pour ce décret , ibid. art 5. 

A l'égard des procès-verbaux des autres Juges Royaux, Ils n'ont pas le 
même effet; on peut feulement, fur leur procès-verbal, rendre un décret 
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d'ajournement perfonnel, mais on ne peut rendre de décret de prife-
de-corps fur les procès-verbaux de ces Juges, finon, après que leurs 
affifftants auront été répétés , t i t . 10, art. 5, c'eft-ù-dire, après que ceux 
qui auront affiftés à leur procès-verbal , & dont Ils auront pris les décla­
rations , auront été de nouveau entendus eu dépofition par une Infor­
mation. 

A l'égard des procès-verbaux des Sergents & Huiffiers, ils ne font pas 
fuffifants, ( f inon en un cas ) pour aucune efpece de décret , tant que 
ces Huiffiers & leurs records n'ont point été répétés ; mais après qu'ils 
l 'ont été, on peut , fur leurs dépofitions , décréter de prife -de-corps,  
II le cas y échcoit, ibid. art. 6. 

Le cas auquel ces proecs-verbaux peuvent donner lieu à un décret, 
avant que l'Huiffier & fes Records ayent été répétés, en le cas de ré­
bell ion à Juftice, & ce décret, tant qu'ils n'ont pas été répétés, ne peut 
être que d'a;ournement perfonnel, même art. Voyez l'Edït d'Amboife, 
du mois de Janvier 1572, art. 9. • 

LorIque le crime eft grave, & le commencement de preuve confidé-
rable, on peut décerner ces décrets de prife-de-corps conue îes accufés, 
de quelque qualité & dignité ni ils foient. 

On a néanmoins égard à la qualité & dignité des accufés, pour rendre 
ces décrets, en ce qu'il faut une preuve plus ou moins confidérable, 
fuivant q u ' e f t la qualité de l'accufé. 

Lorfqu'un acculé a été décrété d'a;ournement perfonnel, ou d'ajourne­
ment pour être o u i , il ne peut plus être décrété de prIfe-de-corps par le 
même Juge, à moins qu'il ne furvienne depuis de nouvelles charges 
contre lui, ibid. art.7; autrement il paroîtroit de la contradictIon dans 
la conduite du Juge. 

II en néanmoins permis aux Cours , en donnant un décret d'a;our­
nement perfonnel, ou de foit ouï , d'arrêter , par une délibération fecrette , 
que l'accufé fera arrêté prifonnier , lorfqu'il comparoîtra; mais cela n'eft 
pas permis aux autres Juges. Le cas de ces délibérations feerettes, en, 
lorfqu'on appréhende qu'il y ait trop de difficulté à arrêter l'accufé, qui 
fe défendroit dans quelque maifon forte, ou qui pourroit procurer une 
émotion du peuple en fa faveur ; même art. 7. 

On peut décerner des décrets de prIfe-de-corps , non - feulement 
contre des perfonnes connues, mais même contre des perfonnes incon­
nues, fous un certain fignalement exprImé par le décret, ibid. art. 18. 
Par exemple, le Juge ordonne qu'un quidam d'une telle ta i l le , ayant 
les cheveux d'une telle couleur, & c . vêtu d'un tel habit , fera pris au 
corps. 

Le Juge rend a in f i le décret, lorfqu'un auteur, ou complice du crime, 
en défigné de cette manière par les témoins ; qui ne le connoiffent que 
par le fignalement qu'ils en ont donné. 

On rend a u f f i des décrets contre des perfonnes Inconnues à l 'Indica-
tion qui en fera faite. Par exemple ; lorfque la plainte eft donnée par 
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une partie civile contre une certaine perfonne, & que les témoins ne l 'ont 
point nommée, ne la connoiffant pas, mais l 'ont défignée par fa taille , 
les habIts, la couleur de les cheveux, & c . le Juge ne nomme pas la 
perfonne dans le décret qu'il rend, quoIqu'elle fort nommée par la plainte; 
mais il ordonne qu'un certain quidam de telle ta i l le , & c . fera faifi au 
corps à l 'Indication qui en fera faite par la partie civile. Par ce moyen , 
la partie civile, qui aura Indiqué la perfonne qui aura été arrêtée, de­
meurera refponfable envers elle de. fes dommages & Intérêts , fi on s'eft 
trompé , & qu'il fe trouve que ce n'eft pas elle dont les témoins auront 
entendu parler. 

il y a lieu au décret d'a;ournement perfonnel, lorfque le crime eft 
léger , ou même , dans les crimes graves, lorfque c e l u i , contre qui on 
le décerne, en peu chargé par les informations. 

Lorfque le délit en très-léger, ou même, dans les crimes graves, 
Iorfqu'il y a très-peu de preuves, & que l'accufé en de condition honnête, 
fur-tout lorfqu'il eft Eccléfiaftique , ou Officier, on rend le décret d'affigné 
pour être o u i , ibid, art. 2. * 

§. I V. ' 

par qui, & comment fe rendent les Décrets, 

Les décrets fe rendent par le Juge qui en charge de l'Inftruction du 
procès. Il n'eft pas obligé, pour les rendre, de prendre l'avis du Siege: 
ils fe rendent néanmoins quelquefois par le Siege affemblé, lorfque le 
Siege, en voyant le procès, Juge à propps de rendre un décret contre 
quelque complIce qui fe trouve chargé par les actes du procès. 

Les décrets doivent être rendus fur les conclufions du Procureur du 
Roi, ou du Procureur Fifcal, tit, 10. art 1, c'eft-à-dire , que le Juge, 
avant de rendre fon décret, doit ordonner la communication de l 'Infor­
mation , & autres actes du procès au Procureur du Roi, ou Fifcal, l eque l , 
après la communication par lui p r i f e , doit donner fes conclufions, par 
lefquelles il requiert ce qu'il Juge à propos; & ce n'eft qu'après fes 
conclufions que le Juge doit rendre fon décret. 

Au relIe , quelles que foIent les çonclufions du Procureur du Roi, 
ou Fifcal, quelque chofe que ce foit qu'il ait requis, le Juge en le maître 
de rendre tel décret qu'il veut , quoique le Procureur du Roi n'ait pas 
conclu au décret. * 

Cette regle, que les décrets doivent être rendus fur les conclufions du 
Procureur du Roi, fouffre des exceptions. 

I ° . Dans le cas de flagrant délit. 2 ° . Lorfque ce décret en rendu 
à la Chambre, en voyant le procès. 

Par la Déclaration du mois de Décembre 1680, il en ordonné aux 
Juges, à peine d'Interdiction de leurs charges, de faire mention, dans 

Ies 
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les décrets 'd'ajournement perfonnel qu'ils rendent, du titre de l'accu-
fatIon. 

Le motif de cette Loi eft, afin que les Cours , où l 'appel de ces 
décrets feroit porté , puiffent connoître s'ils peuvent donner des défenfes 
de l'exécuter, fans avoir vu les charges ; car il en défendu aux Cours de 
donner des défenfes d'exécuter les décrets dans certains crimes, fans 
avoir vu les charges, comme nous le verrons ci-après : au contraIre, il 
y a des titres d'accufation fi légers, que les Cours, fans avoir vu les 
charges, peuvent fe déterminer à donner des défenfes. 

Cette Loi paroît peu exécutée dans l'ufage , & l'obmiffion de la mention 
du titre de l'accufation , n'eft pas une nullité ; car la Loi n'ordonne pas 
cette mention à peine de nullité , mais fous une autre peine , qui en 
celle de l 'Interdiction du Juge. c'eft ainfi que , par Arrêt du 12 Mai 1711 , 
rapporté au Journal des Audiences , Tom. VI, If fut en;oInt feulement au 
Bailli de la Terre du Châtelet d'exprimer à l'avenir dans Ces décrets le 
titre de l'accufation , à peine d'Interdiction de fa charge, & de telle 
autre peine qu'il appartiendroit. 

D'ailleurs, ce n'eft pas en faveur de l'accufé que cela eft ordonné , 
mais contre lui, afin qu'il ne pu i f e pas furprendre des Cours des défenfes 
contre des décrets, dans des car auxquels il n'eft pas permis d'en donner 

A R T I C L E I I . 

De l' exécution des Décrets , & de leurs effets. 

$. I. 

De l'exécutIon des Décrets de foit oüi, & d'Ajournement perfonnel. 

Le décret d'a;ournement perfonnel , auffi-bien que celui d'affigné pour 
être oüi, s'exécute par une affignation qui en donnée à la requête de la 

partie civile, ou de la partie publique, à la perfonne contre qui le décret 
en rendu, à ce qu'elle foit tenue de comparoir dans les délais de 
Ordonnance , devant le Juge qui l'a rendu , pour y fubir Interrogatoire ; 
en tête de laquelle affignation, on donne copIe à l'accufé du décret. 

Les formlités de ces affignations, & les termes, ou délais auxquels 
elles doivent être données, font les mêmes qui font réglés pour les ma­
tières civiles : j'y renvoie. Voyez au Traité de la Procédure Civile , part. 
I. chap. 1. art. 4, 5, 6, les formes Intrinféques, extrinféques, & les délais 
des a;ournements , part. 1. pag. 14. & fuiv. Voyez encore l'Ordonnance 
de I66;, tit. 2 & 3. 

L'accufé doit, en conféquence de cette affignation, fe prefenter dans 
les délaiIs , pour fubir Interrogatoire. 

Tome III. C c c 
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Si l'accufé ne s'eft point, dans le délai de l'affignation, préfenté pour 

fubir Interrogatoire, la partie civile, ou publique, après l'échéance de 
l'affignatIon, prend un défaut au Greffe des préfentations; &, après les 
mêmes délais qui font réglés pour les matières civiles, elle le fait Jugers(*) 

Le Juge, pour le profIt du défaut, file décret étoit d'affigné pour 
être oüi, ordonne qu'il fera convertI en décret d'a;ournement perfonnel. 

S ' i l étoit d'ajournement perfonnel, il ordonne qu'il fera converti en 
décret de prife-de-corps. 

Le décret de converfion en a;ournement perfonnel, s'exécute de la 
meme manIère que s ' i l étoit originaire ;& fi l'accufe n'obéIt pas au 
nouveau décret , le Juge , après l'échéance du délai, 6V le défaut pris 
fur la requête de la partie civile, & fur les conciufions du Procureur du 
Roi, le convertit en décret de prife-de-corps. 

S. II. 

De l'exécution du Décret de prife-de-corps. 

La partie civile, ou publique , qui veut faire exécuter le décret de 
prife-de-corps, en remet une expédition entre les mains d'un Huiffier, 
ou autre Miniftre de Juftice, ayant caractere pour l'exécuter. 

Comme I'Huiffier, ordinairement, a befoin de maIn-forte pour exécuter 
le décret, il en en;oInt à tous Gouverneurs de Provinces & Villes, Maires 
& Echevius, & Prévôts des Marchands, de prêter main-forte pour l'exé­
cution des décrets, tit. 10. art. 15. 

Ils font oblIgés de prêter main-forte, à peine de radiation de leurs 
gages, non-feulement fur la réquifition du Juge qui a donné les décrets, 
mais même fur la feule réquifition de I 'Huiffier, ibid. 

L'Huiffîer , porteur du décret de prIfe-de-corps, peut arrêter de n u i t , 
comme de ;our, celui contre qui il en rendu : il peut l'arrêter, ou dans 
les rues, ou dans fa propre maifon , ou dans quelqu'autre maifon que 
ce foit, même dans les EgIIfes. Ordonnance de 1539 , art 166 : mais, 
pour arrête» quelqu'un dans les Maifons Royales, il faut une permiffion 
du Roi. 

Quoique l'Ordonnance de 1539, dans l'article que nous venons 
citer, parle IndIllInélement des Matieres civiles & criminelles, il n'eft pas 
fuivi pour les matières civiles : on n'arrête point la n u i t , ni les Dimanches 
& Fêtes, ni à l'Eglife, un débiteur, ni même dans fa propre maifon, fans 
des raifons très-confidérables, expofées au Juge dans une Requête , fur 

( * ) Par l'artIcle 8 de l 'Edit du mois de Juillet 1774 , concernant l'inftruction des 
contumaces , kes délais pour lever le défaut, & l'ufage des préfentations ont été abrogés mittiere criminelle. 
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lefquelles il fait droit en connoiffance de caufe Voyez notre Traité de 
la Procédure Civile , part,5. chap. I. §. 4. & 5 , & les Réglements qui 
y font cités. 

L 'Hui f f ie r , auffi-tôt qu'il a arrêté l'accufé , doit le conduire dans les 
prifons du lieu de la Jurifdiction , dont le décret eft émané, tit ; O . art. 
16. Si l'accufé étoit arrêté dans un lieu éloigné, il doit le conduire dans 
les prifons du lieu où. il Ta arrêté , pour y demeurer comme en prifons 
empruntées , jufqu'à ce qu'il foit transféré dans celles du Juge d'où le 
décret en émané. 

il en fur-tout défendu de ietenir les accufés en maifon particuliere , 
fi ce n'eft pendant le temps de la conduite, & en cas de p é r i l d'enle­
vement ; & il en doit être fait mention dans le procès-veIbal de capture, 
& de conduite , même art, 16. Infine, 

L'Huiffier, en arrivant aux prifons avec l'accufé qu'il a arrêté, doit 
écrire fur le regiftre des prifons un acte de l 'emprifonnement, qui faffe 
mention du décret, en vertu duquel il fe fait. Un appelle cet acte un 
écroüe. II doit auffi dreffer un procès-verbal de la capture , & donner 
copIe à l'accufé, tant du procès-verbal de capture, que de l'écroue. 

L'Huiffier doit auffi faire ni inventaire des papiers, bardes & meubles 
qu'il a trouvé fur l'accufé , lors de fa capture , & il doit être figné de 
deux témoins. Cet Inventaire doit être inferit fur un Regiftre de la Geole, 
deftiné à cet effet , autre que celui des écroues. Les chofes qu'on croi t 
pouvoIr fervir à conviction, doivent être remifes au Greffe fur le champ, 
& le furplus rendu à l'accufé, qui doit figner l'InventaIre & le procès-
verbal ; f inon , il doit être lait mention de l'on refus. 

II en très-expreffément défendu d'employer l 'argent, & autres effets 
qu'on trouve fur l'accufé, aux frais du procès. Arrêt du 23 Février 1713. 

C'en dans le procès-verbal de capture , dans l'écroue , & dans la figni­
fication qui en en faite à l'accufé, que confifte l'exécution du décret. 

Lorfque l'accufé a été arrêté , & mis en prifon avant aucun décret, a 
la clameur publique, & que, fur le procès-verbal de capture, & fur les 
conclufions du Procureur du Roi, ou Fifcal , le Juge rend fon décret 
contre lui, portant qu'il fera écroué à la requête du Procureur du Roi , 
ou Fifcal, il en claIr que c'eft dans cet écroüe , & dans la fignification 
qui en en faite à l'accufé, que confifte l'exécution du décret. 

Lorfque le décret de prife-de-corps ne peut être exécuté par la capture 
de l'accufé, il s'exécute par la perquifition de fa perfonne. 

Cette perquifition fe fait par l'Huiffier porteur du décret au lieu du 
domicile , ou de la réfidence de l'accufé, s ' i l a un domicile , ou une ré-
fidence dans le lieu où le procès s'inftruit, ou dans l'étendue de la Jurif­
dction : l'Huiffier dreffe un procès-verbal de cette perquifition, dont il 

Iaiffe copie au lieu où il l'a faite, tit. 17. art. 1 & 2.Edit de Décembre 1680. 
Lorfque l'accufé n'a pas de domicile, ni de réfidence fur le lieu, ni 

dan l'étendue de la jurifdiction, ce décret de prife-de-corps s'exécute 
par l'affiche d'une copie du décret à la porte de l 'Audi to i re , ibid. art.3. 

C c c If 
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& il n'eft pas néceffaire de la faire à fon domicile , qui en hors de 
l'étendue de Ia jurifdict ion, même Edit de 1680. 

Cette perquifItIon n'eft valable qu'au lieu de la réfidence de l'accufé, 
& on ne doit fe contenter d'afficher le décret à la porte de l 'Auditoire , 
que lorfque cette procédure fe fait dans les trois mois depuis le crime 
commis , même Edit de 1680. Lorfque l'accufateur ne l'a pas faite dans 
les trois mois, il ne peut plus faire la perquifition de l'accufé qu'à fon 
Mai domicile, quoique fitué hors l'étendue de la Jurifdiction. 

mais fi l'accufé étoit un homme fans domicile, dans les trois mois, 
comme après les trois mois, il fuffIt d'afficher le décret à la porte de 
l 'Auditoire , ibid. 

11 faut, outre cela , affigner l'accufé à comparoir à quinzaine par un 
exploit qui peut fe donner au lieu de la réfidence de l'accufé, ou même,  
lorfqu'i l n'a ni domicile , ni réfidence dans l'étendue de la Jurifdiction, 
cette affignation peut fe faire par affiche à la porte de l 'Aud i to i r e , lorf­
que cet exploit en donné dans les trois mois du crime commis ; f i n o n , 
& après les trois mois, il ne peut fe donner qu'au vrai domicile, lorfque 
l'accufé en a u n , quoique hors la jurifdiction , ibid. 

Outre ce délai de quinzaIne, l'accufé doit avoir un ;our de plus pour 
autant de dix lieues qu'il y a de diftance du lieu de fon domicile au 
lieu de la jurifdiction. Ordonnance de 1670, tit. 17. art. ;. 

Outre cela , les biens de l'accufé , dont on a fait perquifition , peuvent 
Être faifis à la requête de la partie civile , ou publique , fans qu'il fois 
befoin d'obtenir pour cela aucun Jugement, ibid. art. 1. 

La faifie des meubles de l'accufé fe fait- de la même maniere , & doit 
être revêtue des mêmes formlités que celles qui fe font en matière 
civile , ibid. art. 4. 

Pareillement, on doit obferver, pour la faifie des fruits des immeu­
bles , les mêmes formlités qui font preferites pour les établiffements des 
fequeftres & Commiffaires en matière civile, ibid. art. 5. 

11 en très-expreffément défendu d'établir pour gardiens des meubles 
faifis, ou pour Commiffaires des Immeubles de l'accufé , aucuns parents, 
ni domeftiques du Receveur, ou Fermier du Domaine du Roi, ou de 
celui des Seigneurs à qui la confifcation peut appartenir, ibid. art. 6. 

Cette faifie fe fait pour obliger l'accufé à obéir au décret de prife-de-
corps, & à fe conftituer prifonnier ; c'eft pourquoi elle dure, & il ne pe-
en obtenir main-levée, jufqu'à ce qu'il fe foit confftitué prifonnier. 

Cette faifie n'eft point de néceffité, quand elle auroit été obmife , la 
contumace n'eft feroit pas moins valablement Inftruite contre l'accufé. 

L'office du Juge, par rapport à cette faifie, confIfIe ; I ° . à ordonner , 
fur les conclufions de la partie publique, la vente des effets périffables , 
ou qui fe confommeroient par les frais de garde ; 2°. à adjuger, s ' i l le 
Juge à propos, fur les revenus faIfIs, une provision alimentaire pour la 
femme & les enfants de l'accufé, fur leur requête, & les concluions 
de la partie publique. 
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Quelquefois , au lieu de faire faire la faifie des meubles de l'accule 

par l'Huiffier, la partie civile, ou publique, en demande le fcellé au 
Juge, quife tranfpoite en la maifon de l'accufé, & l 'y appofe. 

On a fur-tout recours aufeené , lorfqu' i l y a lieu de croire qu'on 
trouvera parmi les papiers & effets de l'accufé, des chofes qui pourroient 
fervir à conviction. 

La faifie , ou le fcellé ne peuvent fe faire qu'en rtu du décret d 'un 
Juge féculier ; on ne peut les faire en vertu du décret de l 'Official , & 
il ne pourroit pas même, fans abus, l'ordonner par fon décret , le pouvoir 
de l'OffIcial ne s'étendant pas fur les biens. * 

II eft vrai que l 'Edi t de 1695 permet, art. 4 4 , d'exécuter les décrets 
des Officiaux fans pareatis , niI permiffion du Juge féculier ; mais cette 
faifie eft quelque chofe de plus que l'exécution du décret. 

On ne peut faire cette faifie, que lorfque l'accufé eft fugi t i f : il y auroit 
lieu à la prIfe à partie , fi un Juge faIfoit faifir les meubles de l'accufé 
depuis fon emprifonnement. Arrêt du 25 janvier 1715 , contre les Officiers 
de Graçay. 

Le Juge peut feulement faire perquifition des chofes qui pourroient 
fervir à convict ion, & les dép fer au Greffe. 

Si l'accufé , dont on a fait Ii perquifition , & qui a été affigné à la 
quinzaine , n'eft point arrêté, ou ne fe conftitue pas volontairement p r i -
fonnier , il doit être , après le lélai de quinzaine expiré, affigné à cri 
public à huitaine ; à la requête c;e la partie civile, ou publique : il n'eft 

pas befoin d'obtenir pour cel aucun Jugement. 
On ne peut donner cette ftignation à cri public , avant que le délai 

de l'affignation à quinzaine foit entièrement expiré, & on ne comprend 
dans ce délai, ni le ;our que l'affignation à quinzaine a été donnée, ni 
le ;our de l'échéance de cette affignation : c'eft pourquoi , fielle a été 
donnée le I e r . JuIn, l'affignation à quinzaine ne pourra fe faire plutôt 
que le 17 , tit. 17. art. 8. 

Le ciI fe fait en trois endroits ; à la Place publique du lieu où en 
établie la juifdiction, à la porte de l 'Aud i to i r e , & au-devant du domicile 
ou réfidence de l'accufé, s ' i l en a , ibid. art. p. 

L'Huiffier, pour faire ce cri public, fe fait affifter d'un Trompette, 
avec lequel il fe tranfporte dans les trois endroits , où , après que la 
Trompette a fonné , l'Huiffier appelle à haute voix l'accufé, & le fomme 
de le repréfenter dans la huitaine dans les prifons , & en fait mention 
dans fon exploit d'affignation , l eque l , au furplus, doit être revêtu des 
mêmes formlités que les autres exploits d'affignation, 
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$. I I I . 

En quoi conviennent , & en quoi différent les différentes efpeces de 
décrets , quant à lu manière de les exécuter & quant à leurs 
effets. 

Les différentes efpeces de décrets conviennent entr'cux ; 1°. en ce 
qu'ils peuvent être exécutés hors le territoire du Juge dont Ils font 
émanés, fans a'ucun pareatïs du Juge du lieu où Ils font exécutés, ta, 
10. art. 12. 

mais la partie , à la requête de qui le décret en exécuté hors le terri­
toire du Juge dont il en émané , doit faire élection de domicile dans le 
lieu où Il eft exécuté , foIe par l 'exploit d'affignation, lorfque c'eft un décret 
d'affigné pour être oüi, ou d'ajournement perfonnel, foit par le procès-
verbal de capture , fic'eft un décret de prife-de-corps, ibid. art. 13. 

Cette élection de domicile n'attribue a'acune Jurifdiction au Juge du 
lieu où elle fe fait, & elle ne fe fait que pour que l'accufé puiffe y faire 
à la partie les fommations & fignifications qu'il Jugeroi3t à propos, ibid. 

2 ° . Tous les décrets conviennent encore entr'eux, en ce qu'ils peuvent 
être exécutés, nonobftant l'appel qui en auroIt été Inter;ette, quand même 
ce feroit un appel, comme de Juge incompétent, ou recufé, ibid. an. 12, 

mais fi les Cours , ou autres Juges, dewant qui l'appel auroit été porté, 
avoient donné des défenfes d'exécuter le ecret, du ;our de la fignifi­
cation faite à la partie civile, ou publique, le décret ne peut plus être 
mis à exécution, jufqu'à ce que les défenfes ayent été levées. 

Les Cours ne doivent pas facilement accorder ces défenfes, fans avoir 
vu les charges : il leur eft exprellément défendu par l'Edit de Décembre 
1680, concernant les défenfes d'exécuter les décrets d'ajournement perfonnel,  
regiftrê en Parlement le. 10 JanvIer 1681 , d'accorder des défenfes, fans 
avoir vu les charges, même contre les a;ournements perfonnels, lorfque 
le titre d'accufation en pour faufleté, ou malverfatIons d'Officiers ; o u , à 
l'égard des autres crimes, lo r fqu ' i ly aura décret de prIfe-de-corps contre 
quelqu'un des co-accufés. 

Les différents décrets différent entr'eux, quant à la manière de ;es 
exécuter , en ce que ceux d; affigné pour être oüi, & d' ajournement per­
fonnel , s'exécutent par un fimple exploit d'affignation donné à l'accufé, 
fans attenter à fa perfonne, ni à fes biens, jufqu'à ce que ces décrets 
aient été convertis ; au lieu que les décrets de prIfe-de-corps s'exécutent 
fur la perfonne de l'accufé qu'on conduit en prifon , & qu'on retient 
malgré lui ; Si lorfqu'on ne le peut prendre, on faifit fes biens. 

Non-feulement les décrets d'affigné pour être oüi , & d'ajournement 
perfonnel, different de celui de prife-de-corps, mais ils different auffi  
entr'eux; 1°, en ce que le décret d'affigné pour être oüi, faute par l'accufé 
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d'y avoir obéi , fe convertit en décret d'a;ournement perfonnel ; au lieu 
que celui d'a;ournement perfonnel fe convertit en décret de prife-de-corps. 

2°. En ce que le décret d'affigné pour être oui , n'emporte aucune 
note contre l'accufé, ni par conféquent aucune Interdiction de fes fonctions 
publiques ; au contraire le décret d' ajournement perfonnel, femblable en 
cela au décret de prife-de-corps, auffi-tôt qu'il en fignifié à l 'accufé, 
emporte de pleIn droit interdiction de toutes fonctions publiques, tit. 10. 
art. 10 & 11 : c'eft pourquoi fi l'accufé eft Officier, il ne peut plus faire 
aucunes fonctions de fon office. 

Si la perfonne décrétée en un Eccléfiaflique, elle demeure a u f f i de 
plein droit Interdite de fes fonctions Eccléfiaftiques, auffi-tôt que le dé­
cret lui a été fignifié : ce n'eft pas que ce décret, per fe ,' emporte cette 
interdiction ; on convient que le pouvoir de l i e r , & de porter des cen-
fures, n'eft point du reffort de la puiffance féculiere ;que c'eft à l'Eglife 
à qui le pouvoir a été donné, & qu'il ne peut être exercé que par les 
Miniftres d 'EglIfe; mais, comme les Canons do l'Eglife fufpendent les 
Miniftres des fonctions du Minif tere , lorfqu'ils font prévenus de crimes, 
la faInteté & la pureté de ce Miniftere ne permettant pas qu'il foit exercé, 
non-feulement par des criminels , mais même par des perfonnes qui 
foient un peu foupçonnées de crime , il s'enfuit que celui qui , par le 
décret d'a;ournement perfonne , fe trouve prévenu & foupçonhé de 
crime, devient , non par le décr t d'ajournement perfonnel, per fe mais 
par les Canons, en conféquenc de l'ajournement perfonnel, fufpens de 
tes fonctions. Voyez les Arrêt f rapportés par M. jouffe fur l'art. 4° de 
l'Edit de 1695. 

Le décret d'a;ournement perfonnel , comme celui de prife-de-corps, 
otent même à un Collateur l'exercice de la collation des Bénéfices : 
c'eft un des points;ugés par un Arrêt du 19 Juin 1711 , rapporté au 
Journal des audiences , Tom. 6 , en faveur d'un Préventionnaire en Cour 
de Rome, contre un Pourvu par le Cardinal de B o u i l l o n , poftérIeure-
ment au décret de prife-de-corps décerné contre lui : & il paroît même 
que, par une Déclaration du 7 Juillet 1710, regiftree en Parlement le 
10 du même mois, il avoit été décidé que la nature du décret décerne 
contre le Cardinal de Bou i l l on , le privoit non -feulement des revenus de 
fes Abbayes , mais encore de la difpofition des bénéfices qui en dépen­
doient, 
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ARTICLE III. 

Des Exaines. 

§. I . 

Ce que c'eft, en quel cas , & pour quelles caufes adhere-t- on 
à l'Exoine ? 

L'Exoïne eft un acte qui contient les raifons pour Iefquelles un accufé 
ne le préfente pas fur l'affignation qui lui a été donnée en confequence 
d'un décret. 

Quelle que foit l'efpecc de décret qui ait été décerné contre un 
accufé, cet aceufé peu propofer un exoine , lorfqu' iI ne peut comparoir 
fur l'affignation qui lui a été donnée en confequence du décret. 

La principale caufe d'exome en la maladie, ou blenffure de l'accufé, 
tit. I I . art. I . 

il faut, pour que cette maladie, ou by effure , foit une caufe fuffifante 
d'exoine , que cette maladie, ou bleffure foit confidérable , & telle que 
l'accufé ne puiffe fe mettre en chemin , fans p é r i l de fa v i e , ibid. art. 2. 

il fembleroit que l 'Ordonnance, art du même T i t r e , à s'en tenir aux 
termes, renraIndro;t les caufes d'exoïn aux caufes de maladies, ou 
bleffures; néanmoins, on doit décider qu 'outes les caufes, qui mettent 
l'accufé dans une ImpoffibIi té morale de fe mettre en chemin , pour 
comparoir fur l'affignation qui lui en donnée, font des caufes valables 
d'exoines, qui doivent être admifes : car c'eft une maxIme de D r o i t 
naturel , & prife dans la nature, q u e , ImpoffibilIum nulla obligatio eft.  
L . 185. ff. de Div. Reg. Jur. 

Par exemple, ce font des caufes valables d'exoïnes, fila communica-
tion des chemins en empêchée par des inondations ; par la contagion, 
par la guerre ; o u , fi l'accufé en, pour une autre caufe, détenu pr i fon-
n ier , ou relégué, par ordre du Roi, dans quelque lieu d'où il ne peut 
fortir fans la révocation de cet ordre. 

§. 1 1 . 

De la forme en laquelle doit être prèfentée l 'Exoine . 

L'accufé, pour préfenter l'exoïne , doit envoyer à un Procureur une 
procuration spéciale, pallee pardevant Notaires, pour demander, en fou 
n o m , d'être exoïné, c'eft-à-dire , exeufé de comparoir. 

Cette procuration doit contenir les caufes de l 'exome, le nom de la 
v i l l e , bou rg , ou vil lage, Paroiffe, rue & maifon où en détenu l'accufé, 
ibid. art. I. 

A 
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A. cette procuration, doivent être joints , I°. le rapport d'un Médecin 

de Faculté approuvée, qui déclare la qualIté & les accidents de la maladie, 
& attelle que l'accufé ne peut fe mettre en chemin fans p é r i l de fa vie ; 
2.°. un acte de preftation de ferment, que le Médecin doit faire devant 
le Juge du lieu, pour affirmer la vérIté de fon rapport, ibid. art. 2. 

il paroît , par le procès-verbal de l 'Ordonnance, que M. le premier 
Préfident ayant obfervé qu'il y avoit bien des lieux où il n 'y avoit point 
de Médecin , M. Puffort repartit qu'on en pourroit faire venir; d'où il 
réfulte que l'efprit de l'Ordonnance a été que le rapport de fimpIes 
Chirurgiens ne devoit pas fuffire, même lorfque l'accufe fe trouvoit dans 
les lieux où il n 'y avoit pas de Médecin, & que l'accufé.en devoIt faire 
venir du lieu le plus proche , pour fe faire vifiter. Cela doit néanmoins 
dépendre des circonftances. 

Cette procuration contenant les caufes de l 'exoïne, enfemble le rapport 
& le procès-verbal de preftation de ferment du Médec in , doivent être 
communiqués , tant au Procureur du Roi, o u ' F i f c a l , qu'à la partie 
civile, s ' i l y en a, avec avenIr pour venir plaIder à l 'AudIence , ibid. 

Si l'exoïne n'eft point cont f t ée , & que les caufes foient légitimes, 
le Juge y fait droit, & ordonna en conféquence qu'il fera fur;îs à l'exé 
cution du décret , & de la procé;nre de la contumace 

Si ces caufes font légitimes, r ais que la vérité de ces caufes foit con-
tenée, le Juge en ordonne la r c a v e refpective dans un bref délai; après 
quoi il fait droit, tit. 11 . art 3, 4 & 5. 

& C T I O N I V . 
De l'lnftruction qui fe fait depuis le Décret ; des différentes 

Requêtes qui peuvent être ordonnées pendant l'Inftrution; 
& des concluions définitives. 

A R T I C L E P R E M I E R . 

ExfofItIon générale de cette Inftruction, 

LA premiere procédure , qui fe fait après le décret fignifié & exécute 
en l'interrogatoire de l'accufé, lorfqu' i l comparoît fur I'affignation pouc 
être oüi, ou qu'il a été arrité prifonnier en conféquence d'un décret de 
prife-de-corps. 

Tome I I I . D d d 
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Cet interrogatoire doit être communiqué avec les autres actes au 

Procureur du Roi, ou Fifcal,. tit. 14. art. 17. L'interrogatoire doit auffi 
être communiqué à la partie civile, 14 ibid. art. 18. 
EnfuIte, fur les conclufions du Procureur du Roi, ou Fifcal, on rend 

le Règlement à l'extraordinaire, par lequel il en ordonné que les témoins 
feront recollés en leurs dépo;ItIons, & confrontés à l'accufé. 

Lorfque l'accufé, après les affignations à quinzaine, & à huitaine, n'a 
pas comparu, on rend autffi, fur les conclufions du Procureur du Roi, 
ou Fifcal, le Réglement à l'extraordinaire, par lequel on donne défaut ; 
& on ordonne que les témoins feront recollés, & que le recollement vaudra 
confrontation. 

Ce Réglement ne fe rend pas dans les affaires légéres: dans ces affaires, 
après les affignations à quinzaine & à huitaine, lorfque l'accufé n'a pas 
comparu, l'affaire fe porte à l 'Audience, & y eft jugée définitivement. 

En exécution du Règlement à l'extraordinaire, les t é o i n s font affignés 
à la requête de la partie civile, ou publique, pour être recollés en leurs 
dépofitions, & confrontés aux acculés. 

Le Juge fait ce recollement & cette confrontation, & il peu t , durant 
le cours de l 'Inftruction, faire fubir des nterrogat oiresà l'accufé, autant 
que bon lui femble. 

Nous traiterons féparément de ces différentes procédures, auffi-bien 
que des principales efpeces de Requites qui font données pendant le 
cours de l'Inftruction, foit par le plaignant, foit par l'accufé. 

A R T I C L E I I . 

Des Interrogatoires des Accufcs. 

§. 1. 

Ce que c ' e f t que l'Interrogatoire, & quand il doit être fait ? 

L'Interrogatoire en un acte qui contient les interrogations faites par la 
. Juge à l'accufé fur les faits qui font l'ob;et de l'accufation, & les réponfes 

de l'accufé. 
Les accufés qui ont été affignés en vertu d'un décret de foit oüi, 

ou d'un décret d'a;ournement perfonnel , lorfqu'ils fe font préfentés, 
fubiffent interrogatoire au ;our & à l'heure qui leur ont été Indiqués par 
;e Juge. . 

A l'égard des accufés, contre lefquels il y a décret de prife- de -corps, 
le Juge doit, auffi-tôt qu'ils ont été conftitués prifonniers, &, au plus 

• tard , dans' les vingt-quatre heures après leur emprifonnement ; leur faire 
fubir interrogatoire, tit, 14.. art, 1. 
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La raifon de cette difpofition eft afin que , fi l'accufé en innocen t , 

& que, par fes réponfes, il faIle connoître fon innocence, il ne refte 
pas long-temps en pr i fon , & que, s ' i l en coupable, il n'ait pas le loifir 
d'Inventer des réponfes pour déguIfer la vérité. 

Au refte , l'interrogatoire ne peut jamais fe faire qu'apres le décret ,  
fi C2 n'eft dans Ie cas du flagrant délIt. Arrêt du 22 Août 1709. 

Le Juge peut ; pendant le cours de l'inftruction , réitérer l ' interro­
gatoire toutes les fois que le cas le requiert, & qu'il le Jugera à propos ,  
a i n f i que nous l'avons dé;a obfervé ci-deffus. 

il en indifpenfable de le réitérer, lorfqu'it furvient de nouveaux 
chefs d'accufation, l'accufé n'ayant point été Interrogé» fur ces chefs 
d'accufation dans le premier interrogatoire qu'il a fubi. 

Lorfqu ' i l ne furvient point de nouveaux chefs, il en à la difcrétion 
du Juge de réitérer ; ou non , l'interrogatoire pendant le cours de l'Inf-
t rudIon. 

Dans les procès où il y a eu le Réglement à l'extraordinaire, les accufés 
doivent encore fubir interrogatoire après la vifitation du procès avant 
le Jugement . 

Nous parlerons de cet interrogatoIre dans la Section fuivante. 

§ I I . 

Par qui, où , & fur aues s faits fe font les interrogatoires ? 

il réfulte de la définition que nous avons donnée de l 'interrogatoire, 
que c'eft le Juge qui doit le faire : il y doit vacquer en perfonne, à peine 
de nullité, & il en défendu, fous de grottes peines, au Juge de le laiffer 

faire par le Greffier, tit. 14. arc. 2. 
L'interrogatoire doit fe faire dans le lieu où fe rend la Juftice, ou 

dans la Chambre du Confe i l , ou de la Geole , il en défendu aux Juges 
de le faire dans leurs maifons, ibid. art. 4. La dignité du lieu imprime 
plus de refpect aux accufés , & peut fervir à tirer d'eux la vérité. 

il y a des Arrêts de Réglement, au 6e. Volume du Journal des 
Audiences, des 31 Décembre 1711 , & 20 Sptembre 1712, qui décla­
rent nuls les interrogatoires, recollements & confrontatIons faits dans 
les maifons des Juges, font défenfes aux Juges de faire ces actes dans 
leurs maifons, quelle que foit l'efpece de décret de l'accufé , même en 
cas de maladie du Juge ; & même dans Ie cas où toutes les parties y 
confentiroient par écrit. 

Dans le cas de flagrant d é l i t , le Juge peut le faire dans Ie premier 
Iieu qui fe trouve commode, ibid. art. 5. 

V d d ij 
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§. III. 

Comment fe fait l'interrogatoire, & fur quels faits l'accufé doit-il être Interrogé ? 

L'interrogatoire fe fait fecrétement ; il ne doit y avoir, au lieu où il fe fait, aucune autre perfonne que l'accufé qui en Interrogé, le Juge 
qui l 'Interroge, & le Greffier qui écrit l 'interrogatoire, tit. 14. art. 6. 

Néanmoins, fII'accufé ne fçavoit pas le François, le Juge appelleroit 
un Interprete, comme nous le verrons infrà , Sect. 6 : mais on n'admet 
l'affIflance d'aucune autre perfonne ; l'accufé, de quelque qualité qu'il 
foit, doit répondre par fa bouche, fans miniftere de confen, ibid. art. 8. 

Lorfqu ' i l y a plufieurs accufés, chacun doit être Interrogé feparément, 
& hors la préfence des autres, ibid. art. 6. 

Le Juge, avant de procéder à l 'interrogatoire, doit faire prêter fer­
ment à l'accufé de dIre vérIté, ibid. art. 7. 

il y a.dans le procès-verbal de l'Ordonnance un beau difcours du 
premier Préfident contre l'ufage de cr ferment ; il dit que ce ferment 
n'eft établi par aucune Ordonnance de nos Rois; qu'on ne voit pas qu'il 
fut en ufage chez les Romains, ni chez les Grecs ; qu'il y a apparence 
que c'eft le Tribunal de l ' Inquif i t ion qui a établi cet ufage ; qu'il en 
contre la Juftice, ou du moins contre l ' I Inanité d'obliger , par la re l i ­
gion du ferment, un accufé à faire une confeffion qu'il fçait devoir lui 
faire perdre la vie ; que ce ferment, ou en obligatoire, ou ne l ' e f t pas; 
s ' i l ne l'eft pas, comme le penfent plufieurs Dodeurs, contre le fentiment 
de Saint Thomas, exiger ce ferment, c'eft faire prendre en vain le nom 
de Dieu ; s ' i l en obligatoire, c 'eft engager infailliblement un Criminel 
à faire un par;ure ; parce qu'on ne doit pas fe flatter de trouver un C r i m i ­
nel qui foit affez touché de la Re l ig ion , pour aimer mieux perdre fa 
v ie , que de la violer. 

M M . Puffort & Talon ont reparti que l'ufage du ferment étoït très-
ancien ; qu'il étoit d'autant plus refpectable, qu'il s'étoit établI fans Loi ; 
que difpenfer les accufés du ferment, ce feroit comme reconnoître qu'ils 
peuvent ne pas dire la vérité dans leurs interrogatoires ; ce qui en une 
opinion faune & dangereufe dans la fociété ; que le Droi t naturel nous 
ordonne de conferver notre v i e , mais qu'il ne le permet, que lorfque 
nous le pouvons faire par des moyens juftes, mais non pas aux dépens 
de la vérité, & en recourant au menfonge & à l'Impofture ; que le ferment 
n'eft point inuti le , & qu'il peut fe rencontrer , même dans les Criminels, 
des confciences timorées ; que la religion du ferment peut engager à 
reconnoître la vérité; que fi ce ferment engage fouvent à des par;ures, 
il n'y engage pas moins fouvent dans les affaires civiles, dans lefquelles 
on convient néanmoins qu'on doit l'employer» 
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Le Juge , après avoir fait prêter le ferment à l'accufé, l 'interroge 

de fon n o m , furnom, âge, qualité & demeure; enfuite il l'Interroge lue 
;es faits qui font l'ob;et de l'accufation , & il dicte au Greffier chaque 
înterrogat qu'il a fait à l'accufé, & la reponfe que l'accufé y a faite. 

Le Juge peut , pour les faits fur lefquels il Juge à propos d'interroger 
l'accufé, faire ufage des Mémoires qui lui font fournis , foit par la partie 
publique, foit par la partie civile, tit. 14. art.3. 

II ne doit pas néanmoins faire ufage de ces Mémoires pour Interroge!! 
l'accufé fur des crimes qui n'ont aucun rapport à ce qui fait l'ob;et de 
l'accufation, & dont il n'y a aucuns indices au procès, à moins que 
l'accufé ne foit d'une mauvaife renommée, dé;a repris de juftice; auquel 
cas, le Juge peut, fur des Mémoires qu'on lui donne, l'Interroger fur des 
crimes étrangers au procès, & dont il n 'y a aucuns indices. 

Le Juge doit, lors de l'interrogatoire , repréfenter à l'accufé les chofes 
qui peuvent fervir à convct ion , lui demander s ' i l les reconnoît: fice font 
des papiers, le Juge doit les parapher, & les faire parapher par l'accufé, 
ou faire mention de fon refus, ibid. art. 10. 

Ce défaut de repréfentation des chofes qui ont été depofées au Greffe, 
pour fervir à conviction, n'o ère pas la nullité de l'Interrogation ; ce 
défaut peut être réparé, en fa fant cette repréfentation lors d'un autre 
interrogatoire; mais il eft indifp "nfable de la faire lors de quelqu'inter-
rogatoire, ou des confrontations autrement, ces effets ne feroient aucune 
charge contre l'accufé. 

Lorfque l'accufé, dans la aite de l 'interrogatoire, rétracte ce qu ' i l 
avoit dit au commencement on ne doit pas le raturer ; mais on doit  
dans la fuIte de l ' interrogatoire, faire mention des changements, ibid.  
art. 12. 

Lorfque l'accufé refufe de répondre, foit qu'il refufe dès le commen­
cement, foit qu'il refufe dans la fuIte d'un interrogatoire, après avoir 
dé;a répondu, le Juge le doit fommer verbalement par trois fois de ré­
pondre, &, à chacune destrois fommations verbales, lui déclarer que , 
faute par lui de répondre, fon procès lui fera fait comme à un muet 
volontaIre , & qu'il ne fera plus reçu par la fuite à répondre fur ce qui 
aura été fait en la préfence, pendant fon refus à répondre ; après quo i , le 
Juge ayant fait faire mention dans fon interrogatoire destrois fomma-
tIoIrs & déclarations, continue cet interrogatoire , & fait faire mention à 
chaque article que l'accufé n'a voulu répondre , tit. 18. art. 8. 

Cestrois fommations & déclarations fe font fur le champ, & dans la 
même féance ; mais, comme cette procédure paroiffoit trop rigoureufe à 
plufîeurs de M M . les Commiffaires, lors de la confection de l 'Ordon­
nance de 1670, on a apporté ce tempéramment, que le Juge, Iorfqu'il 
le Jugeroit à propos, pourroIt accorder un délai à l'accufé pour répondre, 
qui ne pourroIt être plus long que de vingt-quatre heures. 

Obfervez que le refus de répondre ne forme qu'un indice contre 
l'accufé, en quoI les Matières Criminelles différent des Civiles, dans 
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Iefquelles les faits, fur lefquels la partie refufe de répondre ; font tenus 
pour confeffés par elle , ibid. art. 8, 9 & 11. 

Lorfque l'accufé refufe de prêter le ferment , on lui fait a u f f i trois 
fommations, & on fait mention de fon refus. 

L'interrogatoire fini, le Juge en doit faire Iecture à l'accufé le figner 
& faire figner par l'accufé, tit. 14. art. 13, 

Lorfque l'interrogatoire fe fait en plufieurs féances, la ledure & la 
fignature doit fe faire à la fin de chaque féance, ibid. 

L'interrogatoire doit contenir une mention du ferment prêté par 
l'accufé, à peine de nullité , tit. 14. art. 7. ou mention de fon refus 
lorfqu'il a refufé de le faire, & des trois fommations qui lui ont été faites 
de le prêter. 

il doit auffi, fous les mêmes peines, être cotté & paraphé en toutes fes 
pages, & figné par le Juge & par l'accufé; & fi l'accufé ne fçait, ou n;a 
voulu f igner , il en doit être fait mention, ibid. art. 13. 

L'Ordonnance ne fait pas mention de la fignature du Greffier ; c'eft 
pourquoI l'obmiffion de fa fignature ne rend pas l'interrogatoire nuI. (*) 

il ne doit pas y avoir ni rature, ni interligne, ibid. art. 12. 
Lorfque l'accufé a refufé de répondre àur quelqu'artikcle , il doit être 

fait mention de fon refus, & des trois fommations & déclarations qui lui 
Ont été faites, tit. 18. art. 9. 

Lorfque le Juge réitère l 'interrogatoire, chaque interrogatoire doit 
être mis en cahier féparé, tit. 14. art. 1 

Pareillement, lorfqu'il y a plufieurs accufes, l'interrogatoire de chaque 
l'ccufé doit être en cahier féparé, 

Des Décclinatoires, 

C ' e f t lors du premier interrogatoire que l'accufé doit propofer fort 
déclinatoire, s ' i l en a à propofer: s ' i l a répondu au premier interroga­
toire, fans propofer de déclinatoire, il a , en répondant, reconnu la 
Jurifdiction du Juge, & il n'eft plus recevable à demander fon renvoi. (**) 

(*) L'art. 4 de l'Edit du mois de Juillet 1773, portant Règlement pour I'inftruction des 
contumaces, en;oInt a tous Juges de donner connoiffance aux accufés, lors du premier 
interrogatoire, de ce qui en prefcrit par les trois précédents articles du même Edit 
pour l 'é lect io de domicile, & d'en faire mention dans cet interrogatoire, ce qui 
s'obferve en faifant élire domicile aux accufés, lors de leur premier interrogatoire. 

( * * ) Lacombe, en fes Matières Criminelles, part. 2. chap. 1. N°. 13, prétend au 
contraire qu'eu fuivanttes termes , dans lefquels eft conçu l'art. ; du tit. 1 de l'Ordon 
nance de 1670, on doit décider qu'un accufé peut demander fon renvoi, tant que 
lecture ne lui a pas été fane de la dépofition à un émoin. 
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Le déclinatoire eft une exception ; par laquelle l'accufé décline la 

Jurifdiction du Juge de qui en émané le décret rendu contre lui, & de­
mande à être renvoyé devant certain Juge, qu'il prétend être Ion Juge, 

L'accufé doit comparoir en perfonne devant le Juge qui Ta décrété, 
pour propofer fon déclinatoire. Ordonnance du mois de Mars 1549, art. 10. 

Lorfqu'II l'a propofé, il n'eft point obligé de répondre , jufqu'à ce 
qu'il y ait été ftatué. 

Ce n'eft point au Juge d'inftruction qu'il appartient d'y ftatuer -, il doit 
feulement dreller procès-verbal du déclinatoire qui lui a été propofé; 
&, fur la communication faite, tant à la partie publique , qu'à la partie 
civile; & les réponfes que l'une & l'autre y auront données, l 'Incident 
doit être;ugé par Ie Siege affemblé. Ain fi jugé par Arrêt du 2; Août: 
1663, rendu entre les Officiers du Préfidial d'AngouIéme, rapporte 
au Journal des Audiences, Tom. 2, & cité par M. Jouffe en fes Notes 
fur l' art. 8 du tit. 14 de l' Ordonnance Criminelle. 

Si l'accufé eft débouté du renvo i , quoIqu' i l foit appenant de la Sen-
tence qui l'en déboute , le Juge peut l'obliger de répondre , fauf à lui à 

faire les proteftations & les ?' ferves de fon appel ; & s ' i l refufe de ré­
pondre , le Juge procéde cont e lui, comme contre un muet volontaire,  
th. 16. art. 2. 

Par la même raifon , s ' i l n'eft écrété que de foit oüi, ou d'a;ournement 
perfonne , & qu'après avoir étê débouté du renvoi , il ne comparoiffe 
pas, le Juge, nonobftant l'ap el de la sentence qui l'a débouté du ren-
y o I , peut donner défaut car-re lui, & inftruire la contumace. 

A R T I C L E I I I . 

Du Réglement à l'extraordinaire. 

§. 1. 

Ce que c'eft, & four quels délits a-t-il lieu ? 

Le Réglement à l'extraordinaire eft un Jugement qui ordonne que 
les témoins oüis, & à oüir, feront recollés en leurs dépofitions, & con­
frontés aux accufés , tit. 15. art. 1. 

Lorfqu ' i I en rendu contre un contumax , le Jugement porte que les 
témoins feront recollés, & que le recollement vaudra confrontation. 

Lorfqu ' i l y a plufieurs accufés , on ajoute que les accufés, s ' i l en 
befoin , feront confrontés les uns aux autres. 

Le Règlement à l'extraordinaire en ainfiappelle ; parce que c'eft 
depuIs ce Règlement, & en conféquence de ce Règlement, que fe fait 
la Procédure Criminelle extraordinaire, :c'eft-à-dire, celle qui n'a pas 
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lieu pour les délits légers & ordinaires, mais pour les crimes graves, 
qui peuvent mériter quelques peines afflictive , ou Infamantes. 

Delà il fuit que les Juges ne doivent point rendre ce Réglement à 
l'extraordinaire pour les délits légers, & qu'ils doivent les Juger fans 
cette procédure. 

mais, dans les délIts qui peuvent mériter une peine affIictive, ou 
Infamante, ce Réglement à l'extraordinaire en indifpenfable, les peines 
ne pouvant être prononcées fur les dépofitions des témoins , fi elles 
n'ont été confirmées par le recollement & la confrontation. 

§. I I . 

Quand ; & comment ce Réglement eft-il rendu ? 

Ce Réglement ne peut être rendu qu'après que l'accufé a été Interrogé 
fur tous les faits fur lefquels ce même Réglement fera rendu : c'eft pour­
quoi fi, depuis le premIer interrogatoire . il en furvenu de nouveaux 
chefs d'accufation, le Juge doit faire fubir Ian nouvel interrogatoire, avant 
de rendre le Réglement. Arrêt du 25 Fevrier 1718. 

Ce Réglement fe rend fur les concluions de la partie publique ; il 
n ' e f t pas néanmoins néceffaire qu'elle aft conclu à ce Réglement, il fuffit 
q u e , fur la communication qui lui a eu" faite du procès , depuis l ' inter­
rogatoire de l'accufé, enfembIe de cet ,interrogatoire, ou depuis l ' i n f -
t rud ion de la contumace, lorfque l'accufé en contumax, le Procurent 
du Roi, ou Fifcal, ait donné des conclufions , telles qu'elles foient , & 
fuivant ce qu'il aura jugé à propos, pour que les Juges puiffent rendre 
le Réglement à l'extraordinaire. 

Le Juge d'Inftruction ne peut pas feul rendre ce Réglement, il doit être 
rendu par le Siege affemblé. Arrêt du 26 Août 1733, rapporté dans le 
Code de Louis XV, Tom. 4. pag. 4 7 1 . 

$ . 1 1 1 . 

A l'égard de quels crimes, & de quels Accufés ce Réglement 
a-t-il effet ? 

Le Réglement à l'extraordinaire tient lieu de litis-contenation en 
matière criminelle : la litis-contenation ne pouvant fe faire que fur les 
inftances déjà nées, & entre les parties actuellement plaidantes, il s'enfuit 
que le Réglement à l'extraordinaire ne peut concerner que les accufa-
tions déjà formées, & les accufés déjà décrétés, lorfque ce Réglement 
a été r e n d u 

C'en pourquoi , fi I depuis le Réglement rendu à l 'extraordinaire, le 
Procureur du Roi, ou Fifcal, donne une addition de plainte contre 

I'accufé; 
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l'accufé, pour un crime qui n'étoit point contenu dans la plainte fur 
laquelle en Intervenu le Réglement a l'extraordinaire, il faudra, après 
que les témoins auront été entendus fur cette addition de plainte , & 
l'accufé Interrogé fur le nouveau chef d'accufation, rendre, fur les. con­
clufions du Procureur du Roi, ou FifcaI, un nouveau Réglement à l'ex­
traordinaire fur cette addition de plainte. 

Pareillement, fi, depuis le Réglement à l'extraordinaire, le Juge rend 
des décrets contre des complices de I'accufé , quoique pour le même fait 
pour, lequel a été rendu le Réglement à l'extraordinaire, il faudra rendre 
un nouveau. Réglement à l'extraordinaire , qui ordonne que les témoins 
oüis, & à oüir, feront recollés ,s'ils ne l'ont déjà été, & confrontés à ces 
nouveaux accufés. 

A R T I C L E I V , 

Du Recollement àet Témoins, 

Le Recollement en la perfection, & comme la dernière main que le 
témoin met à la dépofition qu'il a faite , par fa perfiftance , ou par les; 
changements qu'il y fait , après qu'on lui en a donné lecture. 

;. I . 

Quels Témoins doivent être recollés ! 

Les témoins , de quelque qualIté & dignité qu'ils foient, doivent être 
recollés, leurs dépofitions ne pouvant, fans cela, faire foi contre les 
accufés. 

Laraifon en que , de quelque qualité & dignité que foit un témoin, il 
n'eft point infaillible ; c'eft pourquoi le Juge doit le recoller, pour s'afiIIrer 
s'il ne s'eft point trompé dans, quelques circonftances de fa dépofition. 

La dignité du Juge qui a reçu la dépofition, n'empêche point non plus 
que le témoin ne doive être recollé ; car , quelqu'exact que le Juge ait 
pu être à recevoir fa dépofition, il n'a pu empêcher que le témoin n'ait 
pu fe tromper. 

C ' e f t pourquoi, l'Ordonnance, tit. 15. art. 4, porte, que les témoins 
feront recollés , quoiqu'ils aient été entendus par un Confeiller de Cour 
Souveraine, 

Les témoins ne font pas non plus difpenfés du recollement, parce que 
c'eft le même Juge qui les a entendus, qui fait le recollement, ibid. 

Le Juge d'Inftruction n'eft pas obligé de recoller tous les témoins qui 
ont été entendus; il peut obmettre le recollement des témoins, dont la 
dépofition eft inutile au procès, lorfqu'il n'a aucun fujet d'erpérer que le 

Tome I I I . E e e 
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témoin ait quelque chofe à ajouter, lors du recollement, qui puiffe 
fervir à faire preuve. C'eft dans ce fens qu'on doit entendre la reftriction, 
f i befoin en, que renferme l 'art . I . du t i t . 16. 

On ne laiffe pas néanmoins fouvent de recoller des témoins, quoiqu'ils 
aient dit par leurs dépofitions ne rien fçavoir , parce qu'il fe peut faire 
qu'ils difent quelque chofe , lors du recollement, qui leur auroit échapné , 
ou qu'ils n'auroient pas voulu dire lors de leur dépofition. 

Lorfqu 'un accufé , par fes réponfes aux interrogatoires, a chargé quel­
qu'un de fes complices, comme', en ce cas, cet interrogatoire équipolle 
à une dépofition, il doit y être recollé. 

§. 1 1 . 

Quand le Recollement doit-il être fait ? 

Régulièrement le recollement ne peut être fait qu'après le Réglement 
à l'extraordinaire qui l'ordonne , Ordonnance de 1670 tit. 15. art. 3. 

Cette regle néanmoins foufifre exception dans le cas d'une urgente né-
ceffité : c'eft pourquoi l'Ordonnance permet de recoller les témoins r 

même avant aucun Jugement qui Tait ordonne, lorfque les témoins font 
fort âgés, malactes, valétudinaires , prêt;; à faire voyage, & généralement 
dans tous les cas d'une urgente néceffité, ibid. 

Dans le crime de duel , les témoins doivent être recollés dans les 
vingt-quatre heures , & le plutôt qu'il fe pourra , après qu'ils ont été en­
tendus , fans qu'il y ait aucun Jugement qui l'ordonne , Ed'u du mois 
d' Août 1679 , portant Réglement pour les duels , art. 26, ce qui a été ainfî 
ordonné pour éviter que , pendant l'inftruction d'une contumace , on 
ne fe ferve de moyens pour écarter les témoins, & détourner les preuves 
du duel. 

Lorfque le Réglement à l'extraordinaire ordonne le recollement des 
témoins, fans a;outer ces termes, oüis & à oüir, plufieurs penfent qu'il 
faut un nouveau Jugement qui ordonne le recollement des témoins en­
tendus depuis le Réglement pour les recoller , & que parenlement,  
lorfque le Réglement ne parle que des témoins, & non des accufes , il 
faut un nouveau Jugement qui ordonne le recollement des accufés, à 
leurs interrogatoire. On cite même un Arrêt du 28 Mai 1696, qui l'a ainfi 

jugé contre le Juge du Comté de Lyon. 
Lorfqu'un témoin en entendu depuis le Réglement à l 'extraordinaire, 

on a demandé s ' i l falloit laiffer un intervalle de quelques ;ours entre le 
recollement & la dépofition ? ;e penfe que, n 'y ayant aucune Loi qui 
requiert cet intervalle, le recollement qui feroit fait en ce cas le même 
p u r que la dépofition, feroit valable. Boniface, Tom. 1. Liv. 1. tit. 27. 
N°. 4, rapporte un Arrêt du Parlement de Provence, du 24, Mai 1653, 
qui l'a Juge ainfi. 
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§. I I I . 
De l' Affignation des Témoins pour le Recollement, & comment 

Ils peuvent y être contraints. 

Les témoins font affignés à la requête de la partie publique, lorfqu'elle 
en feule , pour être recollés en leurs dépofitions, & confrontés , fi befoin 
en, aux accufés. 

Lorfqu ' I I y a une partie civile, l'affignation fe donne à la requête de 
cette partie ; & fi elle négligeoit de le faire , le Juge, fur la réquifition 
du Procureur du Roi, ou Fifcal, peut ordonner que, faute par la partie 
civile d'affigner les témoins, dans un certain temps qu'il lui preferira, ils, 
feront affignés par le Procureur du Roi , ou Fifcal , & que la partie 
civile fera contraInte de configner la fortune qu'il arbitrera pour les frais 
des affignations. Ces affignations font données à deux f i n s , pour le recol­
lement , & pour la confrontation, fi befoin en. 

A l'égard du délai qui doit être donné aux témoins par ces affignations, 
il doit le régler fuivant la diftance des lieux , la qualité des perfonnes, 
& la matière, tit. 15.art. 1. Voyez ce que nous avons dit ci-deffus, sect. 2. 
art. 5. §. 2. 

Les témoins font contraints à comparoir fur cette affignation , par 
amende , pour le premier défaut, &, en cas de contumace, par em-
prifonnement de leur perfonne ; tit. I ; . art. 2. Voyez ce que nous avons 
dit fur les Informations, loco citato. 

il relle une queftion, de fçavoir il l'affignation en néceffaire, lorfque 
Ie témoin fe préfente de lui-même pour le recollement & la confron­
tatIon ? 

On pourroit peut-être dire qu'elle n'eft pas en ce cas l'affignation, 
l 'Ordonnance n'exigeant point que le témoin faffe apparoir de l'affigna­
tion qui lui a été donnée, comme elle l'exige pour l'informatIon. La 

raifon de différence eft en effet fenfible -, l 'Ordonnance, à l'égard des 
Informations, a voulu éviter que des témoins fufcités par l'accufé , ou fa 
famil le , ne vinffent fe préfenter d'eux-mêmes, pour dépofe r ,& le dé­
charger. mais on n'a pas cela à craindre à l'égard du recollement, parce 
qu'il n'y a que ceux qu'on a déjà;ugé à propos d'entendre, qui peuvent 
être recollés. 

L'affignation ne peut donc être néceffaire à leur égard , que pour les 
obliger à comparoir ; d'où il femble fuivre qu'on peut s'en paffer, lorf-
qu'iIs comparoiffent d'eux-mêmes ; ce que ;e ne voudrois pas néanmoins 
affurer. 

E e e ij 
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§. I V . 

Comment, & oû fe fait le Recollement ; & de fa Forme. 

Lorfque le témoin comparoît devant le Juge ; pour être recollé en fa 
dépofition, le Juge doit obferver ce qui fuit. 

1°. il doit prendre le ferment du témoin, qu'il dira vérité. 
2°. il doit lui faire faire lecture de fa dépofition. 
3°. il doit l'interpeller de déclarer s ' i l veut y ajouter, ou diminuer,  

& s ' i l y perfifte. « 
4° II doit faire mention , dans l'acte de recollement, de toutes ces 

chofes, enfemble de ce que le témoin aura dit, de ce qu'il aura a;outé, 
ou diminué. 

5°. il doit lui faire lecture de l'acte de recollement, & faire mention 
de cette lecture. 

6°. II doit le parapher, & figner dans tontes les pages, le faire pareille-
ment parapher & figner par le témoin dans toutes les pages, ou faire 
mention de fon refus, tit. 15. art. 5. 

Chaque témoin doit être recollé féparément, ibid. & fecrettement, 
comme il en ordonné pour l 'information. 

Les recollements doivent être mis dans un cahier féparé des autres 
procédures, ibid. art. 7. 

Ces actes doivent fe faire en la Chambre du Confei l , ou de la Géole. 
Voyez à cet égard ce que nous avons dit ci-deffus fur les interrogatoires-, 
& l 'art . 17 du Réglement de 1665, rapporté au Journal des Audiences 

Cette décifion néanmoins n'a lieu, que lorfque le Juge procede au 
recollement des témoins dans le lieu où en établi le Siege de fa jurif-
diction ; car, en ce cas, il lui en défendu d'y procéder dans fa maifon, 
&, à plus forte raifon, dans aucune autre maifon. particuliere. 

mais lorfqu'il y procede hors de ce lieu , il y peut procéder dans 
l 'Hôtellerie où il eft logé. A i n f i jugé par Arrêt du12 Mars 1712. 

S. V. 

De l'effet du Recollement. 

L'effet du recollement en de mettre la dernière main à la depofition 
du témoin , de manière qu'il ne lui foit plus permis de la rétracter. 

C'eft pourquoi, l'Ordonnance veut que les témoins qui, depuis fe 
recollement , fe rétracteroient dans quelques circonftances effenteeIles , 
foient pourfuivis, & punis comme faux témoins, th. l5. art. 21. 

En conféquence , fi un témoin, lors de la confrontation , fe rétractoit 
dans quelque circonftance effentielle, le Juge peut le faire arrêter , & 
lui faire fon procès comme faux témoin. 
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II fuit encore de ce principe q u e , Iorfqu'un témoin a été une fois 

recollé , f o n recollement ne doit point être réitéré, quoiqu ' i l ait été fait 
pendant l'abfence de l'accufé ; c'eft-à-dire, avant que l'accufé ait été 
arrêté, & même avant qu'il fût connu, n'étant encore que défigné En 
effet le recollement, comme la dépofition, ne fe faifant point en pré-
fence de l'accufé , il en Indifférent que l'accufé ait été arrêté, ou ne l'ait 
pas été, Iorfqu'il Ta fait. 

il en en de même, quoique le procès ait été inftruit en différent temps , 
ou même par différents Juges ; le recollement, une fois valablement fait 
ne fe réitère pas, tit. 15. art. 6. 

II en en encore de même , quoIqu'i l y ait plufieurs accufés putà,  
quoique, lors du recollement du témoin, il n'y eût encore qu'un acculé 
& que , dans la fuite, on ait donné des décrets contre d'autres complice. 
du même crime, on ne réitérera pas pour cela le recollement du temoin 

A R T I C L E V .  

De la Confrontation. 

§. I . 

Ce que c'eft, & de fa néceffîtè. 
• 

La confrontation en un acte par lequel le témoin en repréfenté à l'accu­
fé , pour que l'accufé fourniffe contre lui fes reproches, s ' i l en a , & pour 
que le témoin reconnoiffe l 'accufé, & lui foutienne la vérité de là 
dépofition. 

La dépofition d'un témoin ne peut faire aucune charge contre l'accufé, 
qu'il ne lui ait été confronté. 

Cette regle fouffre exception à l'égard de ceux qui font condamnés 
par contumace ; car le Réglement à l 'extraordinaire, qui en rendu contre 
eux , porte que le recollement vaudra confrontation. 

il en en de même de ceux qui fe font évadés des prifons. 
Cette exception ceffe d'avoir lieu, lorfqu'ils fe repréfentent; car,en 

ce cas, les témoins doivent leur être confrontés , & ne peuvent faire 
charge contr 'eux, qu'ils ne Payent été. 

Néanmoins, files témoins , après avoir été recollés, étoient décédés 
pendant la contumace, c'eft-à-dire, depuis l'échéance de la dernière 
affignation à huitaine, & avant que l'accufé fe foit repréfenté , les dépo­
­­tions de ces témoins morts pendant ce temps intermédiaire , ne laifferont 
pas de fubfifter, quoiqu'ils ne puiffent plus lui être confrontes , & il fuffira 
en ce cas de faire une confrontation littérale. ( Nous traiterons ci-après 
de cette efpece de confrontation, ) 
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II en en de même, lorfque les témoins ne peuvent pas être confrontés 

à l'accufé, qui ne s'en préfenté que depuis la contumace , dans le cag 
où il en furvenu quelqu'empêchement qui empêche qu'ils ne puIffent 
l'êtue, comme une longue abfence du témoin , fon banniffement , fa 

condamnation aux galeres, & quelqu'autre empêchement, tit. 17. art, 22. 
Ces difpofitions de l'Ordonnance font fondées fur ce que les témoins 

ayant pu être confrontes à l'accufé, s ' i l fe fût repré&nte, c'eft par la con­
tumace de l'accufé, c'eft par fon fait que la confrontation ne peut fe faire. 
Or , l'accufé n'eft pas recevable à oppofer le défaut de confrontation, 
lorfque c'eft par fon fait qu'elle n'a pu fe faire, , fuivant cette règle de 
D r o i t : In omnibus caufIs, pro facto id accipitur id, in quo per alium mora 
fit quominus fiat, L. 139. ff. de Reg. Jur. 

§. ii.. 

Quels Témoins doivent'être confrontes? 

On doit confronter à l'accufé, non-feulement tes témoins qui ont 
dépofé formellement que l'accufé a commis le crime dont il en accufé , 
mais même ceux qui ont dépofé de quelque chofe faite , ou dite par 
l'accufé, qui pe;It l 'en faire foupçonner. 

On doit même confronter à l'accufé les témoins qui n'ont point parlé 
en aucune manIère de l'accufé, mais dont les dépofitions font néceffaires 
pour conftater le corps du dél i t ; car les témoins ne pouvant faire aucune 
charge au procès,s'ils n'ont été confrontés à l'accufé, il arriveroIt que, 

s'ils n'étoient pas confrontés, ce corps de délit ne fe trouveroit pas prouvé, 
Lorfqu'un aceufé , dans fes réponfes à fes interrogatoires , a chargé 

d'autres accufés, il doit auffi, après avoir été recollé aux interrogatoires, 
être confronté aux autres accufés qu'il a chargé. 

Cette confrontation d'un accufé à d'autres accufés , s'appelle affrontation, 
ou accarement. 

§. I I I . 

Quand peut fe. faire la Confrontation ? & par qui doit-elle être 
ordonnée ? 

Quoique le recollement, en certains cas particuliers , puIfle fe faire 
avant le Réglement à l'extraordinaire qui l 'ordonne, il n'eft en pas de 
même de la confrontation ; elle ne peut jamais fe faire avant qu'elle ait 
été ordonnée. 

Le Réglement à l'extraordinaire porte ordinairement que les témoins 
oüis, & à'oüir , feront recollés & confrontés , même les accufés , s'il 

en befoin, recolles & confrontés les uns aux autres. 



Section quatrieme. 407 
mais fi ce Réglement ne parloit point des témoins à oüir, nI des accufés, 

il faudroit un nouveau Jugement pour ordonner leur recollement & con­
frontatIon : c'eft le Siège affemblé qui doit donner ces Jugements. 

Obfervez au f i l qu'on ne doit point procéder à la confrontation des 
témoins, que l'accufé n'ait été Interrogé fur tous les chefs contenus aux 
charges & informations, & que les pieces & autres effets fervants à con­
viction , ne lui ayent été repréfentés lors de fes interrogatoires. Arrêt du 
24 Mai 1712. 

§. I V . 

Des Affignations pour la Confrontation. 

Les témoins font affignés pour la confrontation parla même affignation , 
par laquelle Ils font affignés pour le recollement, & Ils peuvent être 
contraints à comparoir, pour la confrontation comme pour le recollement. 

Lorfque l'accule en prifonnier, il n'eft pas befoin de l'affigner pour la 
confrontation -, le Juge le mande, lorfqu;iI veut lui confronter les témoins. 

Si l'accufé s'étoit évadé des prifons depuis fon interrogatoire , il ne 
ferait pas néceffaire de l 'ajourner, ni de le proclamer à cri public : fur 
le fimpIe procès-verbal de Ion évafion, on peut ordonner que les témoins 
oüis, & à ouir, feront recollés, & que le recollement vaudra confronta­
t i o n , tit. 17. art. 24. 

Lorfque l'accufé en en état d'a;ournement perfonnel , ou de foit oüi, 
il doit être affigné à comparoir aux lieu , j o u r & heure indiqués par l 'Or ­
donnance du Juge d'inftruction pour la confrontation. Cette affignati+on 
peut lui être donnée au domicile qu'il a élu par fon interrogatoire. 

il doit, fur cette affignation , comparoir , ou propofer un exoïne, 
lorfqu' i l a quelqu' empêchement légitime ; & il faut, à cet égard , obferver 
ce qui s'obferve , lorfqu'un accufe eft affigné pour fubir interrogatoire. 
Voyez. ce que nous avons dit ci-deffus. 

Si l'accufé ne comparoît pas, & ne propofe point d'exoïne , le Juge 
d' infruction donne défaut contre lui; il doit en ce cas convertir le dé­
cret, & faire la procédure de la contumace , qu'on fait contre un accufe 
qui ne comparoît pas fur un décret décerné contre lui , & qui a été 
expliquée suprà. 

II femble réfulter des art. 10 & 11du tit. 17 , que cette procédure 
ne doit point fe faire , & qu'il fuffit en ce cas d'affigner l'accufé , qui 
n'eft pas comparu, par une proclamation à la porte de l ' A u d i t o i r e , & 
d'y afficher le procès-verbal de proclamation ; après q u o i , on peut or­
donner q u e , faute par l'accufé d'avoir comparu pour la confrontation  
le recollement vaudra confrontation. Ceft ce qui en ordonné par l' art. 10,  
à l'égard de ceux qui ont pour prifon la fuite du Confen, ou le lieu de 
la jurifdiction où s'inftruit le procès, ou les chemins de celle,où il a été 
renvoyé. il paroît par le procès-verbal fur cet article, que M. Talon en 
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tire cette maxime générale, que les contumaces de pré;ence font abolies ,  
c'eft-à-dire, qu'on ne doit pas Inftruire Ia contumace contre ceux qui, 
ayant exécute leur décret, & comparus pour fubir interrogatoire , font 
enfuite défaut fur les autres affignations qui leur feroient données dans le 
cours de l'inftction ; néanmoins il faut décider qu'on doit convertir le 
décret, & Inftruire la contumace. La Cour l'a obfervé dans le procès 
criminel contre le Chapitre d'Orléans, à l'égard du Sous-Chantre Huard, 
qui, après avoir fubi interrogatoire, fit défaut pour la confrontation : la 
Cour convertit le décret, & lIt inftruire la contumace. il y a des Arrêts 
du 8 Juin 1711, & du 8 Août 1712 , rapportés au 6e. & 7e. Tome du 
Journal des Audiences , qui ont;ugé q u ' i l falloit en ce cas convertir le 
décret , & Inftruire la contumace. (*) 

Lorfque l'accufé a été originairement décrété de prife-de-corps, quoi­
qu'il ait été depuis remis en état d'a;ournement perfonnel , ou même 
de foit oüi , il doit, fur l'affignation qui lui en donnée pour la confron­
tat ion, fe rendre prifonnier, & refter en prifon pendant le temps de la 
confrontation, dont il doit être fait mention dans la procédure , à moins 
que les Cours, fur l'appel du décret ; n'eft euffent ordonné autrement, 
tit I 5 . art, 12. 

$. v. 
Ou la ConfrontatIon doit-elle fe faire ? 

La confrontation, comme l'interrogatoire, & le recollement, doit fe 
faire dans le lieu où fe rend la Juftice, ou dans la Chambre du Confen, 

ou dans celle de la Géole. Voyez ce que nous avons dit fur les interro­
gatoires. 

Lorfque la maladie , ou la blefïure d'un témoin empêche qu'il ne 
puiffe être tranfporté, le Juge peut faire mener , fous bonne garde , 
l'accufé au lieu où en le témoin, & y faire la confrontation en vertu de 
fon Ordonnance, après avoir fait conflater l'empêchement par le rapport 
des Médecins, ou Chirurgiens. C'en ce qui refaite d'un Arrêt du 12 
Mars 1712, rapporté au Journal des Audiences , Tom, 6. 

( * ) Ceci peut d'autant moins fouffrir aujourd'hui de difficulté, que, car l'art, 9 du 
nouvel Edit de 1773, concernant les Contumaces, que nous avons déjà cité, il en 
porté que fil'accufé, décrété d'affigué pour être oüi, après avoir comparu fur ledit 
décret , & fubi interrogatoire, ne comparoît pas pour les recollements & confron-
tatIons,& autres inftructions , il fera, fur les concluions de la partie publique, décrété 
de prife-de-corps, fans obferver le décret intermédiaire d'ajournement perfonnel ; & 
ce, fur le certificat du Greffier de la Jurifdiction , que l'accufé ne s'eft pas préfenté, 
lequel certificat fera joint au procès, 

§. v I . 
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$. V I . 

Comment fe fait la Confrontation ? & fa Forme. 

1° Le Juge fait paroître le témoin & l'accufé, l 'un devant l ' au t re , 
tit, 15. art, 14. 

2 ° . II leur fait à l 'un & à l'autre , & en préfence l 'un de l'autre , prêter 
le ferment de dire vérité, ibid. 

3°, II les interpelle de déclarers'ils fe connoiffent , ibid. 
4° il fait faire lecture à l'accufé des premiers artIcles de la dépofition 

du témoin, contenant fon nom , furnom, âge , qualité & demeure , la 
connoiffance qu'il aura dit avoir des parties , & s ' i l eft leur parent, ou 
alIié, ferviteur, ou domeftique , ibid, art. 14. 

Lorfqu'un accufé en confronté à fon co-accufé , comme fon interro-
gatoIre , qui fert. de dépofition contre l'accufé à gui on le confronte, ne 
contient, dans les premiers articles , que fon n o m , furnom , âge , qualité 
& demeure, & rIen de plus, il en d'ufage, lors de la confrontation, & 
avant le furplus de l'interrogatoire, d'Interpeller l'accufé , q u i fert de té-
moin , de déclarer s ' i l connoît les parties, s ' i l en leur parent , allié , 
ferviteur, ou domeftique. mais fi on l'avoit obmis, feroit-ce une nullIté? 
;e ne le penfe pas. 

5°. Le Juge fomme enfuite l'accufé de fournir fur le champ fes repro­
ches, s ' i l en a quelqu'un à fournir contre le témoin, & il l'avertit qu'il 
n 'y fera plus reçu ; après avoir entendu la lecture de la dépofition , ibid. 
art. 16. 

Si l'accufé fournit quelque reproche, le Juge doit s'enquérIr du témoin 
de la vérité du reproche , & faire écrire ce,que l'accufé & le témoin 
auront dit à ce fu;et, ibid. art. 17. 

Quelques foient les reproches , cela n'empêche pas le Juge de procé­
der à la confrontation , après qu'il a fait écrire tout ce qui a été dit de 
part & d'autre fur les reproches , fauf au Siege affemblé, lors de la v i f i -
tation du procès, à avoir égard, ou non , aux reproches. 

Si l'accufé n'a point de reproches à fournir, le Juge en fait mention. 
La regle, que l'accufé n'eft plus reçu à fournir des reproches après qu'il 

a eu lecture de la dépofition, fouffre exception à l'égard de ceux dont il a la preuve par écr i t , ibid. art 2°; Iefquels il peut propofer en tout état 
de caufe, par une Requête qui doit être fignifiée à la partie civile , & 
communiquée à la partie publique. 

6°. Après que l'accufé a fourni fes reproches, ou déclaré qu'il n'en a 
point à fournir, le Juge fait faire lecture à l'accufé, & au témoin , de la 
dépofition & du recollement, & les Interpelle de déclarer s'ils contien­
nent vérité ; enfuite il Interpelle le témoin de déclarer fi l'accufé préfent 
en celui dont il a entendu parler dans fes dépofition & recollement ,  
& fait écrire ce qui en dit par l 'un & par l'autre , ibid, art. 28. 

Tome I I I . F f f 
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Si l'accufé remarque dans la dépofition , dont lui a été fait lecture, 

quelque contrariété, ou quelque chofe qui puiffe tendre à juftifier foa 
Innocence, il peut requérirr le Juge de faire au témoin telles.interpena­
tions qu'il croira pouvoir fervir à la défenfe : le Juge doit faire ces inter­
penations, & faire écrire ce qui aura été dit de part & d'autre, ibid. art. 22. 

7 ° . S ' i l y a quelques pieces de conviction au procès, qui doivent êue 
reconnues par le témoin, & par l'accufé, le Juge les leur repréfente, les 
Interpelle de déclarer s'ils les reconnoiffent, & fait écrire tout ce qui en 
dit de part & d'autre à cet égard. 

On drelle un acte, qui doit faire mention de l'obfervation de toutes 
les formlités ci-délais rapportées, & de tout ce quia été dit-, tant par 
l'accufé , que par le témoin : on en fait lecture au témoin, & à l'accule. 

L'Ordonnance ne s'explIque pas à la vérité formellement fur cette 
lecture de la confrontation; mais c'eft une formalIté commune à tous» 
les actes, & ce que l'Ordonnance a prefcrit à cet égard pour l'Information , 
peut s'étendre à la confrontation. 

Enf in , cet aéle doit être f i g n é , & paraphé dans toutes les pages, non-
feulement par le Juge, mais encore par l'accufé & par le témoin, finon 
il doit être fait mention de la caufe de leur relus, c'eft-à-dIre , qu'ils ont 
déclaré ne fcavoir, ou ne vouloir figner, ibid, art. 13. Ce qui en dit au 
TItre des Informations, fur la défenfe des interlignes ,& l'approbation de* 
ratures & renvois, peut s'étendre aux confrontations & recollements. 

Les confrontations doivent être écrites dans un cahier féparé de celui 
qui contient l ' information, & de celui qui contient le recollement ; & 
lorfqu'il y a plufieurs accufés, les confrontations faites à chaque accufé 
font mifes en cahier féparé, ibid. 

Dans les confrontations des accufés, les uns aux au t res , i l faut obferver 
les mêmes formlités qu'entre les témoins & l'accufé, ibid. art. 2; : mais ,  
comme la dépofition de chaque accufé ne confifte que dans les interro­
gatoires qu'ils ont fubis, le Juge doit dater ces interrogatoires dans les. 
recollements & confrontations des accufés les uns aux autres ; & c'eft ce 
qui a été en;oInt au Lieutenant Criminel du Siege Royal de Cevray. 
par Arrêt de la Tournel le , du 31 Décembre 1711 , rapporté au 6e. Tom 
du Journal des Audiences 

Pareillement, on doit Interpeller chaque accufé de déclarer fi c'eft de 
l'accufé préfent, dont il a entendu parler par fes interrogatoire & recolle­
m e n t , a inf iqu ' i l a été;ugé contre le Lieutenant, & autres Officiers du 
Bailliage d'Anguien , par Arrêt du 9 Mai 1712, rapporté au même 
Volume du Journal des Audiences. 

La confrontation étant c lofe , on ne peut en faire une nouvelle des. 
mêmes témoins, & du même accufé. Voyez le Réglement du 9 Juillet 
1716, pour les confrontations, ibid. 
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$• V I I . 

Des ConfrontatIons lIttérales, 

Lorfque le témoin en m o r t , ou s'en abfenté pendant la contumace 
de l'accufé, à défaut de la confrontation perfonnelIe de ce témoin, qui 
ne peut plus fe faire à l'accufé depuis arrêté prifonnier, on lui fait une 
confrontation lIttérale , c'eft-à-dire, que le Juge fait venIr l'accufé , lui 
fait prêter ferment, lui fait faire lecture des premiers articles de la dépo-
fition du témoin , le fomme de fournir fes reproches. • 

Obfervez néanmoins que les Juges, en ce cas, n'ont égard qu'à ceux 
qui font juftifIés par pieces, tit. 17. art. 22. 

Enfuite il lui fait faire lecture de la dépofition & recollement du témoin, 
l'Interpelle de déclarer ce qu'il a à dire contre ce témoin, & fait dreffer 
de tout ceci un acte , en la même forme que les autres confrontations. 

L'Ordonnance nous fait remarquer deux chofes enèntIelles à l'égard 
de cette confrontation littérale : la premiere, c'eft qu'elle ne peut avoir 
lieu, lorfque le témoin en décédé avant le recollement, à moins que 
fa dépofition ne foit à la décharge de l'accufé, ibid. art. 21 ; ce qui fait 
connoître toute l'Importance du recollement. 

La féconde, en que file témoin, qui a été recollé pendant la contu­
mace, vient à décéder naturellement, ou civilement, depuis le recolle­
ment, fa dépofition fubfifte, & l a confrontation lIttérale en doit être faite 
à l'accufé, dans la même forme que fil'accufé étoit préfent. 

A R T I C L E V . 

Des dIfférentes Requêtes des Parties, & des Concluons définitives 
du Procureur du Roi, ou Fifcal. 

§. I . 

Des Requêtes afIn de Provifion ; & des sentences de Provifion. 

La partie civile, qui fe plaint d'excès commis en fa perfonne, ou en 
celle de fa femme,de fes enfants, &c . peut , pendant le cours de l'inf-
truction, demander que l'accufé foit, par provif ion, condamné à lui payer 
une fomme pour fes aliments & médicaments. 

Pour l 'obtenir , après l'information décrétée, ce plaignant doit préfenter 
fa Requête au Juge, à laquelle il attache le rapport des Médecins & Chi-
rureIens qui Pont vifité. 
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Le Juge, fur ce rapport , peut feul , fans conclufions de la partie 
publique, adjuger, par forme de provifion , au plaignant, telle fomme 
de deniers qu'il Jugera à propos, au payement de laquelle il ordonne 
que l'accufé fera contraint , tit. 12. art. 1. 

La partie qui a déjà obtenu une provifion , peut quelquefois en de­
mander une féconde, lorfqu'il en arrIvé des accidents, ou que la guérifon 
des bleffures en plus longue qu'on ne s'étoit attendu ; mais il faut pour 
cela qu'il y ait quinzaIne au moins entre la premiere provifion, & la 
féconde, ibid. art 3. 

Cette féconde provifion fe demande par une nouvelle Requête, à 
laquelle on joint un nouveau rapport de Médecins, ou Chirurgiens, & 
elle s'adjuge en la même forme que la premiere. 

On ne peut en adjuger un plus grand nombre , ibid. 
Lorfqu' i l y a des plaintes refpectives, & des décrets refpectifs, ;e Juge 

me peut adjuger de provifion qu'à Tune des parties, ibid. art. 2. 
Lorfqu' i l y a plufieurs accufés décrétés, le Juge les condamne folIdaI-

rement au payement de la provifion. 
Ces sentences s'exécutent par faifie , & emprIfonnement de la perfonne 

'du condamné, ibid. art. 6. 
Le Juge qui les a rendu , ne peut accorder de furfeance pour leur 

exécutIon ; &, s ' i l y en formé oppofition , il doit ftatuer promptement 
fur l 'oppofïtion, fans joindre au principal , ibid. art. 4. 

elles s'exécutent nonobllant l 'appel , lorfqu elles n'excedent pas 200 
l ivres , fi elles font rendues par un Juge renbrtIIlant nuement en la Cour; 
ou 120 liv. fi c 'eft un autre Juge Roya l ; ou 100 l Iv . fic 'eft un Juge 
fubalternc, IlId. art. 7. 

il faut obferver que cette exécution provIfoIre ne peut avoir lieu,  
que jufqu'à ce qu'il y ait Arrêt de défenfes ; mais cet Arrêt ne peut être 
rendu que fur le vu des charges, & des rapports de Médecins & Chirur­
giens, & fur les conclufions du Procureur GénéraI, ibid. art. 8. 

Ces provifions ne font fu'.ceptIbles d'aucunes faifies, ibid. art. ;. 

;. I I . 

Des Requêtes des Acculès, pour être élargis , ou remis en état 
de foit oui. 

Lorfqu'un accufé n'a pas été décrété originairement de prife-de-corps, 
mais par converfion, faute d'avoir obéI à un précédent décret, & qu'il a 
été conftitué prifonnier, aullI-tot qu'il a fubI interrogatoire, s ' i l n'eft fur-
venu contre lui aucune nouvelle charge, foit par la dépofition de nou­
veaux témoins, foit par fes réponfes à l 'interrogatoire, le Juge doit, fur 
fa réquifItron, l'élargIr, & le remettre au même état qu'il étoit par le 
décret orIgInaIre rendu contre lui. 
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Le Juge d'inftruction peut f eu l , fans en référer au Siege, ordonner cet 

élargiffement, par une Ordonnance qu'il met au bas de l'interrogatoire. 
M. jouffe rapporte deux Arrêts qui l 'ont décidé. 

II n'eft pas même befoin pour cela de conclufions du Procureur du 
Roi, ou Fifcal. 

Lorfqu'un accufé a été originairement décrété de prife- de -corps , fon 
élargiffemeft en plus difficile ; néanmoins il arrive quelquefois qu'un accu­
lé , originairement décrété de prife-de-corps, demande à être élargi, & 
renvoyé en état d'a;ournement perfonnel & même de foit o I I I , & pareillement 
ment qu'un accufé décrété originairement d'a;ournement perfonnel 
demande à être renvoyé en état d'affigné pour être oüi. 

Pour qu'un accufé puIlle être reçu a cette demande, il faut , avant 
toutes chofes , qu'il ait obéi a fon décret, en fe conftituant prifonnier , 
fi le décret en de prife-de-corps; & en fubiffant interrogatoire , foit que 
ce décret fut de prife-de-corps, foit qu'il fût d'a;ournement perfonnel. 

L'accufé , après avoir fubi interrogatoire , donne, à cet effet , uno 
Requête , au bas de laquelle le Juge met une Ordonnance de fort commu­
niqué : en vertu de cette Ordonnance, la Requête doit être fignifiée à 
la partie civile, s ' i l y en a u n e , & communiquée au Procureur du Roi 
ou Fifcal. 

il ne peut être flatué fur cette Requête, que la partie civile n'y ait 
répondu, ou n'ait été fommée d'y répondre ; il faut auffique le Procureur 
du Roi , ou Fifcal , ait donné fes conclufions. 

Le Juge d'inftruction ne peut feul flatuer fur cette Requête; elle dort 
être rapportée au Siege aIlemblé ; & ce n'eft que fur le vu des charges 
& informations, & de l'interrogatoire de l'accufé, & après avoir vu la ré-
ponfe de la partie civile , ou les fommations qui lui ont été faites d'y 
répondre , & les conclufions du Procureur du Roi, ou Fifcal que peut 
y être ftatué. 

Au refte , pourvu que le Procureur du Roi, ou Fifcal, ait donné des 
conclufions ; il n'Importe qu'il ait confenti à la Requête, ou conclu au 
débouté, les Juges n'étant pas obligés de les fuivre. 

Les Juges font droit fur cette Requête, lorfque le crime ne leur paroît 
pas affez grave pour retenir l'accufé en p r i fon , ou en état d'a;ournement 
perfonnel, ou en cas d'infuffifance de preuves dans les crimes confidérables. 

L'appel Inter;ette par le Procureur du ROI , ou Fifcal, du Jugement 
qui ordonne l'élargiffement de l'accufé, paroît devoir en fufpendre l'exé­
cu t ion , car le greef feroet irréparable. 
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§. I I I . 

Des Requîtes des Accufès , pour être reçus en Procès ordinaire. 

Lorfque les faits portés par l 'information ne paroiffent pas devoir mér i ­
ter une peine publique , & qu'ils ne font pas d'ailleurs allez éclaircis pour 
décider des dommages & Intérêts qui peuvent être prétendus par le p la i ­
gnant , le Juge reçoit les parties en procès ordinaire , fauf à reprendre 
la VoIe extraordinaire, au cas qu'il furvienne des preuves de faits plus 
graves. & de nature à y donner lieu. 

Recevoir les parties en procès ordinaire, c'eft convertir l'inftance c r imi ­
nelle en une inftance civile. Pour cet effet, le Juge ordonne que la 
plainte fera convertie en demande, & l'Information convertie en enquête, 
permet au plaignant de faire entendre de nouveaux témoins, & à l'accule 
de faire enquête contraire ; ordonne que le plaignant donnera copie à 
l'accufé des noms, furnoms, âges, qualités & demeures des témoins oüis 
en l ' information, pour fournir contre eux fes reproches, s ' i l y en a : après 
ce Jugement , le procès fe continue , & s'inftruit dans la même forme 
que les procès civils. 

Ce Jugement fe rend à l 'Audience , lorfque la caufe y en portée après 
l'interrogatoire devant le Juge , ou fur l'appel : il fe rend fur la Requête , 
ou fur les conclufions prifes, en plaIdant, par l 'Avocat , ou Procureur de 
l'accufé ; peut-être même le Juge pourroit-il le rendre d'office : ;e ne vois 
rien qui l'empêche. 

Après la confrontation, l'accufé ne peut plus être reçu en procès ord i -
naI re^ /V. 2 ° . arc. 4, 

Ce réception en procès ordinaire n'a lieu, que lorfqu'il y a une partie 
civile. 

Si la partie publique Inter;ette appel du Jugement qui reçoit les parties 
en procès ordinaire , il ne doit pas s'exécuter nonobftant l'appel ; car la 
communication qui, en exécution de ce Jugement, feroit faite à l'accufé 
de l'information convertie en enquête, feroit un grief Irréparable. Arrêt 
du 12 Mai 1704, qui fait défentes aux Juges d'Iffoudun d'exécuter ces 

Jugements, nonobftant l'appel. 

§, I V . 

Des Requêtes des Parties au principal. 

Après que le procès a été Inftruit par la confrontation des témoins , la partie civile, & l'accufé peuvent refpectivement donner leur Requête. 

La partie civile conclut par fa Requête , à ce que l'accufé foit déclaré 
convaincu du crime qui fait l'objet de l'accufation, & à ce qu'il foit con­
damné à une certaine fomme, pour Intérêts civils, & aux dépens. 
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Cette Requête contient fommaifement les moyens, fur lefquels elle 

établit ces conclufions, & l'expofition du tort que lui a caufé le crime. 
Si la partie civile a quelques pieces, fur Iefquelles elle fonde les con­

clufions de cette Requête, elle doit les y attacher ; & , après que & 
Requête a été répondue par le Juge , elle doit donner copie , tant de 
la Requête , que des pieces y attachées, àl 'accufé, ou à fon Procureur, 
s ' i l en a un de conftitué ; autrement , la- Requête, & les pieces y jointes 
doivent être re;ettées. 

L'accufé, de fon côté, peut donner une Requête, par laquelle iI 
conclut à être déchargé de l'accufation, & quelquefois même en des 
dommages & Intérêts contre la partie civile, pour l'avoir CalomnIeufe-
ment accufé. 

Cette Requête contient les moyens, tant de la forme, que du fond;  
l'accufé relevé les nullités, s ' i l prétend en trouver dans la procedure , & 
demande qu'on en prononce la nul l i té ; il établit les reproches contre les 
témoins, il relevé les contradictions qu'il prétend trouver dans les dépo­
­­­­ons, les chofes qui paroiffent hors de vraifemblance, &c. S ' i l fonde 
quelqu'un de fes moyens fur des pieces, il doit les attacher à fa Requête; 
&, après qu'elle a été répondue , il doit donner copie , tant de la Re­
quête , que des pieces , à la partie civile, à domicile de Procureur. 

Les Requêtes fe donnent de part & d'autre, fans qu'il doive intervenir 
aucun appointement qui l 'ordonne, il n'y a aucun délai fixé, dans lequel 
les Requêtes doivent être données ; le Jugement du procès n'eft doit point 
être retardé, & on peut procéder au Jugement déf ini t i f , fans qu'elles 
ayent été données , ni qu'il y ait eu de fommations faites pour en donner, 
tu. 2;. art. ; . 

§. v . 

Des Conclufions définitives du Procureur du Roi, ou Fifcal. 

Lorfque l'inftruction du procès eft finie, les témoins ayant été recolles 
& confrontés , le Greffier remet le procès au Procureur du Roi, ou Fifcal, 
pour qu'il en prenne communication, & qu'il donne fes conclufions, 
tit. 24. art. I . 

Dans les Jurifdictions où il y a des Avocats du Roi, le Procureur du 
Roi doit leur faire le rapport du procès au Parquet, & prendre leur avis 
pour donner fes conclufions. 

Le Procureur du Roi doit donner fes conclufions par écrit ; il lui en 
défendu d'affifter à la vifitation des procès, & d'y donner fes conclufions 
de vIve v o i x , Ibid. art. 2. 

Le Procureur du Roi , ou Fifcal, par ces conclufions , conclut , ou à 
la condamnation, ou à l 'abfolution, ou à un plus amplement Informé, 
ou à une queftion préparatoire, ou à quelqu'autre interlocutoire. 
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Ces conclufions ne doivent point être motivées, ibid. art. 3. 
II doit Ies remettre cachetées au Greffe , avec le procès, ibid. & il 
n'en eft fait ouverture par les Juges , lors de la vifitatîon du procès, 

qu'après que tout le procès a été vu , afin que les Juges ne fe prévien­
nent point. 

A R T I C L E V I . 

En quel cas l'acCufé peut-il avoir un C o n f e i l , pendant l' inftruction 
du Procès, & communication des charges 

§. I . 

En quel cas un Accufé peut-il avoir C o n f e i l ? 

il en commun à tous les crimes, pour lefquels un accufé en conftitué 
prifonnier, qu'on ne lui permet point de communiquer avec qui que ce 
f o i t , jufqu'à ce qu'il ait fubi le premier interrogatoire. 

Cela en très-fagement établi , afIn qu'un accufé ne foit point détourné 
de confeffer la vérité ; & qu'on ne lui fuggere pas des moyens pour la 
déguifer. 

Lorfqu'un accufé a fubi Ton premier interrogatoire , on diftingue fi le 
crime en capital, ou s ' i l ne l 'en point, Lorfque le crime n'eft pas capital , 
c'eft-à-dire, lorfqu'i l n'eft pas de nature à mériter peine de mort natu­
relle , ou civile, auffi-tôt que l'accufé a fubi fon premier interrogatoire, 
il peut , pendant tout le cours du procès, appelIer le confen qu'il Juge à 
propos , & conférer avec lui dans la prifon , tant, & auffi fouvent que bon 
lui femblera, tït, 14. art. 9, fans pourtant qu'il puiffe s'en faire affifter, 
quand il fera mandé pour fubir de nouveaux interrogatoires, ou pour 
être confronté aux témoins. 

L'accufé peut bien , à l'égard des crimes non capitaux , appelIer tel 
confen qu'il Jugera à propos ; mais lorfqu' i l n'eft demande point, le Juge 
n'eft point obligé de lui en fournir, & lui en nommer un, 

A l'égard des crimes capitaux, l 'Ordonnance, ibid. art. 8, Interdit aux 
accufés les confens, même après la confrontation, en quoi notre procé­
dure en plus rigoureufe que celle de tous les Etats de l 'Europe. 

elle excepte néanmoins de cette règle certains crimes, fur lefquels il 
feroit difficile à l'accufé de fe défendre , fans communiquer avec quel­
qu'un. Ces crimes font ceux de péculat, de concuffion, de banqueroute, 
frauduleufe, de vols de Commis, ou Affociés en affaire de FInance, ou 
de banque s de fauffetés de pieces, ou autres , où il s'agiroit de l'état des 
perfonnes, 

L 'Ordornance permet aux Juges, lorfque la matière paroîtra le requérir, 
de permettre aux accufés de ces crimes de communiquer avec leurs 

Commis, 
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Commis, & avec tels c o n f e i l s qu'ils voudront appeller, même avant la 
confrontation. 

Dans les autres crimes capitaux , où il n'eft queftion que de fçavoir 
fi un accufé a fait, ou n o n , telle chofe , on ne permet pas aux accufés 
d'avoir un confeil, parce qu'on n'a pas befoin de confeil, pour convenir 
de la vérité de tels faits ; mais, comme les accufés pourroient prétexter 
qu'ils en ont befoin , pour relever les nullités qui peuvent fe trouver 
dans la procédure , & qu'ils ont Intérêt de relever , l'Ordonnance charge 
les Juges d'y fuppléer , & de faire eux-mêmes cet examen, même art. 8. 

§. I I . 

En quel cas l' Accufé p e u t - i l avoir communication de; charges. 

Dans les crimes légers , où il ne peut écheoir de peine afftictive , 
l'accufé , après avoir fubi interrogatoire, peut être admis à prendre droit 
par les charges, dont on lui permet à cet effet la communication, tit. 
14. art. 19. 

Dans les autres crimes plus confidérables , l'accufé n'eft doit avoir 
communication, que par la lecture qui lui en faite lors-de la confrontation. 

S E C T I O N V . 
Des Jugements, de l' Appel qui s'en interjette , & de leur exécution. 

ARTICLE PREMIER. 

Règles générales fur ce qui doit être obfervè dans Us Jugements 
criminels. 

» _ • 
LORSQUE le procès a reçu fon entiere inftruction , & que le Procureur 

du Roi , ou FifcaI , après en avoir pris communication , l'a remis au 
Greffe, avec fes conclufions cachetées , le procès doit être remis à l 'un 
des Juges, qui en fait le. rapportait Siège aIlemblé. 

Dans les Jurifdictions où il n'y a qu'un Juge, il ne peut Juger feul le 
procès, quoiqu'à la charge de l'appel , lorfqu'i l y a des conclufions à 
peine afflictive ; il doit appeller au moins deux Gradués, qui voyent 
avec lui le procès, affiftent à l'interrogatoire que l'acculé fubit avant le 

Jugement, & Jugent avec lui, tit.25. art. 10, Arrêt du 31. Mars 1 7 1 1 , 
rapporté au Journ. des Audiences , Tom. VI. 

Tome I I I . G g g 
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L'Ordonnance veut que ceux qui affiftent le Juge, foient gradues, 

parce que des Gradués font préfumes avoir la connoiffance des Loix, 
&, par conféquent, plus en état que d'autres d'aider le Juge de leurs 
lunieres. 

Delà il fuIt que l'Ordonnance entend parler de Gradués en D r o I t , & 
non pas dans les autres Facultés, l'étude des autres Sciences ne donnant 
pas les connoiffances néceffaires pour Juger les procès, 

Suffiroit-II d'être Bachelier ? II fembIeroit, à s'en tenir à la lettre de 
l'Ordonnance , que cela fuffiroit ; car l'Ordonnance dit, des Gradués , 
& un BachelIer en Gradué. 

Néanmoins ; 'y trouve beaucoup de difficulté , & j'inclinerois à penfer 
que l'Ordonnance entend parler de Licentiés , ou Docteurs, ex non de 
fimples Bacheliers; car le degré de Bachelier n'étant pas fuffifant pour 
la fonction d 'Avocat , il fembIe qu'il ne doit pas l'être pour la fonction 
de Juge. 

Si le Juge n'étoit pas lui-même Gradué, pourroit-il être Juge ? Oui , 
l'examen qu'il en cenfé avoir fubi , lorfqu'il a été reçu en fon état de 
Juge, allure fa fuffifance, auff i -bien que des degrés. L'Ordonnance de 
1670 , en l' art. ci-deffus cité , dit : Affifteront au moins trois Juges ,  
qui feront Officiers, fi tant il y en a dans le Siege , ou Gradués. Par ces 
termes, Officiers, ou Gradués, il paroIt qu'elle ne requiere la qualIté 
de Gradué , que dans ceux qui ne font pas Officiers , & qui font 
appelles à leur défaut. 

H faut que ces Gradués le foient dans une Univerfité du Royaume ; 
les degrés pris dans les Univerfités étrangères ne font point reconnus 
en France. 

il faut qu'ils foient François, ou naturalifés, & qu'ils jouiffent de tout 
leur état civil; non-feulement ceux qui l'ont entièrement perdu, tels que 
font les Religieux, & ceux qui ont été condamnés à une peine capitale, 
mais même ceux dont l'état civil a reçu quelqu'atteinte par quelque 

condamnation à peine Infamante , ou même par quelque décret qui ne 
foit pas purgé , font Incapables de la fonction de Juge. 

Les mineurs, les Interdits, les fourds, les muets en font auff i incapa­
bles ; mais les aveugles en font capables. 

il en évident que le Procureur du Roi , ou Fifcal , ne peut pas 
fuppléer le nombre des Juges, pu I fqu ' i l eft partie ; les Avocats du Roi, 
ou Fifcaux ne le peuvent pas non plus, car leur miniftere , & celui du 
Procureur du Roi, en un feul & même miniftere; ils font cenfés, comme 
lui, la partie publique. 

Lorfque le Jugement fe rend en dernier reffort, il faut au moins fept 
Juges pour le rendre ; & lorfque ce nombre ne fe trouve pas dans les 
Officiers du Siege , il doit etre fuppléé par des Gradués. 

Pour le crime de d u e l , lorfqu'i l en;ugé par les Préfidiaux, quoiqu'ils 
le Jugent à ;a charge de l'appel , il faut cinq Juges. 

Les Juges affemblés voient les actes du procès. S il y a des reproches 
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propofés par les confrontations contre des témoins, il faur , auparavant 
que de lire la dépofition , & le recollement du témoin reproché , ftatuer 
Iur les reproches : le Préfident prend les voix des Juges ; & fi l'avis qui 
prévaut, eft que les faits de reproches propofés par l'accule font infuffi-
lants, & inadmiffibles, on n'y a aucun égard, & on lit la dépofition, 
& le recollement du témoin reproché. 

Si, au contraire, le reproche en admiffible, & qu'il foit juftifié, foit 
par l'aveu des faits de la part des témoins reprochés , foit par pieces 
produites au procès par l'acculé, on fait droit fur les reproches, &, en 
conféquence , on ne lit point les dépofitions & recollements de ces 
témoins. 

Si les faits de reproches font admiffibles, mais ont befoin d'être juftifés 
par Ia preuve tefhmoniale que l'accufe a offert d'en faIIe, on furfeoit à 
la lecture des dépoftions, & des recollements reprochés, on lit les autres 
actes du procès; &, s'il eft évident qu'il n'en réfulte pas une preuve 
fuffifante pour la conviction de l'accufé, & que les dépofitions des 
témoins reprochés foient de quelqu'importance, on rend un interlocutoire 
pour admettre la preuve des faits de reproches. Cette preuve doit fe faire 
aux dépens de l'accufe, s ' i l a le moyen ;finon, les frais en doivent être 
avancés par la partie civile , s ' i l y en a u n e , f i n o n , par le domaine. 

Si la preuve, qui réfulte des actes du procès , paroît pouvoir être 
fuffifante pour la conviction, on furfeoit à ftatuer fur les reproches, Iorf-
qu'après avoir entendu l'accufe, on appointe fur le fond du procès. 

Après avoir vu le procès, ayant de procéder au Jugement, on prend 
lecture des conclufions, & on mande l'accufe pour fubIr interrogatoire. 

Si le Procureur du Roi, ou FifcaI , a conclu à une peine afflictive , 
l'accufe fubit interrogatoire fur la fellette , fur laquelle on le fait 
affeoir.. 

Pareillement , dans les Cours , fila sentence dont en appel, ou les 
conclufions du Procureur Général, font à peine afflictive, l'accufé fubit 
l'interrogatoire fur la fellette. Hors ces cas , il le fubi3t debout, & nue 
tête derrière le Barreau : lorfque l'accufe a befoin d'Interprète, l ' Inter­
prète eft toujours derrière le Barreau. 

C'en le Préfident qui Interroge l'accufe : après l'avoir Interrogé, & avant 
de terminer l'interrogation , il demande aux autres Juges s'ils ont quel-
qu'autre choIe à demander à l'accufe; &, fi quelqu'un des Juges fuggere 
au Préfident quelque nouvel interrogat, le Préfident le fait à l'accufe. 

Tout cet interrogatoire fe fait dans la même forme que les autres 
interrogatoires qui fe font dans le cours de l'Inftruction ; aucun autre 
Juge que le Préfident ne le figue. 

Obfervez que ce dernier interrogatoire,qui fe fait I8rs de la vifitation 
du procès, fe fait principalement pour les défenfes & justification de 
l'accufe, au lieu que ceux qui fe font dans le cours de l'inftruction, fe 
font pour tirer de lui la vérité , & tirer des indices des contradictions 
dans lefquenes il tomberoit, en répondant fur les différentes circonftances 
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fur lefquelles il en Interrogé ; c'eft pourquoi ce dernier interrogatoire 
doit être beaucoup plus cour t , & plus fimple que les autres. 

Lorfque l'accufé, qui n'eft décrété que d'a;ournement perfonnel , ou 
d'affigné pour être o u I , ne fe trouve pas fur l'affignation qui lui a été 
donnée , pour venir fubir interrogatoire en la Chambre, après la vifitation 
du procès , on donne défaut contre lui : mais, pour Juger le proces, 
faut-il faire contre lui toute la procédure de la contumace ? ou fuffit-il 
de l'affigner par une feule proclamation à la porte de l 'Audi to i re , dont 
on dreffe procès - verbal, qui y en affiché? 

C'en la même quefftion que celle qui a été faite déjà ci-deffus fur la 
confrontation. 

Lorfque l'accufé en contumax , & qu'on a fait contre lui toute la 
procédure de la contumace , il en évident qu'on peut procéder au 

Jugement, fans l'entendre. 
Lorfqu'après la vifitation du procès, l'accufé a été entendu, ou que fa 

contumace a difpenfe de l 'entendre, on procede au Jugement. 
On ne peut y procéder de relevée , lorfqu'il y a des conclufions à 

m o r t , ou qu'il peut y écheoir peine de mor t , galeres , banniffement à 
temps, tit. 25. art. 9. En cas de partage d'avis, le Jugement paffe par 
l'avis le plus doux. 

Lorfque le Jugement en à la charge de l 'appel , il fuffit que l'avis le 
plus rIgoureux paffe d'une voix de plus que l'autre, pour prévaloir; mais 
lorfque le Jugement en en dernier reffort, il faut que l'avis le plus r igou­
reux paffe de deux voix ; autrement , le Jugement paffe par l'avis le 
plus doux. 

On auroit pu quelquefois douter entre deux avis , lequel doit être 
cenfé le plus r igoureux, ou le plus doux. L'Ordonnance , tit. 25 
art. 13 , a décidé cette quefftion, en réglant l'ordre des différentes peines,  
dont les Juges peuvent être d'avis. V o i c i cet ordre. 

I ° . La mort naturelle. 
2 ° . La queftion avec la réferve des preuves. 
3°. Les galères perpétuelles. 
4 ° . Le banniffement perpétuel. 
je penfe que l'Ordonnance entend parler du banniffement hors du 

Royaume, qui emporte mort civile, & non du baniffement hors d'une 
Province, qui n'emporte point mort civile, & en une moindre peine que 
les peines corporelles. 

5°. La queftion fans réferve de preuves. 
6°. Les galeres à temps. 
7 ° . Le fouet. 
8°. L'amende honorable. 
9 ° . Le banniffement à temps. 
Après les opinions finies, on mande le Greffier, qui écrit le Jugement 

fous la dictee du Rapporteur; & tous les Juges qui ont affifté au procès, 
le doivent figner. 
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A R T I C L E I I . 

Des différents Jugements défInitifs & interlocutoires qui 
peuvent intervenir. 

Le Jugement qui intervient, en, ou interlocutoire, ou définit if , 
d 'abfolution, ou de condamnation : les principaux Jugements interlocu­
toIres font , celui qui admet l'accufé à la preuve de l'es faits juftificatifs, 
celui de la queftion préparatoire, & celui de plus ample Informé. 

§. 1. 

Du Jugement qui reçoit l'Accufè à la preuve de fes faits juftificatifs. 

Les faits juftificatifs font les faits qui font allégués pour prouver, & 
juftifier l'Innocence de l'accufé. Cette preuve ne peut être admife qu'après 
toute inftruction, & la vifite du procès, tit. 28. art 1. 

Les Juges- Confervateurs de L y o n prétendoient n'être point affujettis 
à cet article de l'Ordonnance : mais, par Arrêt Intervenu en la Chambrer 
de la Tôurnel le , le 27 Aout 1717, & rapporté au Journ. des Audiences, 
Tom. VI, il leur a été en;oInt de s'y conformer, & de ne point admettre 
les accufés à aucuns faits juftificatifs, ni qui tendent à détruire les dépo­
­­tions des témoins, qu'après l'inftruction du procès parachevée , fuivant 
l 'Ordonnance. 

L'accufé n'eft pas admis à la preuve de toutes fortes de faits juftifica-
tifs , mais feulement de ' ceux qui ont été choifis par les Juges , du 
nombre de ceux que l'accufé a articulé dans les interrogatoires & con­
frontations, ibid. art. 2. 

il faut que ces faits foient pertinents, c'eft à-dire, qu'ils foient tels 
que , lorfqu'ils feront juftifiés , on puiffe en tirer une conféquence cer­
taine, que l'accufé n'eft pas coupable du crime dont on l'accule. 

Un de ces faits le plus ordinaire, en le fait de l'alibi : par exemple , 
lorfqu'un homme accufé d'un affaffinat commis un tel jour , à une telle 
heure , dans un certain endroit, offre de prouver qu'il étoit ce jour - l à 
même , à telle heure, dans un autre endroit fort éloigné. 

il faut, pour que ce fait foit pertinent & admiffIble, que l'endroit,  
dans lequel il offre de juftifîer qu'il étoit ce jour - là , foit tellement éloigné 
de celui où le crime s'en commis, qu'il foit impoffible qu'il ait p u , dans 
le jour , s'être trouvé dans les deux endroits. 

Lorfque les Juges, après avoir vu le procès, Jugent à propos d'ad­
mettre la preuve de certains faits juftIfIcatIfs, Ils rendent un Jugement 
qui permet cette preuve, dans lequel les faits, dont la preuve en per-
mife , doivent être détaillés & inférés, ibid, art, 3. 
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Le Juge doit prononcer ce Jugement à l'accufé, au plus tard dans les 

vingt-quatre heures ; & il doit, après Ie lui avoir prononcé, l'interpeller 
de nommer les témoins, par lefquels il prétend jufttofer les faits; ce que 
l'accufé en tenu de faire fur Ie champ, fans pouvoir , par la fuite, en 
nommer d'autres, ibid. art. 4. & 5 Le Chancelier Poyet éprouva dans 
fon procès la rigueur de cette difpofition, fans pouvoir obtenir un plus 
long délai . 

Tout ceci doit être Inféré dans le procès-verbal de prononciatIon du Jugement. 

Le Juge doit auffiordonner que l'accufé confignera une certaine fomme 
au Grefte pour les frais de cette preuve : fi l'accufé n'étoit pas en état de 
le faire par fa pauvreté, les frais doivent en ce cas s'avancer par la partie 
civile,s'il y en a ; f inon par le Domaine, ibid. art. 7. 

Les témoins nommés pour cette preuve doivent être affignés par la 
partie publique, en vertu d'une Ordonnance du Juge, qui porte Ie ;our 

auquel il les éhtendra, ibid. art. 6. 
Lorfque l'enquête en achevée, elle doit être communiquée à la partie 

publique, & à la partie civile, s ' i l y en a, & être jointe au procès, ibid. 
art. 8. 

Les parties peuvent donner leurs Requêtes, & joindre telles pieces 
qu'elles jugent à propos fur les faits de l'enquête, avec les pieces y 
jointes, qui doivent être refpectivement fignifiées, fans qu'il foit befoin 
d'aucun Jugement qui l 'ordonne, ibid. art. 9. 

Pendant toute l'inftruction fur la preuve des faits juftificatifs , l'accufé 
ne doit point être élargi , ibid. art. 5. 

C'en une queftion , fice Jugement doit s'exécuter nonobftant l'appel 
qu'en Inter;etteroIt la partie civile, ou la partie publique ? Il femble qu'on 

devroi3t décider pour l'affIrmatIve; car c'eft une règle générale, que les 
Jugements interlocutoires s'exécutent nonobfiant l 'appel, lorfque le grief, 

qui réfulteroit de leur exécution, n'eft pas Irréparable : or , il femble que 
le grief, qui pourroIt réfulter du Jugement qui reçoit à la preuve des faits 
juftiftcatIfs, n'eft point de ces griefs Irréparables, puifque le remede en 
de ne point avoir, égard à l'enquête qui fe feroit faite en conféquence 
de ce Jugement. Néanmoins l 'Auteur des Loix Criminelles rapporte p lu-
fIeurs Arrêts qui ont en;oInt à des Juges de déférer à l'appel de leurs 
sentences qui reçoIvent l'accufé à la preuve des faits juftificatifs , & 
caffent les enquêtes faites au pré;udIce de l'appel. Ces Arrêts me paroif-
fent d'autant plus durs, que fi le grief, qui réfulte de l'exécution du 

Jugement, pour les Appellants, n'eft point irréparable , comme on l'a 
prouvé, le grief, qui réfulte pour l'accufé de l'inexécution du Jugement, 
peut être Irréparable, parce que fa preuve peut périr pendant la pourfuite 
du Jugement fur l'appel. II feroit à fouhaiter qu'un Arrêt de Réglement 
fixât ta Jurifprudence fur ce point Imponant. 
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§. I I . 

Du Jugement qui ordonne la preuve de la démence de l' Accufé 

Le fait de démence de l'accufé, dans le temps que le crime a été 
commis, en un veritable fait juftificatif ; car, s ' i l eft vrai que l'accule 
n'eût pas l'ufage de la raifon, lorfqu'il a commis le crime dont on l'ac-
cufe, il s'enfuit qu'il n'eft pas coupable de ce crime, ne pouvant y avoir 
de crime véritable fans malice, ni de malice fans l'ufage de la raifon. 

L'accufé ne pouvant par lui-même alléguer ce fait juftificatif, puifqu'il 
lui faut l'ufage de la raifon, dont on le fuppofe privé, pour l'alléguer, 
à moins qu'il ne l'eût recouvrée depuis le crime commis, c'eft le Juge 
qui ordonne d'office la preuve de ce fait, ou fur les conclufions du 
Procureur du Roi, ou Fifcal. 

Au refte , ce fait a cela de commun avec les autres faits juftificatifs, 
que la preuve n'en doit être admife qu'après l'Inftruction achevée, & la 
vifitation du procès. 

II differe des autres faits juftificatifs, en ce que l'accufé n'eft point 
tenu de nommer les témoins ; car, s ' i l en privé de l'ufage de la raifon, 
il eft évident qu'il ne les peut nommer ; & , d'ailleurs, ce n'eft point à 
fa requifition que cette preuve fe fait ; le Procureur du Roi, ou Fifcal, 
fait entendre fur ce fait tels témoins que bon lui femble. 

Lorfque les témoins ouis fur la plainte contre l'accufé, en dépofant du 
fait dont on l'accufé , dépofent en même temps de la démence de 
l'accufé , il fembleroit qu'il feroit inutile de rendre un Jugement pour 
Informer de la démence , & qu'on pourroit auffi-tôt abfoudre l'accufé ; 
néanmoins j 'aI vu un exemple , où , dans un p a r e i l cas, quoique tous 
les témoins euffent dépofés de la démence de l'accufé, le Parlement 
ordonna qu'il feroit Informé de la démence. 

il y a quelques Arrêts qui ont;ugé que les premiers Juges ne devroient 
point admettre la preuve des faits de démence, mais condamner l'accufé, 
f a u f à la Cour , fur l 'appel , à permettre la preuve de ces faits : mais ces 
Arrêts ne me paroiffent pas devoir être fuivis; car, obliger les premiers 
Juges à condamner un nomme qu'on a lieu de croire avoir été en dé­
mence , lors du crime dont on l'accufé , fans pouvoir s'enquérir de fa 
démence, c'eft vouloir les obliger de condamner un homme qu'ils ont 
lieu de croire innocent , puIfqu'un fou eft innocent , ce qui en contre 
le Dro i t naturel ; &, d'ailleurs , les premiers Juges ayant le droit, par 
l 'Ordornance , conforme en cela au Dro i t naturel , de s'enquérir de tout 
ce qui peut conftatèr l'Innocence de l'accufe, en Informant des faits 
juftificatifs qui peuvent la conftatèr , pourquoi ne pourroient - ils pas 
Informer du fait de démence, qui eft un fait juftificatif des plus décififs?(*) 

(*) Nonobftant ces raifons,M. le Chancelier d'Agueffeau, confulté da's un proces 
criminel, inftruit par contumace contre un Particulier accufé d'un meurtre., & pour lequel 
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§. I I I . 

Du Jugement qui ordonne la Queftion préparatoire. 

La queftion préparatoire eft l'interrogatoire que le Juge fait fubir à 
l'accufé dans les tourments, pour l 'obliger, par leur violence, à confeffer 
la vérité. Queftionem intelligere debemus tormenta & corporis dolorem , ad 
entendant veritatem. L. 13. §. 4 1 . ff. de injur. 

La queftion doit être ordonnée par un Jugement qui fe rend après la 
vifitation du procès, & l'interrogatoire fubi à la Chambre par l'accufé. 

II y a différentes efpeces de Jugements qui ordonnent la queftion ; 
on ordonne, ou la queftion ordinaire feulement, ou la queftion ordinaire 
& extraordinaire. 

La queftion extraordinaire confifte en une augmentation de tourments 
qu'on fait endurer a l'accufé , incontinent après ceux de la queftion 
ordinaire. 

Les tourments , foit de la quen;on ordinaire, foit de l 'extraordinaire, 
font différents, fuivant les différents ufages des Jurifdictions. 

il n 'y a que les Cours Souveraines qui puiffent ordonner que l'accufé 
fera feulement préfenté à la queffion, tu. 19. art. 5. 

On ordonne la queftion fans réferve de preuves, ou avec la réferve de 
preuves, ibid. art. 2. 

Pour pouvoir ordonner la queftion , de quelque manière que ce fo i t , 
il faut que trois chofes concourent, ibid. art. 1. 

I ° . Que le crime, qui fait l'ob;et de l'accufation, foit capital, & mérite 
peine de mort naturelle. 

2°. Que le crime foit conftant, c'eft-à-dire, qu'il foit pleinement juftifié 
qu'il a été commis par quelqu'un. 

; ° . qu'il y ait une preuve confidérable contre l'accufé : au refte, 
cette preuve doit être plus ou moins confidérable, felon la qualité de 
la perlbnne accufée. il en faut moins, pour appliquer à la queffion un 
vagabond, que pour y applIquer un domiciIié ; il en faut moins, pour 
y appliquer un homme de mauvaife réputation, convaincu d'autres crimes, 
que pour y condamner un homme bien famé. 

Lorfque la queftion en ordonnée par un Jugement qui n'eft pas en 
dernier reffort , les Juges ne peuvent pas l'exécuter ; mais Ils doivent 
envoyer le procès & l'accufé pardevers la Cour , pour confirmer , ou 
infirmer le Jugement , ibid. art. 7. 

on e m p l o y o i t le fait juftifIcatif de la démence , décida en 1 7 4 2 , que les premiers Juges 
auraient dit prononcer la peine de mort contre ce Particulier, parce qu'êtant Juges de rigueur, 
il ne leur etos: pas permis d' admettre la preuve du fait de démence , ce pouvoir étant refervé 
aux Cours Supérieures, Tom. 8 de fes Œuvres in-4°. Lettre 228. 

Lorfque 
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Lorfque le Jugement en en dernier reffort, auffi-tôt qu'il à été arrêté, 

dreffé par le Greffier, & figné par tous les Juges, le Rapporteur, affifté 
d'un autre Juge , fans divertir à d'autres actes , fe tranfporte en la 
Chambre de la queftion, pour le faire prononcer à l'accufé , ibid. art. 6. 

Voic i ce qui doit être obfervé , en faifant donner la queftion 
préparatoire. 

I ° . Après la prononciation du Jugement, & avant de faire appliquer 
l'accufé à Ia queftion, le Juge lui fait fubir un interrogatoire, le ferment 
de lui pris dans la forme des autres interrogatoires, & le lui fait f igne r , 
ou fait mention de fon refus, ibid. art. 8. 

2°. il doit lui être fait lecture de l 'Ar rê t , ou Jugement en dernier 
reffort, qui a ordonné la quefftion, & l' accufé doit être à genoux & 
tête nue. 

3°. Le Juge fait appliquer l'accufé à la queftion ; il dreffe procès-
verbal de la maniere dont il y en applique, & des tourments qu'il lui fait 
endurer ; des différents articles d'interrogatoire qu'il lui fait pendant les 
tourments, & des réponfes , confeffions, dénégations & variations de 
l'accufé à chaque article, ibId. art. 9. 

4 ° . II. eft laiffé à la prudence des Juges, ou Commiffaires , de faire 
relacher & modérer une partie des rigueurs de Ia queftion , fi l'accufé 
confeffe, & de le remettre dans les mêmes rigueurs, s ' i l varie, ibid. art. 10. 

5°. La quefftion doit être donnée, de manière que l'accufé n'en foit 
point eftropié. 

Un Médecin , ou Chirurgien affifte à la queftion, afin que , fi l'accufé 
fe trouvoit m a l , le Juge fît modérer les rigueurs de la queftion, ou 
même entièrement délier l'accufé , fi le Médecin atteftoit que l'accufé 
n'eft pas en état de la fouffrir davantage fans p é r i l de la vie. 

6°. Lorfqu'une fois' l'accufé a été délié, pour quelque chofe que ce 
foit, quoiqu'il n'ait pas enduré la quefftion entiere, il ne peut plus y être 
appliqué , même art. 10. 

7 ° . La queftion finie, l'accufé en mis fur un matelas, &, fur le champ, 
le Juge lui fait fubir de nouveau un interrogatoire fur les faits par lui 
confeffés, ou déniés durant la queftion, ibid. art. 11. 

L'effet de la quefftion en que, fi l'accufé a confeffé le crime dont il en 
accufé, fa confeffIon complette ce qui manquoit à la preuve pour fa 
conviction, fur-tout s ' i l perfifte dans cette confeffion dans l'interrogatoire 
qu'il fubit fur le matelas, incontinent après la queftion : mais s ' i l rétrac-
toit cette confeffion , & difoit que c'eft la force des tourments qui lui 
a arrachée , cette confeffion feroit peu de preuve : il y a même une 
ancienne Ordonnance de Louis X, qui ordonne que nul ne foit con­
damné , n I ; u g é , s'il ne perfévere en fa confeffion par temps fuffifant 
après la Gehenne. Néanmoins, fitoutes les circonftances du crime , expl i­
quées par l'accufé durant la queftion, quadroient tellement avec tout 
ce qui en au procès, qu'il parût moralement impoffible que l'accufé en 
eût une fi exacte connoiffance , fans avoir eu part au crime , rette con-

Tome III. H h h 
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feffion, quoique rétractée , ne laifferoit pas d'être de quelque poids. Au 
refte , tout cela en laiffé à la prudence du Juge, 

Lorfque l'accufé n'a point confeffé à la queftion le crime dont il eft 
accufé, fi le Jugement qui a ordonné la queftion, ne fait point réferve 
de preuves , toutes les preuves, & les indices qui étoient au procès 
contre l'accufé, font purgées par la queftion ; & s ' i l n'en furvient point 
de nouvelles entre la quefftion & le Jugement, il doit être abfous. 

Pourroit-on au moins ordonner qu'il en feroit plus amplement Informé 
contre lui ? ;e ne le penfe pas , car ce Jugement de plus amplement 
Informé doit être fondé fur des preuves & indices qui fubfiftent contre 
lui. Or, il n'eft fubfIfte plus, la quefftion les ayant purgées : mais fi le 

Jugement qui a ordonné la queftion, en avec réferve de preuves, l'ac-
cufé , quoIqu'il n'ait rien confeffé à la quefftion, peut , fur les preuves 
& indices réfervés, être condamné à telle peine pécuniaire , ou affictive, 
que le Juge Jugera à propos , ibid. art. 2. 

II faut néanmoins en excepter celle de mor t , à laquelle l'accufé, qui 
a enduré la queftion , fans rien confeffer, ne peut plus être condamné, 
à moins qu'il ne furvienne de nouvelles preuves depuis la queftion, ce 
que les CrIminaliftes entendent par ces termes, omnia citrà mortem ; 
car le Juge, en ordonnant la quefftion préparatoire , ayant témoignage 
qu'il ne trouvort pas la preuve fuffifante pour condamner l'accufé à mort , 
il fe contrediroit , fi, n'étant point fur venu de nouvelles preuves , au 
contraire la quefftion endurée par l'accufé , fans rien confeller, ayant 
atténué les anciennes preuves, il le condamnoit à mort. 

L'accufé qui a enduré la queftion, peut b ien , fur de nouvelles preuves 
furvenues depuis la queftion, être condamné à m o r t ; mais, quelque 
nouvelle preuve qui furvienne, il ne peut y être appliqué une feconde 
fois, ibid. art. 12. 

§. I V . 

Des Jugements de plus amplement Informé. 

Lorfqu' i l n'y a pas une preuve fuffifante pour la conviction de l'accufé , 
& que la qualité du crime, ou de la preuve, ne permettent pas non plus 
d'ordonner la quefftion préparatoire ; que , d'un autre côté, les Juges 
ne Jugent pas à propos d'abfoudre l'accufé, foit parce qu'iIs prévoyent 
qu'il pourra furvenir de nouvelles preuves, foit parce qu'ils le trouvent 
trop chargé pour l'abfoudre d'abord, ils rendent un Jugement interlo­
cutoIre , par lequel Ils ordonnent qu'il en fera plus amplement Informé 
pendant un certain temps. 

Ce temps eft à l'arbitrage du Juge , ou d'un an , ou de fix mois, ou 
de trois mois, ou d'un mois: quelquefois même les Juges ordonnent un 
plus ampfement informé indéfini, qui met l'accufé perpétuellement in 
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reatu, ce qui ne doit être ordonné qu'à l'égard des grands crimes, & 
lorfque la preuve eft confidérable. 

Quelquefois les Juges, en ordonnant qu'il en fera plus amplement 
Informé, ordonnent que l'accufé fera élargi en état d'ajour;Iement per-
fonnel, ou de foit oüi ; quelquefois Ils ordonnent qu'il tiendra prifon. 

Quelque foit le plus amplement Informé, il ne peut jamais être ordonné 
qu'après la vifite de tout le procès, & après avoir fait fubir à l'accufé un 
interrogatoire à la Chambre, devant tous les Juges. 

Après ce temps du plus amplement Informé expiré, l''accufé préfente 
fa Requête , pour être abfous de l'accufation ; il en laiffé à la prudence 
des Juges, quoiqu' i l ne foit furvenu aucunes nouvelles preuves , en 
voyant de nouveau le procès, ou d'abfoudre l' 'accufé, ou de rendre un 
nouveau Jugement de plus amplement Informé. On peut même con­
damner I'accufé à quelque peine ; car le Jugement de plus amplement 
Informé ne purge pas les preuves qui font au procès. 

§. V . 

Des Jugements définitifs d' abfolution. 

il y a deux efpeces de Jugements d'abfolution ; celui qui met fur la 
plainte les parties hors de Cour , & celui qui en donne congé, & décharge 
l''accufé de l'accufation. 

On met les parties hors de Cour , lorfque l'Innocence de I'accufé 
n'eft pas bien pleinement juftifiée, & que l'accufation , quoique non 
prouvée, n'a pas néanmoins été Intentée fans quelque fondement. Lorfque 
les parties font mifes hors de Cour , la partie civile, s ' i l y en aune , n'eft point condamnée aux dépens envers I'accufé ; encore moins doit-elle 
être en ce cas condamnée en des dommages & Intérêts : la compenfation 
des dépens en une fuite ordinaire des hors de Cour. 

L'autre efpece de sentence d'abfolution, qui donne à I'accufé congé 
de la plainte, ou le décharge de l'accufation, ( car ces différentes for­
mules ont le même fens ), en la plus honorable pour I'accufé : elle le 
juft ife pleinement; elle porte que Pécroüe de I'accufé fera rayé; elle en 
auff i ordinairement accompagnée d'une condamnation de dépens contre 
la partie civile , s ' i l y en a une , & même fouvent de dommages & 
Intérêts qui font plus ou moins forts , fuivànt ce que I'accufé a fouffert, 
& auffi fuivant qu'il paroît de la malice, ou de la calomnie, ou feule­
ment de l 'IndIfcrétionl dans l'accufation, & fuivant que cette Indiferétion 
paroît plus ou moins excufable. 

Lorfque la partie publique en feule partie, I'accufé, quoique renvoyé 
de la plainte, n'obtient point de condamnation de dépens ; car , de 
même que I'accufé n'eft ;amais condamné aux dépens envers la partie 
publique , lorfqu'i l en condamné, cette partie n'eft point non plus con­
damnée envers l u t , Iorfqu'il en abfous. 

H h h ij 



428 Traité de la Procédure Criminelle, 

§. V I . 

Des sentences définitives de condamnation. 

Lorfque les Juges trouvent une preuve fuffifante contre l'accufé , ils 
rendent contre lui une sentence de condamnation, par laquelle ils le 
déclarent atteint & convaincu du crime , & le condamnent à la peine 
que ce crime mérite. 

Les Juges inférieurs doivent exprimer le crime, pour lequel Ils rendent 
le Jugement de condamnation ; ils ne peuvent pas prononcer en termes 
généraux pour les cas réfultans du procès. Pareilles défenfes ont été faites 
aux Officiaux, par Arrêt du 19 Mars 1712. 

Les peines font , ou capitales , ou afftidctives ; non capitales , ou feule­
ment infamantes; o u , ni afflictives, ni infamantes. 

Les peines capitales font celles de la mort naturelle, des galeres à 
perpétuité, du banniffement perpétuel hors le Royaume. 

II y a différents genres de peine de mort naturelle ; les Juges ne 
peuvent condamner qu'à quelqu'un des genres qui font en ufage dans 
le Royaume. 

Le genre de peine de mort le plus ordinaire , en la peine de la 
potence. 

Les Gentilshommes ne font pas condamnés à cette peine, mais à celle 
de la décollation. 

La peine de la roue en auffi un genre de peine , auquel on condamne 
pour les crimes les plus atroces, tels que l'affaffinat prémédité, le vo l fur 
les grands chemins, ou dans les maifons , avec effraction & violence 
publique : on ne condamne jamais les femmes à cette peine. 

La peine du feu en auffi en ufage pour certains crimes, tels que les 
facrileges énormes, les crimes centre nature, & c . felon le degré d'atrocité 
du crime. On condamne quelquefois une perfonne à être brûlée vive ; 

quelquefois feulement à être pendue & étranglée, & le corps j e t t e au feu. 
Ceux qui ont attenté à la vie de nos Rois , ont été condamnés à être 

écartelés. 
Quelquefois on géminé les peines. il y a quelques années, la Cour con­

damna un parricide de ce pays-ci à être roué, & enfuite j e t t e au feu 
tout vivant. 

On jo int quelquefois à la peine de mort celle de faire amende hono­
rable , d'avoir le poing coupé, ou la langue percée. 

On ordonne auffi allez fouvent que celui qui en condamné à mor t , 
fera préalablement appliqué à la quefftion, pour avoir par lui la révéla­

t I o n de fes complices. 
Les peines t capitales ont cela de commun, qu'elles font perdre la vie 

civile au condamné, & qu'elles emportent la confîfcation de fes biens. 
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II y a néanmoins quelques Provinces où la confifcation n'a pas lieu, & 
où la Loi défère les biens du condamné à fes héritiers. On doit fuivre 
à cet égard la Loi du Pays où les biens font fitués. 

Les peines afflictives, non capitales, font , fuivant l'Idée que préfente 
le terme afflictive, toutes celles qui affligent le corps, ou la liberté. 
Telles font ; 1°. celles des galeres à temps;, ce temps en de trois ans, 
cinq ans, fix ans, ou neuf ans, à l'arbitrage.du Juge ; il ne paffe jamais 
neuf ans. On ajoute à la condamnation des galeres, foit perpétuelles,  
foit à temps, celle d'être flétri fur l'épaule des lettres G. A. L. 

2°. Celle de Ia réclugion à temps : on y condamne les femmes , & ceux 
qui, par leurs infirmités, ne font pas capables du fervice des galeres. 
Le temps de la réclufion eft, comme celui des galeres, de t ro i s , cinq, 
fIx , ou neuf ans. 

3°. La peine du fouet : elle eft le plus fouvent accompagnée du ban-
niffement à temps. On a;oute à cette peine, contre les voleurs, celle de 
la flétriffure de la lettre V. fur l 'épaule, ou d'un W, lorfque c'eft une 
récidive; on y a;oute ordinairement celle du banniffement. 

4 ° . La peine du banniffement perpétuel hors d'une Province , n'eft pas 
capitale; mars elle en afflictive, puifqu'elle afflige l 'homme en fa l iberté, 
en ne lui permettant pas de demeurer où il voudroit . il en en de même 
du banniffement à temps ; ce temps en, comme celui des galeres & 
de la réclufion, d e t r o i s , cinq, f i x , ou neuf ans. Le lieu d'où les Juges 
banniftent, en ordinairement l'étendue de leur territoire.Il eft défendu 
par pIufieurs Réglements entr'autres, par un du 17 Septembre 1719, 
aux Juges inférIeurs de bannir hors leurs refforts ; & , avant cet A r r ê t , 
il en avoit été rendu, un autre le 11 Septembre 1717, rapporté au 
Journal des Audiences, Tom. VI, qui avoit fait défenfes au Juge de 
Vouwant de bannir hors l'étendue de fa Juftice, conformément à cette 
Maxime de Droi t : Extra territorium jus dicenti impunè non paretur. 

Lorfque les Juges rendent une sentence de banniffement contre 
quelqu'un, Ils doivent a;outer dans leurs Jugements, qu'il fera fait Iecture 
au condamné , fi c'eft un homme, de la Déclaration du Roi du 31 Mai 
1682; &, fi c'eft une femme, de celle du 2;) A v r i l 1687, qui contien­
nent les peines contre les hommes , ou les femmes qui enfreignent 
leur ban. 

5°. Les peines du p i l o r y , & du carcan , font auf f i rangées au nombre 
des peines afflictives, parce que le corps en dans un état de géhenne,  
pendant que le condamné la fubit , quoIqu' i l ne fouffre pas de douleur. 

6°. il y en a qui rangent auffi parmi les peines*afflictives l'amende 
honorable ; elle ne l 'en pourtant pas proprement , car elle n'afflige 
l ' homme, ni dans fon corps, ni dans fa l iberté; elle le couvre feulement 
de confufion & d'infamie. il en vrai que , dans l'ordre des peines, elle 
en placée avant celle du banniffement à temps, qui eft afflictives mars 
il en réfuite qu'à caufe de Ia grande confufIon qu'elle c a u t , elle peut 
être regardée comme plus rIgoureufe que certaines peines afflictives ; & 
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en ce fens, on peut Improprement la comprendre parmi les peines 
afflictives. 

Les peines qui font feulement infamantes, font le blâme & l'amende. 
Toutes les peines , tant capitales, qu'afflictives, ou fimplement infa­

mantes , font accompagnées d'une peine qu'on appelle amende 
il faut, fuivant une lettre de M. le Chancelier d'Agueffeau, éeffte 

au Préfidial d'Orléans, en excepter celle des galeres, qui ne doit 'point 
être accompagnée d'aucune amende envers le Roi, parce que les con­
damnés payent de leurs perfonnes. (*) 

La condamnation d'amende feule , fur un procès inftruit à l'extraor­
dinaire , eft peine Infamante. 

Les peines non infamantes font, l'admonition, la condamnation à une 
aumône, l'injonction portée par le Jugement. 

Lorfqu'il y a une partie civile, le Juge doit condamner celui qu'il 
Juge atteint & convaincu du crime, en une réparation civile, qui confifte 
en une fomme d'argent que le Juge arbitre. 

Lorfqu'il y a plulieurs accufés qu'on juge être atteints & convaincus, 
on doit les condamner folidairement à la réparation civile; car les obli­
gations qui naiffent d'un délit commis par plufieurs , font foIidaires, 
chacun de ceux qui l'ont commis, ayant, autant qu'il étoit en lui, caufé 
tout le tort qui a été fait, a i n f i que nous l'avons décidé en notre Traité 
des Obligations, Tom, I , N°. 268. 

On condamne auffi aux dépens envers la partie civile, celui qui a été 
atteint & convaincu du délit, &, quoiqu'en matière civile, lorfqu'il y a 
plufieurs défendeurs à une demande, chacun ne doit être condamné aux 
dépens, que pour fa part virile & perfonnelle : an contraire , en matière 
criminelle , on peut condamner les accufés folidairement aux dépens, 
les dépens, en matière criminelle , tenant lieu & faIfant partie de la 

réparation civile. On trouve un Arrêt du 21 Mars 1712, au Journal des 
Audiences, qui approuve cette condamnation folidaire de dépens. 

A R T I C L E I I I . 

Des appellations. 

L'appenation en le recours d'une partie au Juge fupérieur, contre la 
sentence du Juge inférieur, pour la faire corriger, s ' i l y a lieu. 

(*) Voyez la Lettre 141, Tom. VIII de fes Œuvres in-4°. 



S e c t i o n c i n q u i e m e , 4 3 1 

§. I . 

De quelles sentences peut on appeller; & quand l'Appenation 
en - elle néceffaire ? 

On peut appeller de toutes les sentences des Juges qui ne font point 
Juges en dernier reffort, non-feulement des sentences définitives, mais 
même des sentences interlocutoires de fimple inftruction, & des décrets, 
fauf que l'appel des décrets & sentences d'Inftruction n'a point d'effet 
fufpenfif; comme nous le verrons ci-après. 

il y a certaines sentences, dont l'appel même en néceffaire, & qui ne 
peuvent être exécutées, qu'elles n'ayent été confirmées par Arrêt de 
la Cour où les Juges qui les ont rendues reffortifènt , quand même 
aucune des parties n'en voudroit appeller, & quand même l'accufé y 
acquiefceroit formellement. Telles font toutes les sentences définitives 
& contradictoires, qui contiennent des condamnations à peine capitale, 
ou des peines corporelles, galeres, banniffement à perpétuité, ou d'amende 
honorable, tit. 26. art. 6. 

Par un Arrêt du 4 Mai 1662, cité par M. Jouffe, les condamnations 
au pi lor i Si au carcan , ont été déclarées du nombre de celles qui ne 
peuvent être exécutées, fans avoir été confirmées ; on les regarde, en 
quelque façon, comme corporelles , le corps étant dans un état de 
géhenne, pendant que le condamné fubit la peine. 

Les sentences qui ordonnent la queftion , ne peuvent auffi être exé­
cutées qu'après avoir été confirmées. 

§. II. 

Quelles Parties peuvent appeller, & pardevant quel Juge. 

Non-feulement l'accufé peut appeller, s ' i l fe trouve injuftement, ou 
trop durement condamné, la partie civile le peut auffI, fi elle trouve 
qu'on ne lui a pas ad;ugé une réparation civile fuffifante : la partie publique 
le peut auffi, fi elle trouve que l'accufé n'eft pas condamné à une peine 
publique , proportionnée au crime dont il en déclaré convaincu. On 
appelle cette appellation un appel à minimâ. 

L'appel des sentences, foit définitives, foit interlocutoires, ou d ' in-
ftruction, des Juges qui ne reffortiffent pas nuement aux Cours, ne 
laiffe pas d'y être porté, omiffo medio, lorfque le crime, qui fait l'ob;et 
de l'accufation, en un crime de nature à mériter peine afflictive : s'il n'eft 

pastel, il en au choix de l'accufé de porter l'appel devant le Bailli Royal , 
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où reffortit le TrIbunal d'où eft émanée la sentence, ou de le porter , 
omiffo rnedio , en la Cour , tit. 26. art. 1. 

QuoIque le Juge, qui a rendu la sentence, reffo tiffe dans les affaires 
civiles à un Prévôt R o y a l , ou à un Juge de Pairie, l'appel de fes Sen­
tences criminelles ne peut fe porter devant le Prévôt R o y a l , nI devant 
le Juge de Pairie, mais devant le Bailli Royal. Voyez plufieurs Arrêts 
fur ce fujet aux 6e. & 7e. Tomes du Journal des Audiences. II y en a 
néanmoins quelques-uns de contraires, en faveur des Juges de Pairie. 

§. I I I . 

De se qui doit être obferve fur l'Appel. 

Dans le cas des sentences de condamnation à peine afflictive, ou de 
Jugement de quefftion dont l'appel eft de droit, on doit envoyer en la 

C o u r , fur l 'appel , l'accule & les groffes des actes du procès en un fac 
cacheté, & non féparément, tit. 26. art. 6. 

Lorfqu ' i l y a plufieurs accufés, quoIqu'il n'y en ait eu qu'un de con­
damné , & que les autres n'ayent pas été;ugés, ou même ayent été abfous, 
on les y doit envoyer tous, ibid. art. 7 & 8. 

A l'égard des autres sentences définitives, dont l'appel n'eft pas de 
droit, s ' i l n'y a que la partie civile qui en appelle , il fuffit d'envoyer 
le procès au GreIle de la Cour, ce que le Greffier en tenu de faire dans 
les trois jours, du ;our du commandement qui lui en en fait, fila jurif-
diction en dans le même lieu que la Cour ; finon, dans huitaine, avec 
augmentation d'un ;our pour chaque efpace de dix lieues, fila jur i f -
diction eft hors les dix lieues. 

mais, fi c'eft ;a partie publique qui appelle à minimà, les accufés, 
s'ils font prifonniers, doivent être transférés aux prifons de la Concier­

gerie , de même que dans les cas auxquels l'appel en de droit ; & , s ' i l s 
avoient été élargis depuis la sentence , & avant l 'appel , Ils font tenus 
de fe rendre & conftituer prifonniers en la Conciergerie; finon , on 
inftruit fur l'appel la contumace contre eux, ibid. art. 13. 

Lorfqu'un accufé prifonnier Inter;ette appel d'une sentence définitive, 
dont l'appel n ' e f t pas de droit , i l doit a u f f i être transféré, auffIt-bien 
que les autres accufés. 

Les frais du port du procès, & tranfport de l'accufé, s'avancent par la 
partie "civile; lorfqu'il n'y en a point, les frais fe font par le Domaine. 
Les procédures criminelles doivent être envoyées directement au 

Greffe Criminel de la Cour , ponctuellement & fans délai : elles ne 
doivent point être adreffées à des Particuliers , a i n f i q u ' i l a été;ugé par 
Arrêt du 4 JuIn 1715, rapporté au Journ. des AudIen. Tom. Vl. 

Lorfque l'accufé n'eft qu'en décret d'a;ournement perfonnel, ou de 
foit oüi, le procès en envoyé en la Cour ; & l'accufé, fur l'affignation 

qui 
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qui lui en donnée , doit fubir interrogatoire en la C o u r , lors du Jugement. 

Le procès arrivé, en diftribué par le Préfident, Iorfqu'il en en averti 
à un Rapporteur , & au Procureur Général, qui le remet à l 'un de fes 
Subftituts, pour , fur fon rapport, donner des conclufions , s ' i l y échet 
ibid. art. 10. 

L'Ordonnance dit, s'il y échet. car fi Ie Procureur Général approuve 
celles qui ont été données dans la juridiction dont en appel, il n'eft pas 
néceffaire qu'il en donne de nouvelles. 

Les parties peuvent de part & d'autre donner des Requêtes en caufe 
d'appel, comme en caufe principale, fans rétardation du Jugement. 

Lorfque le Procureur GénéraI a remis fes concluions au Greffe , s'il 
en en befoin, le procès en remis au Rapporteur, qui le rapporte. Lors 
de la vifitation, ou avant le Jugement, l'accufé-doit fubir interrogatoire 
fur la fellette, fur la sentence, dont en appel , porte condamnation à 
peine afflictive , ou file Procureur Général y a conclu ; f i n o n , il fubit 
interrogatoire derriere le Barreau. 

Lorfque l'appel en d'une permiffion d'Informer d'un décret, ou autre 
sentence d'Inftruction , il fe porte à l 'Audience , & y en;ugé fur les 
conclufions de l 'un des Avocats Généraux , à qui on remet les actes du 
procès. 

§. IV. 

De l'Effet de l'Appel 

II n'y a que l'appel des Jugements définitifs , & celui de certains 
Jugements, qui ne feroient plus réparables , tel que le Jugement qui 

ordonne la quefftion , qui ayent un effet fufpenfif. 
Les sentences définitives , Iorfqu elles ne contiennent que des con­

damnations pécuniaires, qui, outre les dépens, n'excedent pas 40 livres 
envers la partie, & 20 livres envers le Seigneur, lI c'eft un Juge fubal-
terne ; ou 50 livres envers la partie, & 25 livres envers le Roi, fi c'eft 
un Juge Royal , qui ne reffortit pas nuement au Parlement ; ou 100 livres 
envers la partie , & 50 livres envers le Roi, fi c'eft un Bailli R o y a l , ou 
Juge de Pairie , qui l'a rendue , peuvent être exécutées nonobftànt 
l'appel. 

Les appels des décrets, même de prife-de-corps, fuffent-ils interjettes 
comme de Juges Incompétents, ou récufés , & l'appel de tous Jugements 
préparatoires, ou d'Inftruction, s'exécutent nonobftant l ' appe l , à moins 
que la Cour n'ait rendu un Arrêt portant défenfes, ou furféance d'exé­
cuter, qui ait été fignifié, tit 10. art. 12. 

C'en encore une maxime en Matière Criminelle, que l'appel éteint 
la condamnation : In CrImInalibus appenatio extinguit judicatum, ce 

Tome III. I I I 
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qui doit s'entendre jufqu'à ce qu'il ait été prononcé fur l'appel ; & 
l'accufé , qui meurt avant le Jugement de l 'appel, meurt integri stûs 
comme s ' i l n'y avoit eu aucune peine prononcée contre lui. (*) 

A R T I C L E I V . 

De l'exécution des Jugements contradictoires. 

§. I . 

De ce qui doit précéder l'exécution des Jugements. 

Le Jugement doit être prononcé au condamné, avant de pouvoir être 
exécuté. Ordonnance du mois de Mars 1498, art. 116. Ordonnance de 
1535, chap.13 art. 44. 

Cette prononciation, lorfque le Jugement en en dernier reffort, fe fait 
a l'accufé peu après que le Jugement a été arrêté, & figné par les Juges. 

II en en de même, lorfque le Jugement en à la charge de l'appel, & 
que l'appel n'eft pas de droit, mais au choix des parties. 

Lorfque le Jugement en un Jugement de condamnation à peine de 
m o r t , ou afflictive, dont l'appel en néceffaire , le Jugement ne fe pro­
nonce point à l'accufé , jufqu'à ce qu'il ait été ftatué fur l'appel ; mais, 
Iorfqu'il y a été ftatué, fila sentences été confirmée, ou que l'accufé 
ait été condamné à une autre peine afflictive, on le renvoIe, fous bonne 
garde , au lieu où le premier Jugement a été rendu, Ordonnance de 1670, 
tit. 26. art. 16 ; & le Juge qui l'a rendu, après que le condamné en de 
retour , & le ;our deftine pour l 'exécution, lui fait faire lecture de fa 
sentence, & de l 'Arrêt Intervenu fur icelle. 

Si , fur l 'appel, l 'Arrêt ne condamne pas l'accufé à une peine afflictive, 
on ne renvoie pas l'accufé au lieu où le premier Jugement a été r endu , 
l 'Arrêt lui en prononcé à la ConciergerIe. 

La prononciation des Jugements le fait à la prifon ; le Juge mande 
l'accufé dans la Chambre de la Geôle, le fait mettre à genoux, & lui fait 
faire Iecture du Jugement. 

Après la prononciation du Jugement, fic'eft un Jugement, dont l'appel 
foit au choix des parties, le Juge doit demander a l'accufé s ' i l y ac-
quiefce, & lui donner un temps pour délibérer. S ' i l y acquiefce , le Juge 
fait dreller un procès-verbal de Ion acqniefcement par le Greffier, & le 
fait figner à l'accufé, ou fait mention qu'il ne fçait figner. 

On doit auffi communiquer ce Jugement au Procureur du Roi, ou 

(*) Voyez lac Lettre 149 de M. le Chancelier d'Agueffeau , dans le Tome 8 de fes 
Œuvxes in-4°. 
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Fifcal , afIn qu'il puiffe , s ' i l le Juge à propos , interjetter appel à 
minimâ. • 

Lorfque le Procureur du Roi avoit conclu à la même peine, ou à une 
peine moindre que celle portée par la sentence, comme , en ce cas, 
il ne peut appeller à minimâ, on peut , fans lui communiquer, exécuter 
la Jugement. 

Lorfque le Jugement eft de mort , on doit, avant l'exécution, q f r i r le 
Sacrement de Confeffion on au condamné, & appeller à cet effet le Prêtre 
qui a coutume d'affifter les condamnés à la mor t , ou tel autre Prêtre 
approuvé qu'il demande, tit. 2 ; . art. 24 : mais, en France, on n'accorde 
point aux condamnés le Sacrement d'Euchaiiftie. 

§. I I . 

Quand l'exécution doit - elle être faite .? 

Autant que faire fe peut, les Jugements doivent être exécutés le même 
;our qu'ils ont été prononcés, tit. 25. art. 2 1 . 

La raifon eft, afin qu'une trop longue attente du fupplice n'augmente 
pas la peine du condamné. 

C'en pour cela que, dans les cas auxquels l'appel en de droit, la Sen­
tence n'eft point prononcée à l'accufé, ni l 'Arrêt qui la confirme, jufqu'au 
;our auquel on fait l'exécution. 

Quoique la raifon, fur laquelle en fondée cette difpofition de l 'Or ­
donnance , mili te principalement à l'égard des Jugements de mort , néan­
moins , comme la d i fpof i t ion en conçue en termes généraux ,& qu'elle 
mil i te a u f f i en partIe à l'égard des condamnations à d'autres peines, 
elle a lieu pour tous les Jugements de condamnations, quels qu'ils foient; 
c'eft pourquoi, lorfque quelqu'un en condamné à être expofé au p i l o r i , 
ou au carcan , au prochain jour de marché, par un Jugement en dernier 
reffort, ou par un Jugement confirmé par Arrêt, la prononciation n'en 

doit être fal+te que le ;our auquel le condamné doit être expofé. 
La difpofition de l'Ordonnance , qui veut que les Jugements foient 

exécutés le ;our qu'ils ont été prononcés, fouffre exception. I ° . Lorfqu'une 
femme, à qui fon Jugement de mort a été prononcé, déclare après la 
prononciation qu'elle en enceinte; car, en ce cas, le Juge la doit faire 
vifiter par des Matrones nommées d'office ; o u , à défaut de Matrones ; 
par Chirurgiens; & fi, par le rapport qui s'en fait , felon les formes 
prefcrites pour les Matières Civiles, il paroît qu'il y a lieu de fou+pçonner 
que la femme foit enceinte, on doit furfeoir à l'exécution , jutqu'à ce 
qu'elle foit accouchée , ou jufqu'à ce qu'il foit conflaté par. un nouveau 
rapport qu'elle n'eft point enceinte, tit. 26. art. 2;. Non enim nocere débet 
ei qui In ventre en calamitas matris , dit la Loi 5. §, 29 ff. de ftatu 
hominum, 

Iii ij 
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Quoique la difpofition de l'Ordonnance ne parle que de la peine de 

m o r t , néanmoins il en de la prudence du Juge de différer l'exécution 
des autres peines corporelles pour caufe de groffeffe, lorfqu'il pourroit y 
avoir du p é r i l pour le fruit dont la femme en enceinte. 

2°. L'exécution peut encore quelquefois être différée au-delà du jour 
que le Jugement a été prononcé ', fçavoir, lorfque le condamné, depuis 
prononciation qui lui a été faite de fon Jugement, a déclaré plufieurs 
complices prifonniers avec lui, ou qui ont été arrêtés le même jour , & 
que le temps, pour le confronter à ces complices,'conduIt plus loin que 
le jour auquel le Jugement a été prononcé, il faut, en ce cas, différer 
l'exécution , j u f q ' à ce que ces confrontations ayent été faites. Si le 
temps des confrontations a mené jufqu'à la nu i t , l'exécution doit fe faire 
auffi-tôt qu'elles ont été faites, quoique de nuit. 

Hors ces cas, l'exécution doit fe faire de jour, pour l'exemple. Si le 
temps des confrontations menoit au lendemain, qui fe trouveroit un jour 
de Fête, l'exécution fe feroit le jour de Fête. L. 6. Cod. de Fer. car il en 
de l'humanité de ne la point différer. 

§. I I I . 

Oà l'exécution doit - elle être faite ? Et de l'Acte qui en doit 

être fait. 

L'exécution doit fe faire au lieu public, où il en d'ufage de la faire. 
L o r f q u i I y a eu appel du premier Jugement, l 'Arrêt rendu fur Ice lu i , 

lorfqu' i l porte condamnation à peine afflictive, foit en confirmant, foit 
en infirmant le premier Jugement, doit s'exécuter fur le lieu où le pre­
mier Jugement a été rendu. 

il doit être dreffe un acte par le Greffier de l'exécution des Jugements; 
&, pour cet effet, le Greffier doit affifter à toutes les exécutions. 

Lorfque le Jugement en un Jugement de m o r t , le Juge doit auffi affifter 
à l'exécution , pour recevoir les déclarations que voudroit faire le con­
damné fur fes complices, & les autres crimes qu'il a commis , s ' i l en 
avoit à faire. 

s iv. 
Du Refus fait par le Condamné d' exécuter la peine. 

II y a des peines qui peuvent s'exécuter malgré le condamné, comme 
la peine de m o r t , du fouet, de la flétrififfure, du carcan , & c . mais il y 
en a quelques-unes, pour l'exécution defquelles la volonté du condamné 
doit concourir. Telle en la peine de l'amende honorable; lorfqu'un homme 
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eft condamné à faire amende honorable, & à dire à haute & intenigible 
voix qu'il fe repent d'un tel crime, qu'il en demande pardon à Dieu , 
au Roi & à Juftice, on peut bien le mener malgré lui au lieu où fe doit 

faire l'amende honorable ; mais on ne peut pas le faire parler malgré 
lui. En ce cas , le Juge lui doit faire trois injonctions confécutives, en 
dreffer procès-verbal, & de (on refus : fur le procès-verbal , l'affaire 
référée au Siege , le refufant doit être condamné à une plus grande peine. 

A R T I C L E V . 

De l'exécution des Jugements définitifs rendus contre tes Contumax. 

§. 1. 

Comment s'exécutent ces Jugements, 

Les Jugements de condamnation à une peine de mort naturelle, s'exé­
cutent par effigie , tit 17. art. 16. 

Les condamnations à la peine des galeres à perpétuité, ou à temps, 
de l'amende honorable, du banniffement perpétuel & du fouet, s'exé­
cutent par un Tableau, dans lequel en écrite la sentence, fans aucune 
effigie , ibid. 

L'effigie contient la repréfemation en peinture du genre de fupplice 
auquel l'acculé a été condamné , & au bas de laquelle eft la sentence ; 
o u , feulement, lorfqu'iI n'y a pas de condamnation à mort , la sentence 
en attachée par l'Exécuteur à un poteau, ou potence , dans la Place 
publique où il en d'ufage de faire les exécutions, & doit y refter un temps 
fuffifant pour être vue par les Paffants : il en eft dreffé un procès-verbal 
par le Greffier, qui doit être préfent à cette exécution ; & ce procès-
verbal , figne du Greffier, doit être mis au pied du Jugement, tit, 17. 
art. 17. (*) 

A l'égard des autres condamnations rendues par contumace , elles 
s'exécutent par une fimple fignification du Jugement, faite au lieu du 
domicile , ou réfidence du contumax, s ' i l en avoit au lieu de la jurif-
diction ' finon , par l'affiche du Jugement à la porte de l 'Audi toire . 

Cette fignification doit être faite à la requête de la partie civile , s'il 
A en a une ; &, fi elle différoit à la faire, elle fe feroit à la requête de 
la partie publique , & aux dépens de la partie civile. 

(*) Par une Déclaration du 11 Juillet 1749 , regIftrée le 21, & rapportée dans le 
Recuei l Chronologique de M. Jouffe, Tom. 3 , pag. 660, il eft ordonné que les con­
damnatIons à la peine du pilori, & à celle du carcan, qui feront prononcées par con­
tumace , feront tranfcrites dans un Tableau , & ce Tableau attaché dans la Place 
publique. 
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$ . 1 1 . 

Quand s'exécutent les Jugements far contumace. 

Les sentences par contumace peuvent s'exécuter auffi-tôt qu'elles ont 
été rendues; il n'eft pas même néceffaire de les faire confirmer par Arrêt , 
quoiqu'elles contiennent des condamnations à peine de mor t , & que les 
Juges qui les ont rendues, ne foient pas Juges en dernier renort, en 
quoi elles différent des sentences contradictoires. Le contimax n'eft pas 
même recevable à en appeller, à moins qu'il ne fe conftitue prifonnier. 

mais fila partie publique en Inter;ettoIt appel à minimâ , la sentence 
ne pourroit s'exécuter, qu'il n'eût été ftatué fur l'appel. 

§. I I I . 

De l'effet de l'exécution des Jugements par contumace, & comment 

fe purge la Contumace. 

L'effet de l'exécution du Jugement par contumace en, ( lorfqu'iI en 
capital , c'eft-à-dire , lorfqu'iI contient une condamnation de mort natu­
relle , ou des galeres perpétuelles, ou de banniffement perpétuel Iiors 
du Royaume ) , de faire perdre au condamné la vie civile, du jour de 
cette exécution , ou plutôt de fufpendre fon état civil I car file con­
damné meurt après les cinq ans que la Loi lui accorde pour fe préfenter, 
fans s'être repréfenté, il en cenfé avoir perdu la vie civile, des l'inftant 
de l'exécution de la sentence. Si, au contraire , il meurt pendant les 
cinq ans, quoique fans s'être repré&nté; ou , s ' i l s'en reprefenté , ou a été 
arrêté pendant ce temps, la contumace en purgée & mife à néant, & il 
eft cenfe n'avoir point perdu fon état civil. il en en de même Iorfque 
I'accufé fe repréfente, ou en conftitué prifonnier après les cinq ans, en 
obtenant en Chancellerie des Lettres pour efter à droit, c'eft-à-dire, 
pour fe défendre en Jugement , & purger la contumace ; l'effet en en 
purgé, & il en cenfé n'avoir jamais perdu fon état civIl: ces Lettres, 
pour efter à droit, ne fe refufent point. 

Lorfqu' i I s'eft écoulé trente ans depuis l'exécution du Jugement par 
contumace, le condamné ne recouvre pas l'état civil, que l'exécution 
du Jugement par contumace lui a fait perdre. Ce laps de tèmps 'opère 
bien une prescription, &fin de non-recevoir contre les peines auxquelles 
il a été condamné, & qu'il n'a pas fubies, par exemple, s ' i l a été con­
damné par contumace à être pendu, ou aux galeres, il ne peut plus, 
après ce temps, être pendu, ni envoyé aux galeres ; mais ce laps de temps 
ne fait pas ceffer les peines qu'il a déjà fubies, & qu'il encoure de plein 
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droit, par l'exécution de la sentence, telle q u ' e f t la mort civile ; car le 
temps ne fait pas recouvrer la v i e , lorfqu'on Ta une fois perdue. 

il ne feroit pas même recevable, après ce temps de trente ans, à 
obtenir des Lettres pour efter à droit, & fe défendre de l'accufation fur 
laquelle en Intervenue la sentence par contumace. 

Lorfque la sentence par contumace contient la confifcation des biens 
du condamné, le Roi, ou les Seigneurs, au profIt de qui eft la confis­
cation, ne peuvent fe mettre en poffeffion des biens confifqués, qu'après 
que le condamné a perfévéré dans la contumace pendant cinq ans, du 
jour de l'exécution de la sentence par effigie, ou par tableau, parce que, 
jufqu'à ce temps, il y a efpérance qu'il purgera fa contumace. 

Le Roi & les Seigneurs, jufqu'à ce temps, peuvent feulement perce­
voir les revenus des biens confifques par les mains des Fermiers, ou des 
Commiffaires établis à la faifie des biens du condamné ; il femblcroit 
même qu'ils ne pourroient ainfi les percevoir, qu'après l'année.révolue, 
depuis l'exécution de la sentence. 

Ce qu'il y a de certain, c'eft que , file condamné fe repréfente, ou en 
conftitué prifounier dans l'année, il doit avoir main-levée entière de la 
faifie faite, lors de Ion décret, de les biens meubles & Immeubles, & 
qu'il en feulement tenu de configner l'amende. 

Par la même raifon , s ' i l meurt dans l'année, on doit tout rendre à fes 
héritiers: mais file contumax ne fe repréfentoit qu'après l'année, quoique 
dans les cinq ans , il n'auroit pas main-levée de la faifie de fes biens ; car 
l'Ordonnance la lui accordant, lorfqu'il fe repréfente dans l'année, elle 
la lui refufe tacitement, lorfqu'il ne fe repréfente qu'après l'année : qui 
dicit de uno , negat de altero. 

il n'aura pas à la vérité main-levée delà faifie -, mais la sentence rendue 
par contumace , qui prononçoIt la confifcation , n'ayant plus d'effet par 
la repré&ntatIon de l'accufé qui recouvre fon état, jufqu'à ce qu'il en 
ait été rendu une contradictoire qui l'en p r ive , les Seigneurs ne pour­
ront plus dès-lors percevoir les revenus de fes biens, comme leur étant 
confifqués. 

mais ceux qu'ils ont perçus avant la repréfentation du contumax, feront-
Ils perdus pour lui, dans le cas o ù , par le Jugement qui interviendroit 
depuis, il ne feroit pas condamné à une peine qui emportât la confifcation? 

il paroit , par le procès-verbal de l 'Ordonnance, qu'on y avoit Inféré 
un article qui portoit que le contumax ne pourroit prétendre les fruits de 
fes Immeubles, s ' i l ne fe repréfentoit qu'après l'année , ce qui étoit con­
forme à l'Ordonnance de Rouf i l lon , qui décide exprellement qu'il perd 
les fruits, lorfqu'il ne fe repréfente qu'après l'année. M. le premier PréfI-
dent foutint qu'elle n'étoit pas furvie dans l'ufage : M M . Puffort & Talon 
foutenoIent qu'elle l'étoit. L'article a été fupprimé, & il fembl croit qu'on 
pourroIt conclure de cette fuppreffion , qu'on a voulu qu'il ne perdît les 
fruits qu'après une contumace de cinq années. D 'un autre côté, la fin de 
l'art. 31 du tït. 17 ; femble infinuer que le Seigneur n'eft pas obligé de 
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les rendre, car, en déclarant nulles toutes les donations de biens confis­
ques , qui feroient faites par le Roi, ou les Seigneurs, des biens confif-
qués , pendant les cinq ans, l'article ajoute, finon pour les fruits des 
Immeubles feulement'. 

Après les cinq années , l'accufé perfévérant dans fa contumace, le 
Receveur du Domaine du Roi, les Seigneurs, ou donataires des biens 
confifqués peuvent donner Requête au Juge, qui, fur cette Requête, 
les met en poffeffion des biens confifqués, en faifant un procès - verbal 
préalable, de la valeur & qualité des meubles, & de l'état des Immeubles, 
& Ils en acquierent la pleine propriété. Ordonn. de Moulins, art. 28. 
Néanmoins , file condamné fe repréfentoit , ou étoit arrêté après les 
cinq ans, & qu'ayant obtenu Lettres pour efter à droit, il Intervînt un 

Jugement d'abfolution, ou même de condamnation à une peine qui 
n'emporte point de confifcation, les biens confifqués lui doivent être 
rendus, mais fans aucune renitutron de fruits. 

Les Titulaires de Bénéfices, Iorfqu'ils font condamnés par contumace 
à des peines emportant mort civile, font pareillement privés des fruits 
& revenus de leurs Bénéfices , à compter du moment de l'exécution : il 
en même d'ufage de déclarer en ce cas leurs Bénéfices vacans & impé-
trables. On en trouve un exemple dans l 'Arrêt rendu le 17 Janvier 1759, 
contre le Curé de Saint Nicolas -des- Champs, à Paris, & autres Ecclé-
fIaftiques de la même Paroiffe , condamnés par contumace au bannifle-
ment perpétuel hors du Royaume. 

A l'égard des amendes , & des réparations civiles auxquelles le con-
tumax a été condamné par la sentence , le Roi, le Seigneur & la partie 
civile peuvent bien en pourfuivre le payement par la vente des biens faifis, 
un an après que la sentence rendue par contumace a été exécutée , foit 
par effigie, foit par tableau, foit par fimple fignification , ou affiche, fui-
vant la diftérente nature de la peine publique qu'elle prononce ; mais ils 
ne peuvent en être a i n f i payés, que par forme de provi f ion , & la partie 
civile doit, pour recevoir, donner caution de rapporter. 

mais le contnmax n'en peut avoir de répétition , s ' i l perfévere dans fa 
contumace pendant les cinq années ; &, s ' i l fe repréfente depuis, & a 
des Lettres pour efter à droit, quand même il interviendroit à fon profit 
un Jugement d'abfolution, il n'auroit aucune répétition des amendes & 

réparations civiles, tit, 17. art. 28. 

S E C T I O N 



Section fixieme. 441 

S E C T I O N V I . 
Des Procédures particulieres à certains Juges , à certains 

Accufés & a certains crimes. 

ARTICLE PREMIER. 

Des Procédures particulieres au Prévôt des Maréchaux. 

L O R S Q U E le Prévôt des Maréchaux, fes Officiers, ou Archers arrêtent 
quelqu'un , foit en vertu d'un décret de lui r-endu , foit en flagrant délit, 
ou à la clameur publique, il doit , en l'arrêtant, faire inventaire de l'ar­
gent, hardes, chevaux, & papiers dont la perfonne arrêtée fe trouve 
fafie, faire figner cet inventaire par deux Habitants des plus proches 
du lieu delà capture, ou faire mention pourquoi Ils n'ont pu figner, & 
remettre l'inventaire, & les effets y compris, au plus-tard dam les trois 
purs , au Greffe du lieu de la capture, tit. 2. art. 9. Voyez dans le 
texte de cet article les peines contre le Prévôt qui ne l'obferve pas. 

Les chevaux , & autres effets , dont les frais de garde confommeroient 
la valeur, doivent être vendus , en vertu de l'Ordonnance du Prévôt ; 
il lui en défendu, & à tous fes Officiers, de s'en rendre ad;udIcataIres. 

Ces effets doivent refter au Greffe trois mois après la sentence , 
pendant lequel temps ils peuvent être réclamés par ceux à qui Ils appar­
tiennent. 

L'accufé doit, à l'inftant de la capture, être conduit aux prifons du 
l i eu , s'i l y en a,finon , aux plus prochaines, II eft défendu au Prévôt de 
retenir perfonne en fa mifon, ibid. art. 10. 

Delà, l'accufé en conduIt aux prifons du Préfidial, où le Prévôt doit 
faire Juger fa compétence, L'accufé, contre qui le Prévôt a donné un. 

décret de prife-de-corps, peut auffï fe mettre volontairement dans les 
prifons du Préfidial, & obtenir, fur Requête , une Ordonnance du Pré­
fidial , pour faire porter au Greffe les charges & informations pour le 

Jugement de la compétence, ibid art. 8. 
Le Prévôt doit ( autant que faire fe peut ), interroger l'accufé dans 

les vIngt-quatre heures de la capture. 
il peut faire feul cet interrogatoire , Iorfqu'il le fait au moment de la 

capture, ibid. art. 12; ou dans les vingt-quatre heures, Déclaration du 
5 Février 1731 , art. 28. S ' i l le fait plus-tard , il doit être affifté de fon 
Affeffeur, &, en cas d'abfence de l'Affefeu, par un Officier de Robe 
longue, commis par le Siege, ibid. 

Tome III K k k 
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II doit, au commencement de cet interrogatoire, déclarer à l'accufé 

qu'il entend lui faire fon procès prévôtalement & en dernier reffort, & 
faire mention de cette déclaration, ibid. art 13. 
Dans les vIngt - quatre heures, à compter depuis l'interrogatoire , le 

Prévôt, quife reconnoit Incompétent, peut renvoyer la connoiffance du 
procès, fans prendre l'avis du Préfidial ; mais, ce temps patté, il 

doit, faire Juger fa compétence, ibid. art. 14; même Déclaration de 1731, 
art. 23. 

il ne peut, avant le Jugement de compétence, élargir l'accufé contre 
qui il a rendu un décret de prife-de corps, pour quelque caufe que ce 
foit. Cet éIargiffement ne peut être prononcé qu'après le Jugement de 
compétence , & par une sentence rendue avec le Préfidial, qui doit 
connôître avec lui de l'affaire, ibid. art. 17. 

La compétence doit être jugée au Préfidial, dans le reffort duquel la 
capture a été faite dans les trois jours au plus tard, ibid. art. 15. 

Le Prévôt doit faire Juger, fa compétence , quand même l'accufé le 
reconnoîtroit pour Juge, & ne propoferoit aucun déclinatoire : il doit la 

faire Juger, foit que lé procès s'inftruife contradctoirement, fort même 
lorfqu'il en par contumace ; & / quoique le Prévôt ait été déclaré com­
pétent pour Juger la contumace , fi laccufé fe préfente , il faut qu'il faite 
Juger de nouveau la compétence. C en la difpofition précife de la Décla­
ration en forme d'Edit, du mois de Décembre 1680, regiftrée le 10 Jan­
vier 1681, & rapportée dans le R e c u e i l Chronol de M. Jouffe, Tom. 468. 
pag. 468. 

Pour parvenir au Jugement de la compétence, le Prévôt fait remettre le 
procès au Greffier au Préfidial, d'où il en porté chez le Procureur du 
Roi du Préfidial, qui donne fes conclufions fur la compétence ; après quoi, 
le Préfident diftribue le procès à un Confeiller, pour en faire le rapport 
au Siege, 

Sur le rapport de ce Confenier, la compétence en jugée par le Siege 
affembIé; il doit s'y trouver au moins fept Juges, ibid. art.18. 

L'accufé, après la vifite du procès, doit être Interrogé derrière le Bar­
reau feulement, & entendu, en préfence de tous les Juges, fur les moyens 
de fon déclinatoire, & on dreffe un acte de cet interrogatoire, qui en 
figné par le Préfident. 

Le PréfidiaI, par fa sentence, déclare que le Prévôt eft compétent-, 
ou déclare qu'il en Incompétent. 

Lorfqu'il en déclaré compétent, la sentence doit faire mention du 
motif de compétence, ibid. art. 19. 

Quelquefois le Préfidial rend une sentence interlocutoire, portant que, 
dans un certain temps, l'accufé fe fera avouer, & fera certifier de fes 
vie & moeurs par perfonnes dignes de foi. 

Les sentences de compétence , foit définitives, foit interlocutoires, 
doivent être ;Ignées par tous les Juges, ibid. art. 18. 

La sentence doit être prononcée fur le champ à I'accufé, en-préfence 
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de tous les Juges ; il en doit être dreffe acte au bas de la sentence , lequel 
doit être auffi figné de tous les Juges & de I'accufé; f inon, il doit être 
fait mention de la caufe pour laquelle il n'a pas figné. Déclaration de 
1731, art. 25, Elle doit, outre cela, être fignifiée à l'accule, & il lui en 
doit être donné copie. Or don. de 1670, tit. 2. art. 20. 

Lorfque le Prévôt a été déclaré Incompétent, ni lui, ni le Procureur, 
K o i , nI la partie civile, ne peuvent fe pourvoir contre le Jugement. Même 
Déclaration de 1731 , art.26. . 

Lorfqu'il a été déclaré compétent, l'accufé peut fe pourvoir en caffa-
tion contre le Jugement de compétence. Réglement du Confeil du 28 Juin 
1738, Part. 1. tit. 5 : mais l'accufé ne peut y être admis, file Jugement 
a été rendu par défaut contre lui, ibid. art. 2; & les Arrêt, interlocutoires, 
qui interviennent fur la Requête en caffartion, n'arrêtent pas l'inftruction 

Sue le Prévôt des Maréchaux peut faire entierement jufqu'au Jugement 
définitif inclufivement. Même Réglement, ibid. art. 7. 
Lorfque le Prévôt a été déclare inompétent ,iI doit, dans les deux jours, 

au plus-tard, renvoyer, l'accufé dans les prions du Juge ordinaire du lieu 
du délit , qui en doit connoître, & il doit pareillement, dans le même 
délai, renvoyer le procès au Greffe de ce Juge. Ordon. de 1670, tit. 2. 
art. 21. 

LorfquiiI en déclaré compétent, il doit procéder inçeffamment à l'inf-
truction du procès avec fon Affeffeur, ou, à fon défaut, avec un Con­
feiller du Préfidial, ibid. art. 22. 

il doit rendre le Réglement à l'extraordinaire avec le Préfidial, avec 
qui il doit Juger le procès. Ce .Réglement, ainfi que tous les autres Juge­
ments préparatoires & interlocutoires, doivent être rendus par fept Juges 
au moins, & Ils doivent être fignés par tous les Juges, ibid. art. 24. 

Lorfqu'II furvient de nouvelles accufations contre l'accufé , quoique 
pour des crimes non prévôtaux, le Prévôt peut les inftruire & les Juger, 
pourvu qu'un autre Juge n'ait pas Informé & décrété avant lui, ibid. art. 23. 
Déclaration de 1731, art. 17. 

Lorfque toute l'inftruction en faite , & que le Procureur du Roi a 
donné les concluions , le Prévôt doit faire porter le procès au Pré-
fident du Préfidial, qui Le diftribuè à un ConfeilIer, pour le rapporter 
au Siege. 

Le Prévôt affifte à la vifitation & Jugement du procès en la Chambre 
du Confen du Préfidial : il y a une féance honorable , & voix délIbéra-
t ive; mais ce font les Préfidents, ou , en Ieur-abfence, un autre Officier 
du Préfidial, fuivant l'ordre du Tableau, qui préfide, & qui fait l'inter­
rogatoire que doit fubir l'accufé avant le Jugement. 

Lorfqu'on ordonne que l'accufé fera appliqué à la queftion, c'eft le 
Confeiller-Rapporteur qui doit faire cette Inftruction, en préfence d'un 
autre Confeiller du Siège & du Prévôt, ibid. art. 26. 

Néanmoins I'ufage eft qu'il n1y a que le Confeiller-Rapporteur, & l'autre 
Confeiller, qui fignent le procès-verbal, quoique le Prévôt y affifte . 

K k k ij 
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S' i l y a quelqu'autre inftruction à faire, elle fe fait pareillement par le 

Rapporteur, & un autre. Confeiller du Siege. 
Les Jugements définitifs, comme les interlocutoires & préparatoires,  

font tous Intitulés du nom du Prévôt , quoIqu'il n'ait pas la préfidence; 

&il doit être fait mention, enfin du Jugement, qu'il a été donné par le 
lieutenant de réfidence qui a fait l'inftrudction. Déclaration du 28 Mars 

1720, art. 4, rapportée dans le Recueiln Chronologique de M. Jouffe, 
Tom. I I I , pag. 191. 

On fait deux minutes des Jugements prévôtaux, dont l'une refte au 
Greffe du Préfidial, & l'autre au Greffe de la Maréchauffée, & ces deux 
minutes doivent être fignées de tous les Juges, Ordonnance de 1670, 
It. 2 , art. 25. 

t Lorfqu'il y a partie civile, & qu'il y a, par une sentence prévôtale, 
une condamnation de dépens, la taxe en doit être faite par le Prévôt, 
en préfence du Rapporteur, l'appel de cette taxe fe porte au Préfidial, 
qui a connu du procès, & s'y Juge en dernier reIïbrt, ibid. art. 27. 

Lotfque les Lieutenants Criminels des Préfidiaux Jugent en dernier 
reffort, Ils doivent pareillement le déclarer à l'accufé, lors du premier 
interrogatoire, & faire Juger leur compétence par le Préfidial, comme 
le fait le Prévôt, tit 1. art. 17. Les mêmes chofes doivent à cet égard 
s'obferver, fauf que le Prévôt n'affifte point au Jugement de fa compé­
tence, n'étant point Officier du Préfidial, par qui elle doit être jugée, au? 
lieu que le Lieutenant Criminel eft lui-même Juge de fa compétence ,  
avec les autres Officiers du Préfidial. 

À R T I C L E I I . 

De la Procédure particuliere à l'égard de certains Accufés. 

S. L. 

Des Sourds & Muets, & de ceux qui ne veulent pas répondre. 

Lorfque l'accufé eft. muet, ou qu'il en tellement fourd, qu'il ne peut, 
entendre, le Juge, dès le commencement de l'inftriction, lui doit nom­
mer un curateur qui réponde pour lui, Ordon. de 1670, tit. 18. art. 1. 

Ce curateur doit être un homme de bien, & d'une probité reconnue; 
autrement un accufé feroit expofé , quoIqu'innocent, à fubir des peines 
afflictives par les déclarations & réponfes de ce curateur ; mais l'Ordon-
nance exige fur-tout qu'il fache lire & écrire, ibid. 

Le Juge lui doit faire prêter ferment de bien & fidèlement défendre 
l'accufé. II doit être fait acte de cette nomination de curateur, & pref-
tation de fan ferment, foit par acte féparé , foit par le premier interroge 
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toire de l'accufé, où le miniftere de ce curateur en employé, ibid. art. 2. 
On doit laiffer au curateur la liberté de s'inftruire fecrettement avec l'ac-
cufé, par fignes, ou autrement, fans que le Juge & le Greffier puiffent 
l'entendre , ibid. art. 3. 

La fonction de ce curateur en de répondre pour l'accufé aux interro­
gatoires & aux confrontations ; de propofer pour lui les reproches contre 
les témoins,, s ' i l y en a à fournir, & de dire tout ce qu'il convient pour 
la défenfe dé l'accufé. 

il 'doit, pour cet effet, affifterr l'accufé ; cela n'empêche pas que l'ac-
cufé, lorfqu'il fçait écrire, ne puiffe lui-même écrire tous fes dires, réponfes 
& reproches & il doit figner avec fon curateur, ou il doit être fait men­
tion qu'il n'a pu, ou voulu figner, ibid. art. 4 & 5. 

Le curateur affifte auffi à l'interrogatoire qui fe fait lors du Jugement; il 
n'y a que l'accufé qu'on fait affeoir fur la rellette ; le curateur l'affifte 
debout & nue tête , même art. 5. 

II n'eft fait, aucune mention du curateur dans le difpofitif de la sen-
tence, ibid. art. 6. . 

Quoique l'Ordonnance ne s'explique pas! fur la queftion de fçavoir files 
fourds & muets peuvent être condaamnés à la queftion, il y a de bonnes 
raifons pour décider qu'ils n'y doivent pas être appliqués ; car le Juge ne 
pouvant les Interroger que par fignes, ce feroit une dérifion de vouloir. 
tirer de. ces fignes, fouvent équivoques, l'aveu & l'édairciffement du 
crime, pour lequel on fait fubir à l'accufé les tourments de la queftion. 

Un fourd & muet de naiffance pourroit-II être admis à rendre plainte, 
& à fe rendre partie civile ? Encore bien que ce fourd & muet paroiffe 
tors d'état de rendre compte par lui-même des circonftances du délit, 
néanmoins, comme il peut en adminiftrer la preuve par des témoins qui 
parlent, & qui entendent, il n'y a gueres de difficulté à décider qu'une 
pareille plainte feroIt admiffible ; & Sauvageau, dans fes Arrêts, chap.32, 
en rapporte un qui a admis la plainte d'un fourd & muet de naiffance, 
qui avoit été excédé de coups par fon frere, & dont il avoit rendu compte 
par fignes au Lieutenant de Lannion, qui lui en avoit donné acte, 

A l'égard des accufés qui peuvent parler, & qui entendent, mais qui 
refufent de répondre, on ne leur donne point de curateur, ibid. art. 7 ; 
il. fuffit que le Juge leur faffe trois interpellations, comme nous l'avons-
vu ci-deffus, en parlant des interrogatoires & des confrontations ; & tous 
les actes de procédures, dans lefquels l'accufé n'aura pas répondu , ne 
laifferont pas d'être valables, & ne fe recommenceront pas, quand même. 
dans la fuite, il répondroit, ibid. art. 8, 9, 10 & 11. 
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§. I I . . 

Des Corp & Communautés. 

II y a certains crimes qui font commis par des corps & des commu­
nautés , & pour lefquels on fait le procès aux corps & communautés. 
V. G. Si une communauté, par une délibération, avoit commis quelque 
rébelIion aux ordres du" Roi, ou de Juftice, quelque violence, & c . & 
l'art I du tit 21 de l'Ordonnance Criminelle a;oute ces termes génériques, 
ou autre crime. 

Pour faire le procès à une communauté , le Juge, fur la plainte du 
Procureur du Roi contre la commnunauté, permet d'Informer, 6V, fur l'in-
formation & les concluions du Procureur du Roi, rend une Ordonnance 
qui porte , que la communauté fera affignée, pour répondre fur les faits 
de la plainte, dans les délais de l 'Ordonnance, par un Syndic , ou D é ­
puté qu'elle fera tenue de nommer à cet effet, ibid. art. 2. Sur cette 
affignation, la communauté doit s'affembler, & nommer un Syndic, ou 
Député, à qui elle doit donner une procuration pardevant Notaire , qui 
contienne ce qu'il doit répondre. * 

Ce Syndic fe préfente en confécquence , pour fubir inrerrogatoire pour 
la communauté , en faifant, au préalable, apparoir de fes pouvoirs. Toutes 
les affignations qui font depuis données dans le cours de l'nftruction, font 
données au Syndic; c'eft lui qui fubit pour la communauté tous les inter­
rogatoires que le Juge eftime à propos de faire fubir ; c'eft à lui que fe 
font les confrontations des témoins : c'eft lui qui fubit l'interrogatoire ,  
lors de la vifitation du procès, & il le fubit debout , nue tête, & derrière 
le Barreau. 

Ce Syndic eft en qualité dans tous les actes du procès; mais, dans le 
difpofitif du Jugement, ce n'eft point le Syndic, mais la communauté 
qui en nommée , & contre qui la condamnation en prononcée, ibid 
art. 3. 

Si la communauté n'avoit point nommé de Syndic, le Juge, en ce cas, 
lui nommerait d'office un curateur, à qui il feroit prêter ferment de bien 
& fidèlement vacquer à cette commiffion ; & tous les actes du procès, 
toute la procédure fe ferment, avec ce curateur, de la même maniere que 
s ' i l eut été nommé Syndic par la communauté, ibid. art. 2. 

Les peines qu'on prononce contre les communautés, font les amendes, 
ou bien la peine de la fufpenfion pendant un certain temps, ou de la 
privation de leurs privilèges, ou d'une partie d'iceux, ibid. art. 4. 

L'Ordonnance a;oute que la condamnation peut porter quelqu'autre 
punition qui marque publiquement la peine du crime de la communauté ; 
par exemple, la deftruction des murs en une peine qui peut quelquefois 
être prononcée pour le crime d'une Ville, 
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Pafquier rapporte que, par Arrêt de 1561 , contre la Sorbonne, qui 

avoit laiffé foutenir une Thèfe qui portait, que le Pape avoit le droit de 
priver le Roi de fon Royaume, il fut ordonné que le Bédeau ,habillé d'une 
chape rouge, en préfènce des Principaux de la Faculté, déclareroit à 
l'Audience que cette Thèfe avoit été témérairement foutenue. 

Lorfqu'on fait le procès aune communauté, il en-ordinaire qu'on faffe 
en même-temps le procès en particulier à des membres de cette com­
munauté , qui ont eu le plus de part au crime qui fait l'objet du procès, 
mais, en ce cas, s ' i l intervient contr'eux, en particulier, quelque con­
damnation pécuniaire , Ils ne doivent point porter leur part dans celles 
prononcées contre la communauté, ibid. art. 5. La raifon en qu'on ne 
peut être puni deux fois pour un même crime* 

§. III. 

Des Procès faits aux Cadavres , ou à la mémoire des Défunts. 

. \ 
II y a certains crimes , pour lefquels on fait le procès après la mort de 

ceux qui les ont commis. 
Ces crimes font ; 
I ° . Celui de Leze-Majefté Divine , à l'égard des hérétiques relaps ,  

c'eft-à-dire, des Calviniftes, qui, après s'être convertis à la Religion 
Catholique, déclarent à la mort qu'ils veulent mourir dans le Calvinifine. 
Déclarations du 29 Avril 1686, & du 14 Mai 1724, rapportées au Re­
c u e i l Chronol. de M. Jouffe Tom. 1,pag. 576 & Tom. 3 ; pag. 253. 

2°. Celui de Leze-Majefté Humaine au premier chef, tel qu'en celui 
de ceux qui auraient attenté à laPerfonne du Roi, pris les armes contre 
l'Etat, ou entretenus des intelligences avec les ennemis. 

; ° . Le duel. 
4°. La rébellion à Juftice , avec force ouverte Iorfque le criminel a 

été tué dans la rencontre. 
5°. Le fuicide, tit 22. art. 1. 
Dans tous ces oas, on fait le procès au cadavre du défunt, lorfqu'il 

en extant ; f inon, on le fait à la mémoire du défunt, ibid. art. 2. 
Pour cet effet, le Juge , après avoir Informé fur la preuve qui en 

réfulte, ordonne que le cadavre fera apporté à la prifon, en fait faire la 
reconnoiffance, & le fait faler, ou embaumer, pour le conferver, aprèss 
quoi, il nomme d'office un curateur au cadavre du défunt. 

Lorfqu'il n'y a point de cadavre c'eft à fa mémoire qu'il nomme un. 
curateur. 

Ce curateur doit être un homme qui fçache lire & écrire; s'il fe préfente 
quelque parent du défunt pour cette charge, il doit être préféré à un 
étranger, ibid. art. 2 & 3. 

On inftruit le procès en la forme ordinaire contre ce curateur, fauf 
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que ce n'eft point fur la fellette , mais derriere Le Barreau, qu'il fubit 
l'interrogatoire , lors du Jugement, ibid. art. 3. 

Le curateur en en nom dans toute la procédure ; mais il ne l'eft point 
dans la sentence de condamnation, & elle en rendue contre le cadavre 
du défunt, ou fa mémoire , ibid. 

La peine qu'on a coutume de prononcer contre un cadavre, en de 
le condamner à être traîné fur une claye, la face contre terre, par les 
rues & carrefours, pendu à une potence , & enfuîte traîné à la voirie. 

La peine contre la mémoire eft de la condamner à être fupprimée. On 
prononce dans l'un & l'autre cas la confifcation des Biens. 

Suivant un Arrêt du 2 Décembre 1737, rendu pour le Bailliage d'Or­
léans, & un Réglement du 31 Janvier 1749, il a été;ugé que ces Sen­
tences ne pourroient s'exécuter, qu'elles ne fuffent confirmées par Arrêt , 
quoique l'Ordonnance paroiffe infinuer le contraire, en difant : Le 
curateur pourra interjetter appel, &c. il pourra même y être obligé par 
quelqu'un des parents , qui, en ce cas , fera tenu d'avancer les frais, 
tit. 22. art. 4. 

Obfervez, à l'égard des curateurs qu'on nomme au cadavre , ou à la 
mémoire d'un défunt, que les Cours peuvent, fur l'appel, en nommer 
un autre que celui qui l'étoit devant le premier Juge, ibid. art. 5. 

Il peut en être de même à l'égard des autres curateurs qu'on nomme 
aux fourds & muets, ou aux communautés qui n'ont point nommé* de 
Syndic. 

A R T I C L E I I I . 

Des Procédures particulieres four certains crimes. 

Ces crimes font le duel & le faux. 
Voyez , fur le premier , les Edits & Déclarations rapportés par 

Lacombe; fur le fécond, le TItre 9 de l'Ordonnance de 1670, la 
nouvelle Ordonnance du mois de Juillet 1737, & ce que nous avons 
dit ci-deffus dans la cinquieme Partie du Traité de la Procédure 
Civile. 

SECTION 
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S E C T I O N V I I . 
De l'extinction & prefeription des Crimes ; de leur abolition 

& pardon, & de la maniere de purger la mémoire. 

A R T I C L E P R E M I E R. 

De la Prefcription des Crimes. 

L E S crimes s'éteignent proprement par la mort de celui qui les a 
commis, foit qu'il meure avant l'accufation intentée, foit même qu'il 
meure depuis l'accufation. , 

lI y a plus : file criminel meure , même depuis la condamnation portée 
par un Jugement contradictoire , pendant Fappel, ou depuis une con­
damnation par contumace, dans les cinq ans depuis l 'exécution, l'accu­
fation en anéantie. 

Les crimes s'éteignent auffi par la prefcription de vingt ans, à compter 
du jour qu'ils ont ete commis : ce temps paffé, ni la partie civile , ni 
Ia partie publique, ne font plus recevables a donner plainte pour raifon 
du cr ime. 

Cette prefcription nous vient du Droi t UomaIn , fuivant lequel la plu­
part des accufations criminelles fe prefcrivoient par vingt ans. L. que-
rela 12. Cod. ad L. Comel. de falf. L. quameumque 3. If. de requirend. vel 
abfent. damn 

Cette prefcription a lieu, quand même, pendant le temps de vingt ans, 
il y auroit eu plainte, décret, & même condamnation par contumace, fi 
elle n'a point été exécutée par effigie , ou affiche, dans le même temps. 

Voyez les Arrêts rapportes par Brodeau fur LoüIet. L. C. N°. 47. 
mais fila sentence rendue par contumace a été exécutée par effigie, 

affiche, ou autrement, felon la nature de la peine, cette exécution per­
pétue l'action criminelle pendant trente ans ; à compter depuis cette 
exécution. 

L'atrocité du crime ne le fouftrait' point à la prefcription. Brodeau, au 
lieu cité , rapporte, un Arrêt du 18 Décembre 1599, qui a jugé que le 
parricide fe prefcrivoit par vingt ans , comme les autres crimes. Lemaître, 
Plaidoyer 28 ,• en rapporte un autre du mois de Décembre, 1634, qui a  

jugé la même chofe à l'égard du fratricide. 
Les régIes que nous avons établies , reçoivent néanmoins une excep­

tion à l'égard du crime de duel ; car, fuivant l 'Edit du mois d'Août 1679, 
portant Réglement général fur les duels, art. 35, ce crime n'eft fujet à 

Tome I I I . L I I 
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aucune prefcription de vingt ans, n i ,de trente ans, ni aucune autre, à 
moins qu'il n'y ait ni exécution, ni condamnation ; ni plainte. 

il y a plus : ceux qui ont été accufés du crime de duel , peuvent être 
accufés nonobftant le Iaps de vingt ans, ou trente ans, même des autres 
crimes commis avant, ou depuis, pourvu que le procès leur foit fait en 
même-temps pour le crime de duel , & devant les mêmes Juges, & ' 
qu'ils s'en trouvent convaincus. 

L'effet de la prefcription en de mettre le criminel à couvert des peines 
qu'il n'a pas encore fubies. 

Par exemple , lorfqu'un criminel a été condamné par contumace à être 
pendu , on ne peut plus, après les trente ans , l'arrêter & le pendre.* 

mais la prefcription ne décharge pas le criminel des peines qu'il a 
fubies : par exemple , dans la même efpece , la prefcription ne fait pas 
celler la peine de la mort civile que le criminel encourt de plein droit, 
lors de l'exécution par effigie de la sentence. (*) 

Par la même raifon, Lorfque quelqu'un a été condamné à une peine 
infamante, la prefcription ne fait pas ceffer l'infamie qu'il a encourue 
de. plein droit. 

C'étoit une queftion autrefois , fi la prefcription de vingt ans avoit 
lieu à l'égard de la réparation civile. Quelques, anciens Arrêts avoient  
jugé qu'elle n'avoit pas lieu ; mais, depuis, on a;ugé que la réparation 
civile, étant un acceffoire de l'accufation criminelle, & ne pouvant être 
prétendue, fans entrer dans la quefftion du crime elle étoit fujette à la 
prefcription de vingt ans. Voyez fur cette queftion les Matieres c r i ­
minelles de Lacombe, Part. III. Chap. I . Sect . I I I . où elle en Traitée 
très au long. 

' A R T I C L E I I . 

Des Lettres de Grace. 

A qui appartient le droit d'accorder grace aux Criminels. 

C'èft un droit attaché à la Souveraineté, & qui en en inféparable, que 
celui d'accorder grâce aux criminels. 

Quelques Seigneurs s'étant autrefois arrogé le droit d'accorder dès 
Lettres de remiffion, ou pardon à leurs Jufticiables, Louis X I I , par fon 
Ordonnance de 1499 , réprima cet abus, en faifant défenfes à toutes 

(*") Ceft ce qui à été jugé par deux Arrêts des 4 Mai & 12 Août 1768, rapportés 
par Dénizart, verbo Prefcription en matière criminelle, N î s . 7 & 9. 
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perfonnes d' entreprendre de donner des grâces, C'eft p o u r q o i , quoique 
Ies Princes; Appanagiftes jouiffent des. droits, Royaux, dans leurs Appa-
nages, ils ne peuvent pas néanmoins accorder des graces aux criminels, 
ce. pouvoir étant un droit attache au droit de Squveraineté que Ie Roi fe 
réferve fur les Terres qu'il donne en appanage. 

Si q u e l q u e Eglifes, à certains jours folemnels, ou quelques Evéques, 
à leur entrée, ont le privilège d'accorder des grâces à des criminels, ce 
n'eu: que fous le bon plaifir & l'autorité du Roi, qu'ils les accordent, & 
de qui Ils tiennent ce privilège précairement , pour en jouir autant & 
fi long-temps, & de la manière qu'il le voudra permettre. ( * ) 

§. 1 1 . 

Des dIfférentes efpeces de Grâces ; des crimes & délits pour lesquels 

elles peuvent , ou non , être obtenues & où elles s'obtiennent. 

Nous dîftinguons trois différentes efpeces de Lettres de grace ; les 
Lettres d'abolition ; les Lettres de remiffion & les Lettres de pardon. 

On appelle Lettres d'abolition les Lettres de grace que le Roi accorde 
pour un crime capital. elles font appellées Lettres d'abolition, du terme 
d'abolition qui en employé dans ces Lettres, par, lefquenes, après l 'ex-
pofé du crime contenu dans la fupplique qui y eft inférée, le Roi déclare 
qu'il accorde à l'expofant une pleine & entIère abolition du crime pour ce 
qui concerne la peine publique qui lui en due. 

Ces Lettres doivent être obtenues en grande Chancellerie. 
Quoique le Roi, dont la puiffance n'a point de bornes, ait le pouvoir 

d'accorder l'abolition de quelque crime que ce foit, néanmoins I l . y a 
certains crimes pour lefquels il a déclaré qu'il n'eft accordoit point : 
tels font ; 

I ° . Lé cr ime de duel. 
2°. Le crime d'affaffinat, tant à l'égard des principaux auteurs, que des 

complices. 
3°. Le crime de ceux qui fe font loués à prix d'argent, pour tuer , ou 

outrager quelqu'un, ou pour recouvrer quelqu'un des mains de la Juftice, 
& celui de ceux qui les ont loués pour cet effet, quand même il n'y auroit 
que la feule machination, ou attentat, & que l'effet ne s'en feroit 
pas fuivi 

4°. Le crime de rapt commis par violence ., & non celui commis par 
fimple féduction. 

( * ) Voyez l'Edit du mois d ' A v r i l 1758 concernant la délivrance des prifonniers à 
l'entrée & prife de poffefion des Evêques d'Orléans, regiftué en Parlement le 18 du 
même mois, & rapporté par Lacombe en fes Mat. crim. part. IV. 

L I l ij 
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5°. Le crime de ceux qui auroient outragé quelques Magiftrats, Off i­

ciers, Huiffiers , ou Sergents exerçants, ou exécutants quelqu'acte de 
Juftice. 

Toutes ces exceptions font fpécifiées dans l'Ordonnance de 1670, 
th. 16., art. 4. 

Les Lettres de remiffion font celles qui font accordées pour les homicides 
involontaires, ou dans la néceffité d'une légitime défenfe de la v i e , ibid. 
art. 2. 

Quoique ces homicides ne foient pas des crimes, & femblent n'avoir 
point befoin de grace, néanmoins, comme II peut y avoir de l'imprudence 
dans celui qui a commis l 'homicide involontaire, & que l ' imprudence, 
en ce cas, en repréhenfible, pareillement, comme dans l'homicide fait 
pour la défenfe de fa v ie , il n'eft pas ordinairement bien certain fi celui 
qui l'a commis s'en exactement contenu dans les bornes d'une jufte défenfe, 
& s ' i l pouvoit autrement défendre fa vie , nos Loix veulent que , pour 
purger ce qu'il pourroI' y avoir de repréhenfible dans ces homicides, 
ceux qui les ont commis obtiennent du Roi des Lettres de remiffion. 

Ces Lettres peuvent s'obtenir dans les petites Chancelleries des Par­
lements , dans le reffort defquels l'homicide a été commis. 

Lorfque l'homicide en volontaire, & n'eft pas fait en défendant & v i e , 
quoiqu'il foit fait en défendant fon b i e n , ou fon honneur, & queI-
qu'excufable qu'il foit, on n'eft peut obtenir grace qu'en grande Chan­
cellerie. 

Les Lettres de pardon font celles qui s'obtiennent pour les. cas auxquels 
II n'échet point peine de mort , & qui, néanmoins, ne peuvent être 
exeufés. 

II y a une autre divifîon de ces différentes Lettres ; on les divife en 
Lettres de Juftice, & Lettres de grace proprement dites. 

Les Lettres de Juftice font les Lettres de remiffion qui font accordées 
pour les homicides involontaires, & ceux faits en défendant fa vie ; on les 
appelle de Juftice, parce qu'il en , en quelque façon, de la Juftice du 
Roi de les accorder, & qu'il y auroit de I'In Juftice de punir de tels homi­
cides: toutes les autres Lettres de grace font des graces proprement dites, 
parce que ceux- à qui elles font accordées, les tiennent de la pure clé­
mence & miféricorde du Roi qui pourroi t , fans, bleffer la Juftice, les 
leur refufer 

il y a encore d'autres efpeces de graces, dont nous nous réfervons de 
traiter à l a f i n de cet article ; fçavoir, les Lettres de rappel de ban ,ou 
de galeres, de commutation de peine & de réhabilition 
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§. I I I . 

De la Forme des Lettres de Grace, & où elles doivent être adreffées. 

Les Lettres de grace font Intitulées du nom du Roi ; elles contiennent 
l'expofé du crime & délit , dont l'Impétrant demande le pardon. 

Enfuite de cet expofé, en le difpofitif , par lequel le Roi accorde 
l'abolition , remiffion, ou pardon du crime, impofe , fur ce filenceà fon 
Procureur GénéraI & fes Subftituts; anéantit toutes les procédures c r imi ­
nelles qui auroient pu être faites ; remet toutes peines «que l'Impétrant 
pourroIt avoir méritées , à la charge néanmoins par lui de fatisfaire à la 

partie civile , s ' i l y en a une & lI fait n'a été : après le difpofitif , en 
l'adreffe qui en faite à la Cour , ou autre Jurifdiction, pour entcriner les 
Lettres. 

Le fceau de celles d'abolition en en cire verte, à lacs de f i Ie verte & 
rouge ; le feeau des autres Lettres en à fimple queue , & de cire ;aune. 
Lorfque l'Impétrant en un Gentilhomme , il faut que fa qualité foit nom­
mément'exprImée dans les Lettres. Ordonnance de 1670, tit. 16. art. II. 

L'adreffe de ces Lettres doit, être faite aux Juges qui ont la connoif-
fance des cas Royaux. 

L'Ordonnance de 1670, ibid. art. I 7 , p o r t o i t qu'elle feroit faite aux-
Baillis des lieux où il y a Siege Préfidial; mais la Déclaration du 27 Fé­
vrier 1703, porte qu'elle ne leur fera faite, que lorfque le délit aura été 
commis dans le reffort du Bailliage où en etabli le Préfidial, & que, s'il 
a été commis dans un autre Bailliage Royal , où il n'y a point de Préfidial 
établi, l'adreffe fera faite à ce Bailliage, & non point au Bailliage où en 
établi le, Préfidial de la Province, & o ù ce Bailliage reffortit pour les cas 
Préfidiaux. 

Lorfqu'un Bailliage eft divifé en plufieurs Sieges,l'adrelle doit être faite 
au Siège principal, quoique le crime ait été commis dans le diftrict de 
quelqu'un de ces Sieges particuliers. Par exemple, les Lettres de grace 
pour un crime commis dans le diftrict de Beaugenci, ou de Y e n v i l l e , 
doivent être adreffées au Bailliage d'Orléans : cela a été ainfî décidé en 
1716, par M. le. Chancelier Voif in . 

Lorlque l'Impétrant en Gentilhomme, l'adrelle n'eft peut être faite qu'au 
Parlement, dans le reffort duquel le crime , ou délit a été commis, ou dans 
une autre Cour Souveraine, fuivant la qualité du crime; comme fic'eft un 
crime qui concerne les droits d'Aides, l'adreffe en fera faite à la Cour des 
Aides, &c 

Cela a été ordonné par I 'Edit d'Amboife , art. 12, fur Ies plaintes que 
plufieurs Sujets faIfoient de la facilité, dont les Juges ufoient dans l'en-
térInement des Lettres de remiffion par eux prefentées; & cette difpofition 
a. été confirmée depuis par l'Ordonnance- de Blois & enfin par celle de : 
1670, tit. art. 12. 
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L 'Ed i t d 'Amboife, & l'Ordonnance de Blois ordonnoient la même 
chofe à l'égard des Lettres de grace , obtenues par les Officiers du Roi, 
fur le même motif -, l'Ordonnance de 1670 ne s'en en pas expliquée, & 
Bornier penfe qu'elle n'a pas dérogé, par fon filence à cet égard, aux 
anciennes Ordonnances. 

$. I V. 

De la Prifentation des lettres de Grace. 

L'impétrant, après avoir obtenu fes Lettres, doit les préfenter au Juge 
à qui elles font adrences, dans les trois mois du jour de l'obtention ; 
Ordonnance de 1670, tit. 16. art. 16. paffé lequel temps, il eft défendu 
aux Juges d'y avoir égard, &. l'Impétrant n'eft peut plus obtenir de nou­
velles , ni être relevé du laps de temps , ibid. ce qui ne s'obferve pas 
néanmoins à ;a rigueur en Chancellerie. 

Cela avoit été a i n f i ordonné par les anciennes Ordonnances, pour 
ôter le moyen aux Impétrants de fe pratiquer un temps favorable pour 

faire entériner des Lettres fubrepticement obtenues. 
L'Impétrant , pour être admis à cette préfentation , doit fe conftituer 

prifonnier dans la prifon du Juge à qui les Lettres font adreffées , ibid. 
art. I ; . 

La copie de l'acte de l'écrolIe doit être attachée aux Lettres , ibid. 
La préfentation des Lettres doit être faite à l 'Audience , par l ' impé­

trant, en perfonne, qui doit être tête nue , à genoux pendant la lecture 
qui en en faite par le Greffier ; après quoi , le Juge prend le ferment de 
l 'Impétrant, lui demande files Lettres contiennent vérité, s ' i l a donné 
charge de les obtenir, & s ' i l veut s'en fervir : après qu'il a répondu à 
ces demandes, il en renvoyé en prifon , ibid. art. 2 1 . 

il doit y refter jufqu'au Jugement définitif d'entérinement des Lettres, 
fans qu'il foit permis aux Juges de l'élargir p lu tô t , ibid. art. 15. 

La préfentation des Lettres de remiffion & pardon n'empêche point 
le cours de la procédure criminelle contre le Remiffionnaire; &, nonobftant 
la préfentation qu'il en a faite, la partie civile, ou la partie publique, 
peuvent faire entendre de nouveaux témoins, faire procéder, ou au recol­
lement, ou à la confrontation, ibid. art. 22. 

L'Ordonnance ne parle que des Lettres de remiffion & de pardon ; il 
n'eft en pas de même de'celles d'abolition. Comme, par ces Lettres, le 
Roi impofe filence à fon Procureur Général, toutes procédures doivent 
ceffer , lorfque les Lettres ont été préfentées, ou même lorfque l 'impé-
trant s'en, pour cet effet, conftitué prifonnier. 

mais l'obtention , & la fignification qui en feroit faite par l'Impétrant, 
avant de fe repréfenter, ne peut empêcher l'exécution des décrets, ni I ' i n -
ftruction, Jugement, & exécution de la contumace, tit. 16. art. 17. 
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§. V. 

De la Procédure pour parvenir à l'Entérinement des Lettres. 

Le demandeur en Lettres, après les avoir préfentées à l 'Audience, en 
la forme ci-deffus, donne fa Requête au Juge à qui elles font adreffées , 
aux fins qu'elles foient entérinées. 

Si ce Juge n'eft pas le même qui a Informé du crime, il doit, avant 
toutes chofès , ordonner que les charges & informations feront apportées 
à fon Greffe. Ordonnance de 1670 , tit. 16. art. 18. 

Cette Ordonnance en fignifiée au Greffier de la JurIfdiction où le procès 
a été inftruit, qui doit, fur la fommation qui lui en en faite , envoyer la 
groffe des charges & informations : après que le Juge en a pris communi­
cation , il doit faire fubir interrogatoire dans la-prifon au demandeur en 
entérinement de Lettres, ibid. art. 24. 

Après l'interrogatoire fubI par l'Impétrant , le Juge ordonne que le 
procès , enfemble l'interrogatoire , feront communiqués au Procureur du 
Roi ; &, après que le Procureur du Roi, fur cette communication, a donné 
des conclufions, l'affaire en en état, & le Juge peut procéder à la vifite 
du procès, & au Jugement fur l'entérinement, ibid. art. 20 & 23. 

Ceci a lieu, lorfqu'il n'y a point de partie civile, ou lorfque le deman­
deur en Lettres rapporte tranfaction faite avec elle fur les Intérêts civils 
qu'elle peut prétendre. 

mais lorfqu'il y a une partie civile, pour que le Juge puiffe flatuer fur 
l'entérinement , il faut de plus que le demandeur en Lettres les faffe 
fignifier à la partie civile, lui en donne copie , avec affignatIon devant 

le Juge, dans les délais ordinaires de l'Ordonnance, pour qu'elle ait 'à 
donner fes moyens d'oppofition, fi aucuns elle a, ibid. art. 19. 

On ne peut flatuer fur l'entérinement des Lettres, que la partie civile 
n'ait donné fes moyens d'oppofition, ou n'ait confenti de procéder avant 
l'échéance des délais, par acte figné d'elle, & dûement fignifié, ou que 
le demandeur , après les délais de l 'Ordonnance, n'ait pris défaut con-
t r ' e l le , & que les délais, pour faire Juger le défaut, ne foient expirés. 

§. V I . 

Du Jugement pour l'Entérinement des Lettres. 

Lorfque la demande en entérinement des Lettrés en en état d'être-
jugée, le Rapporteur en fait le rapport au Siège affemblé. ll faut le nombre 
de trois Juges, au moins, pour prononcer fur l'entérInement de ces Let­
tres , a i n f i qu'il a été décidé par un Arrêt du Confei l , du 30 Mars 
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1719, fervant de Réglement pour les Officiers du Préfidial de Brives, 
art. 3. 

Apres la vifitation du procès, immédiatement avant le Jugement, l ' im­
pétrant doit être Interrogé en la Chambre fur la fellette, devant tous les 
Juges, & cet interrogatonedoit être rédigé par écrit par le Greffier; après 
q u o i , on procède au Jugement, Ordonnance de 1670, t i t . 16. art. 26. 

Lorfque I'expofé des Lettres Te trouve conforme aux charges, il n'y a 
aucune difficulté à les entériner. 

11 eft d'ufage , par le Jugement qui entériné les Lettres, & qui ordonne 
que l'impétrant jouira ;e l'effet d' icelles , de condamner l'impétrant en 
quelque fomme par forme d'aumône, qui doit être appliquée au pain des 
prifonniers, fuivant une Déclaration du 21 Janvier 1685, rapportée au 
R e c u e i l Chronologique de M. Jouffè, Tom. 1. pag. 567. 

Lorfqu' iI s'agit d'un homicide, on condamne auffi l'impétrant à faire 
prier Dieu pour le défunt : mais on ne peut en ce cas condamner en 
l'amende, fuivant la même Déclaration. Quelquefois même, en entérinant 
les Lettres, on inflige à l'impétrant quelque peine légere, comme le 
blâme , ou l'abftention d'un lieu pendant un certain temps. Lacombe, en 
fes Matières Criminelles, part. 3. chap. 14. N°. 13, rapporte plufieuis 
Arrêts qui l'ont aInfI;ugé. 

il arrive auffi que l 'on condamne l'Impétrant en une amende envers le 
Seigneur, dans la Juftice duquel le procès a été inftruit, & on cite plufieurs 
Arrêts qui ont prononcé de fembIabIes amendes ; mais tous les Auteu s 
conviennent qu'elles ne font point Infamantes. 

Lorfqu ' i l y aune partie civile, on flatue par le Jugement fur la fomme 
qui doit lui être ad;ugée pour réparation civile. 

Lorfque I'expofé des Lettres n'eft pas conforme aux charges, & que la 
diffrence des circonftances qui fe trouvent prouvées par les charges , 
change la qualité de l'action, & la nature du délit expofé par les Lettres, 
en ce cas, fice font des Lettres obtenues en petite Chancellerie, près 
les Cours ,.les Juges déboutent l'Impétrant de fes Lettres. Ordonnance de 
1670, tit. 16. art. 27. 

il en eft de même , lorfque le délit eft de ceux, pour la remiffion des­
quels ces Lettres n'ont pu être obtenues en petite Chancellerie , comme 
fi on avoit pris des Lettres en petite Chancellerie pour un homicide 
involontaire, fait hors le cas de ncceffité & d'une jufte défenfe. 

Lorfque les Lettres font des Lettres d'abolition, ou même lorfqu'elles 
font de fimples Lettres de remiffion , mais obtenues en grande Chancel­
lerie , & qu'il fe trouve une différence de la nature ci-deffus dite entre 
I'expofé des Lettres, & le contenu aux charges, les Juges, même les 
Cours ne doivent pas, pour cela, débouter d'abord l'Impétrant ; mais ils 
doivent furfeoir à flatuer fur l'entérinement, jusqu'à ce qu'ils aient reçus 
de nouveaux ordres, fur les Informations que le Procureur Général, ou 
fes Subftituts doivent en ce cas envoyer inceffamment à M. le Chance­
lier ; &, pendant ce temps, il doit être furfis à toutes procédures , & 

l'Impétrant 
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l'Impétrant doit refter en prifon. Déclaration du 10 Août 1686, interpré­
tative de celle du 22 Novembre 1683. 

mais II les Lettres font conformes aux charges, les Cours & autres 
Juges ne peuvent fe dIfpenfer d'entérIner les Lettres d 'abol i t ion, foit 
même celles de remiffion, lorfqu'elles font obtenues en grande Chancel­
lerie , quelqu'atroce que foit le crime pour lequel elles font obtenues, 
fauf aux Cours à faire des Remontrances au Roi, & fauf aux autres Puges 
à faire leurs repréfentations à M. le Chancelier fur l'atrocité du crime, 
four y faire pour l' avenir la confidération convenable. Déclaration du 22 
Novembre 1683 , ci-deffus citée. 

Enfin il faut obferver que celui qui a obtenu une fois des Lettres de 
grace , ne peut en obtenir de fecondes fur un nouveau crime, qu'en 
faifant mention dans la fupplique de la premiere grace qui lui a été accor­
dée ; autrement, les fécondes Lettres feroient fubreptices & nulles, 

S. VII 

De l'effet de l' Entérinement des Lettres de Grâce, & de l'Appel 

Lorfque les Lettres ont été entérinées, & qu'il n'y en a point d'appel, 
i l I ' e f t pas douteux que l'Impétrant doit être élargi ; on ne peut le retenir 
pour l'aumône en laquelle il a été condamné, ni encore moins l'obliger 
à lever la sentence d'entérinement. 

mais s ' i l a été condamné en une fomme pour réparation civile, il peut 
être retenu en prifon pour- le paiement de cette fomme par la partie 
civile. 

Lorfque l'Impétrant a été débouté de fes Lettres, & qu'il en en appel­
a n t , il n'eft pas douteux qu'il doit refter en pr i fon, jufqu'à ce qu'il ait 
été ftatué fur l'appel. 

Lorfque fes Lettres ont été entérinées, & qu'il y a appel de fa part 

f our la réparation civile , qu'il prétend excefive , doit-il être élargi? 
II fembleroit que rIen ne pourroit mettre obftacte à cet clargiffement ; 

car la condamnation de la réparation civile étant fufpendue par Ion appel, 
il en réfulte qu'elle ne peut être un titre fuffifant pour le tenir en prifon ; 
néanmoins j'aurois de la peine à croire qu'il pût être élargi , f i n o n , en 
payant par provif ion; autrement il feroit au pouvoir d'un Remiffionnaire 
d'éviter, par un appel, de fatisfaire à la condition fous laquelle fa grace lui 
a été donnée, qui eft de fatisfaire la partie civile. 

Si c'eft la partie civile qui appelle, & qui prétend que la réparation 
civile qui lui en ad;ugée n"en pas fuffifante, je penfe qu'elle ne peut, 
fur le prétexte de cet appel, empêcher l'élargiffement, .aux offres par 
l'Impétrant de payer, ou configner la fomme adjugée. 

On a mis en queftion fi le Procureur du Roi pouvoit interjetter appel 
de l'entérinement des Lettres de grace. Bornier prétend que n o n , & il 

Tome 111. M m m 

I 
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fonde fon fentiment fur un Arrêt du Confeil , qui a caffé un Arrêt du 
Parlement de Touloufe, qui avoit reçu un p a r e i l appel: mais je nevois 
pas quel fondèrent peut avoir cette opinion : pourquoi le Procureur 
du Roi ne f e r o i t - i l pas recevable à appeller , s ' i l penfe que l'Impétrant 
auroit du être débouté de fes Lettres , comme non conformes aux charges, 
ou comme étant obtenues dans une petite Chancellerie pour un cas non' 
remiffible ? , comme je le penfe , le Procureur du Roi peut appeller 
dans ces cas, l'Impétrant doit demeurer en pr i fon , jufqu'à ce que l'appel 
ait été;ugé. 

On ne transfere point ce remiffionnaire en cas d'appel; on envoie feu­
lement au Greffe de la Cour les actes du procès, & fon interrogatoire, 

§ V I I I . 

Des Lettres de commutation de peine, de Rappel de Galeres, de 

Rappel de Ban & de RéhabilitatIon. 

Les Lettres de commutation de peine , font des Lettres obtenues en 
grande Chancellerie, par lefquelles le Roi, par grace, change la peine à 
laquelle l'Impétrant a été condamné en une autre plus douce. Par exemple, 
le Roi commue quelquefois la peine de mort en celle des galeres per­
pétuelles, ou d'une prifon perpétuelle, ou du banniffement. il commue 
quelquefois celle des galeres en celle du banniffement, &c . 

Les Lettres de rappel de galeres, & celles de rappel de ban, foit à 
temps , foit à perpétuité, font des Lettres obtenues en grande Chancel­
lerie , par lefquelles le Roi remet à l'Impétrant la peine des galeres, 
ou du bannifflement, à laquelle il a été condamné. 

Les Lettres de réhabilitation font des Lettres obtenues en grande Chan­
cellerie , par lefquelles le Roi reftitue à l'Impétrant la vie civile qu'il avoit 
perdue par une condamnation capitale, ou l'état de bonne renommée 
qu'il avoit perdu par une condamnation Infamante. 

Ces différentes Lettres font des efpeces de Lettres de grace, puIs­
qu'elles contiennent une grace que le Roi fait à l'Impétrant, & qui part 
de la pure clémence du Roi. 

elles différent des Lettres d 'abolit ion, de remiffion & pardon, en p l u -
fieurs points. 

I ° . Celles-ci font des graces plénieres, qui remettent toutes les peines 
dues au crime, ou délit commis par l'impétrant, de quelque nature qu'elles 
foient, & le confervent en fa bonne renommée : au contraire celles-là ne 
font point plénieres ; les Lettres de commutation de peine ne font que 
changer la peine, & n'ôtent point l'infamie encourue par le Jugement 
de condamnation. Les Lettres de rappel de ban , ou de galeres remettent 
bien la peine du ban, ou des galeres ; mais elles ne rétabliffent pas l ' i m -
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pétrant dans l'éut de Bonne fame qu'il a perdu par la condamnation. 
Celles de réhabilitation rendent à l'impétrant f açonne famé,- mais elles 
ne lui remettent pas l'amende en laquelle il a ete condamné : d'ailleurs, 
fouvent , lorfque les grâces font accordées, l'Impétrant a déjà fubi une 

partie de la peine , & par conféquent ces Lettres ne peuvent-là remettre 
en entier. 

2°. elles différent en ce que les Lettres d 'abol i t ion , de remiffion, ou 
de pardon, remettent les peines auxquelles l'Impétrant n'a point encore 
été condamné, fi ce n'eft peut-être quelquefois par contumace. Celles-ci , 
au contraire, remettent celles auxquelles l'Impétrant a été condamné par 
un Jugement contradictoire en dernier reffort. 

Ces Lettres s'obtiennent en grande Chancellerie. Otdonn. de 1670, 
tit. 16. art. 5. 

elles ont cela de commun avec les autres Lettres de grace, que , fi 
elles font obtenues par un Genti lhomme, fa qualité y doit être exprimée 
nommément, à peine de nul l i té , ibid. art) Il. 

L'Arrêt, ou Jugement de condamnation doit être attaché fous le contre-
feel de ces Lettres , faute de q u o i , il eft défendu aux Juges d'y avoir 

égard, ibid. art. 6. 
elles font adreffées aux Cours, ou autres Juges qui ont rendu l 'Ar rê t , 

ou Jugement en dernier reffort , contre lequel elles font obtenues. elles 
y font préfentées par une fimple Requête, fignée d'un Procureur , à 
laquelle elles font jointes; &, fur la communication faite au Procureur 
du Roi, & furfes conclufions, les Cours & Juges doivent les entériner, 
fans examiner fi l'expofé des Lettres en conforme,«ou non , aux charges 
& informations, fauf aux Cours à repré&nter au Roi ce qu'elles Jugeront 
à propos , ibid. art. 7. 

A R T I C L E I I I . 

De U Revifion des Procés. 

Lorfque celui qui a été condamné par un A r r ê t , ou Jugement en der­
nier reffort, a recouvré des pieces, ou découvert des faits, par lefquels 
il prétend juftifier fon innocence, il peut avoir recours au Roi, pour 
obtenir de lui des Lettres qui ordonnent la revifion du procès. Ces L e t ­
tres s'accordent en connoiffance de caufe. La procédure, pour y parvenir, 
confifte ; 

1°. En ce que le condamné doit préfenter une Requête au Roi & à 
fon Confei l , dans laquelle il en tenu d'expofer le fait avec fes circonftan-
ces. Ordonnance de 1670, tit. 16. art. 8. 

2 ° . Cette Requête en rapportée au C o n f e i l par un Maître des Re ­
quêtes , &, s ' i l en;ugé à propos, renvoyée aux Maîtres des Requêtes, 
pour avoir leur avis, ibid. 

M m m ij 
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3°. Sur l*avis des Maitres des Requêtes, fi les moyens paroiffent perti 

nents , îe Confen renu un Arrêt qui porte que les Lettres feront 
expédiées. 

4 ° . Sur cet Ar r ê t , les Lettres font expédiées en grande Chancellerie, 
& fignées par un Secrétaire des Commandements ; & l'avis des Maîtres 
des Requêtes, auffi-bien que l'Arrêt, doivent être attachés fous le contre-

feeI des Lettres, ibid. art. 5 & 9. 
5°. Si l'impetrantt eft Gent ihomme , fa qual ié doit être e x p r i é e dans 

les Let tres , à peine de n u l l i é , ibid. art. 11. 
6°. Ces Lettres de r e v i f i o n r o c è s font adreffees aux Cours qui ont 

rendu l 'Ar rê t , contre lequel elles font obtenues ; mais , lorfqu'elles font 
obtenues contre un Jugement Préfidial, ou Prévôtal, elles ne font pas 
adreffees au Prévôt, ni au Préfîdial qui a rendu le Jugement: elles font 
adreffées en ce cas au Grand C o n f e i l ; car alors c'eft: plutôt un appel de 
la sentence Préfidiale, ou Prévôtale, auquel le Roi admet extraordinai-* 
rement l 'impétrant, qu'une revifion du procès. 

7 ° . L'Impétrant donne fa Requête à la Cour à qui les Lettres font 
adreffees, à laquelle Requête font attachées les Lettres de revifion & les 
nouvelles pieces, s ' i l y en a, fur lefquelIes il prétend prouver fon inno­
cence ; & fur l'Ordonnance rendue fur cette Requête, il donne copie du 
tout à la partie civile, s ' i l y en a une , avec affignation pour procéder fur 
la Requête : s ' i l n'y a point de partie civile , on ordonne feulement la 
communication au Procureur Général. 

8°. La partie civileaffignée répond auffi par Requête, qui en fignifée, 
avec tes pieces fur lefquelIes elle fe fonde, à l'Impétrant dans le délai 
ordonné , pour que l'impétrant réplique ; &, fur la communication du 
tou t , faite au Procureur Général, on ftatue fur les Lettres. 

Si l'Impétrant fuccombe , il doit être condamné en ;300 livres d'amende 
envers le Roi, & 150 livres envers la partie civile, ibid. art. 28. 

II refte à obferver que les Lettres de revifion de procès peuvent 
s'obtenir, même après la mort du condamné, par fa veuve, fes enfants, 
& même, à défaut d'enfants, par fes collatéraux. 
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A R T I C L E I V . 

De la Procédure four purger la mémoire d'un Défunt. 

La veuve, les enfants, & même les parents collatéraux d'un défunt 
qui a été condamné de fon vivant, par Jugement, foit contradictoire, 
foit par contumace , ont Intérêt à purger fa mémoire,s'ils le peuvent, la 
flétriffure de Ta mémoire ré;ajailliffant fur eux. 

Lorfque la condamnation eft portée par un Jugement contradictoire 
en dernier renffort, on ne peut purger Ia mémoire du, défunt , qu'en 
obtenant des Lettres de revifion de procès, dont nous avons parlé en 
l'article précédent. 

Lorfque la condamnation en portée pàr un Jugement par contumace, 
& que le condamné en mort dans les cin ans de l'exécution, les per-
fonnes ci-deffus mentionnées font reçues à appeller de la sentence ; & , 
file Jugement en en dernier reffort, elles font reçues à y former oppofI-
t ion devant les Juges qui l 'ont rendu. Ordonn. de 1670, tit. 27. art. 1. 

mais file condamné en mort après les cinq ans, l 'oppofition, ou l'appel 
ne font pas recevables, & aucune perfonne ne peut être admife à purger 
la mémoire du défunt, à moins qu'elle n'obtienne des Lettres du Roi en 
grande Chancellerie, ibid. art. 2. 

L'Ordonnance prefcrit des formlités indifpenfables pour parvenir, en 
vertu de ces Lettres, à purger Ia mémoire d'un, défunt. 

I ° . Celui qui les a obtenues,' doit affigner M. le Procureur Général, ou 
le Procureur du Roi, & la partie civile, s ' i l y en a une, pour procéder 
avec eux, & faire rendre le Jugement qui purgera la mémoire du défunt, 
ibid. art. 3, 

2°. il faut donner, par l'affignation, copIe des Lettres obtenues, ibid. 
; ° . Les délais fur cette affignation doivent être les mêmes que pour les 

affaires civiles, ibid. 
4.°. La partie qui fait cette pourfuite, doit, avant aucune procédure, 

rembourfer les frais de Juftice à la partie civile, s ' i l y en a u n e , & con-
figner l'amende. 

5°. Le Jugement qui doit intervenir en l'inftance, à l'effet de purger 
la mémoire d'un défunt, ne peut être rendu que fur le vu des charges & 
informations , procédures & pieces fur lefquelles la condamnation par 
contumace en Intervenue, & les parties peuvent produire de nouveau, 
de part & d'autre, telles pieces que bon leur femble , auxquelles elles 
peuvent répondre refpectivement par fimple Requête , dont copie doit 
être fignifiée, enfemble des pieces, fans pouvoir prendre aucun appoin-
tement, ibid. art.5 , 6 & 7. 

Lorfqu ' i l y aune partie civile, ou même un dénonciateur, la condam­
natIon des dommages & intérêts, & la réparation civile fe prononcent 
par le même Jugement. 
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Si le défunt, dont on veut purger la mémoire, avoit obtenu des Lettres 

de remiffion, & qu'il fût mort avant de pouvoir parvenir à leur entéri­
nement, la veuve, ou fes parents pourroient demander qu'il leur fût 
permis de pourfuivre cet entérinement, comme l'auroit pu faire le défunt, 
a la charge de payer les frais, & de configner l'amende. 

Enfin, cette pourfuite ne peut s'exercer après les trente ans, du 
jour de l'exécution. Voyez les, Matieres Criminelles de Lacombe , 
part. 3 chap. 26. 

Fin des Traités de la Procédure Civile & Criminelle. 
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T A B L E 
D E S M A T I E R E S 

Contenues dans le Traité de la Procédure Civile. 

A 

ACTES EXECUTOIRES- Qui font-ils ?'167 
Actes devant Notaires, pourquoi font exé-

cutoires ? 168 
Où les actes font-ils exécutoires? ibid. 
Néceffité du Pareatis, pour faire exécuter 

une Sentence d'un Juge hors fa Jurifdic-
tion. 169 

Jugements des Juges d'Eglife s'exécutent 
fans Pareatis contre les perfonnes. ibid. 

Quid, des jugements & actes paffés en 
pays étrangers? ibid. 

Forme requife pour faire une exécution en 
vertu d'un acte. 170 

Contre qui les actes (ont-ils exécutoires ibid. 
Exécution cette par la mort de l'obligé. 171 
Ou par le mariage delà fille obligée, ibid. 
A C T I O N de falaire. Comment elle s'exerce 

par les Procureurs ? 161 
Comment elle fe prefcrit ? ibid. 
ADJOURNEMBMT. Ce que c'eft. 2 
Par qui il peut être fait. ibid. 
Les Huiffiers, ou Sergents peuvent-ils faire 

cet acte pour leurs parents ? ibid. 
Doit-il être fait en prefence de Records ? 4, 
Dans quels Tribunaux, & en quel cas eft-il 

befoin d'une commifiion pour faire l'ad-
journement ? ibid. 

Ladjournement peut fe faire en quelque 
lieu que ce foit, pourvu qu'il foit conve-
nable ? 5 

Doit être fait à la perfonne , ou à fon vrai 
domicile. ibid. 

Exception de cette règle. ibid. 
Etrangers, ou doivent-Ils être affignés? 6 
Quid , de ceux qui n'ont aucun' domicile 

connu ? ibid. 
Où fe fait l'adjournement contre une com­

munauté ? 7 
Adjournement doit fe faire de jour. ibid. 
Ne doit point fe faire les Dimanches & 

Fêtes fans néceffité. ibid.. 
Forme intrinfeque de l'adjournement. ibid. 
doit être fait un acte original par écrit, qui 

refte au demandeur, & autant de copier 
que de perfonnes affignées.' 8 

Exploit d'adjournement doiventétre libenés. 
ibid. 

L'exploit doit contenir cinq chofes, par rap­
port à l'Huiffier qui le fait. ibid. 

Ce qu'il doit contenir, par rapport au de­
mandeur. 9 

Ce qu'il doit contenir, par rapport à la per­
fonne- affignée. ibid. 

La JurIfdiction doit être exprimée par l'ex-
ploIt. ibid. 

Forme extrInfeque des adjournements. 10 
Voyez CONTRÔLE. 
Pièces dont doit être donnée copie- ibid. 
A D ; U D I C A T I O N pure & fimple. 247 
Toutes perfonnes qui peuvent contracter, 

peuvent fe rendre adjudicataires. ibid. 
Perfonnes exceptées par les Réglements. 

ibid, & fuiv. 
Le faififfant & les oppofants peuvent-ils fe 

rendre adjudIcataires ? 248 
Quand l'ad;udIcatIon eft cenfce parfaite ? 249 
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Encheres du tiercement reçues dans la hui­

traine. . ibid. 
Aptés l'adjudication fur le tiercement, on 

n'eft reçoit point d'autre. ibid. 
Expédition , ou groffe de- l'adjudication , 

ce qu'elle doit contenir. 250 
Obligation du Procureur qui s'en rendu ad­

;udIcataIre de faire fa déclaration dans la 
huitaine. ibid. 

quid s'il s'eft rendu adjudicataire pour une 
perfonne notoirement infoivable. 251 

adjudicataire eft obligé de configner dans 
la huitaine le prixde'fon adjudication, ibid. 

Quand doit-il configner entre les mains du 
Receveur des Confignations ? ibid. 

Le faifi eft il libéré par cette confignatIon en­
vers fe s créanciers? 252 

Le prix eft réputé le bien du faifi, jufqu'aprës 
la diftribution faite. ibid, 

Conféquences qui en réfultent. ibid. 
adjudicataire peut être contraint par corps 

au payement. 253 
L'héritage peut être recrié à fa folle enchère. 

ibid. 
Procédure pour parvenir à la réadjudication 

fur la folle enchère." ibid. 
quid, fi la nouvelle adjudication en faite 

à un plus haut prix que la premiere. 2;4 
Effet de l'adjudication. ibid. 
elle ne donne point à l'adjudicataire l'action 

en garantIe. ibid. 
elle n'eft point fujette à refcifion. 255 
Dans la Coutume d'Orléans, elle n'eft point 

fu;ette au retrait lignager. ibid. 
Droits que purgent l'adjudication, ou le dé­

cret. 556 
Voyez DÉCRET. 
APPEL. Ce que c'eft, & fes efpeces. 123 
A P P E N A T I O N verbale , & appenation fur 

procès par écrit- 124 
On peut appeller de tous, les Jugements des 

Juges inférieurs. ibid. 
Cas où les Jugements ont force de chofes 

jugées. * 125 
Quelles perfonnes peuvent appeller. ibid, 
Dans quel temps ? ibid. 
Limitations de la règle qui accorde dix ans 

pour appeller. 126 
Comment on interjette appel? 127 
L'effet de l'appel en ordinairement fufpenfif. 

ibid. 
sentences qui s'exécutent malgré l'appel, 

par la nature de 1 affaire. ibid. 
En matière de PolIce, tous Jugements défi­

nitifs, ou provifoires s'exécutent par pro­
vIsion. 128 

Sentence en matière de difeIpline Éccléfiaf-
tique. 129 

sentences en matière fommaire, quand s'exé. 
cutent par provifion. ibid. 

sentences de condamnation fondées en titre 
s'exécutent par provifion. 130 

Défenfes d'exécuter les sentences ne doi 
vent être accordées dans ces cas. ibid. 

quidy file Juge ordonne l'exécution provi-
foire, dans un cas où il lui en défendu ! 

* 131 
L'exécution des sentences ne s'étend pas ré­

gulIèrement aux dépens. ibid. 
Condition de donner caution pour l'exé­

cution provifoire. 1;a 
Ce que c en que relever l'appel. ibid. 
Ce qu'il y a de particulier à rappel comme 

d'abus 133 
Appel doit être relevé devant le Juge fupé-

rieur immédIat. ibid. 
Quelles perfonnes on peut intimer fur l'appel. 

ibid. 
Cas auxquels on peut intimer les Juges, ibid, 
Quid, fi l'appenant a eu pour partie le Pro­

cureur- Fifcal d'une juftice fubalterne. 134, 
Dans quel temps l'appel doit être relevé, ibid. 
Anticipation fur l'appel, ce que c'eft. 135 
Procédure fur l'appel, quand l'appellation 

en verbale. ibid. 
quid, fi l'appenant, ou l'intimé ne com-

patoît point ? 136 
Amende qui doit être confignée. ibid. 
Forme de procéder dans les appenations de 

procès par écrit. 137 
Appel d'incompétence, ou de déni de ren­

voi , quand il y a lieu. 20 
Où fe portent ces appellations ? ibid. 
•Comment elles font vuIdées ? 21 
Peines portées contre les Juges qui retien­

nent les caufes qui ne font pas de leur com­
pétence, 22 

Voyez REVENDICATION. 
Appel de l'adjudication par décret; quelles 

perfonnes peuvent I'Interjetter 264, 
Un tiers peut auffi appeller du décret. 265 
Peut-on Inter;etter appel pendant trente 

ans ? ibid. 
Les moyens d'appel peuvent être tirés du 

fond, ou de «la forme. 266 
Effet de l'appel de l'adjudication. 267 
L'adjudicataire peut-il demander à être dé­

chargé , lorfqu'on Interjette appel de a d ­
­udicatIon ? ibid. 

Effet de l'Arrêt qui infirme l'adjudication. 268 
Cas où le Procureur du faififfant doit l'ac­

quitter des condamnations. ibid. 
L'adjudicataire 
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L'adjudicataire peut- i l répéter des créanciers 

ce qu'ils ont reçu ? ibid, 
Cas ou la Requête civile a lieu contre l'ad­

­udication, ibid. 
La lézion d'outre moitié donne-t-elle lieu de 

fe pourvoir contre l'adjudication % 269 
APPOINTEMENTS en D r o i t , ou à mettre, 

ou autres. 71 
Ce que c'eft qu'appointement en droit, ou 

à mettre. 72 
Certaines matières où il en défendu de les 

prononcer. ibid, 
Appointement de Conclufion, 73 
Appointement de Jonction. ibid. 
Procédure fur l'appointement en Droit ibid, 
Avertiffements, contredits & autres écritu­

res du miniftere des Avocats, ibid. & fuiv. 
Inventaire de production, & procédure du 

miniftere du Procureur. 75 
Communication par les mains du Rapporteur. 

ibid. 
Ce que c'eft que production nouvelle, ibid. 
Procédure fur l'appointement à mettre. 76 
Si on doit faire des écritures fur cet ap­

pointement ? ibid. 
Délibéré fur le Bureau. ibid. 
On ne fait en exécution de ce Jugement 

aucun inventaire, aucunes écritures, &c. 77 
A lieu principalement dans les matières, fom-

maires. ibid, 
Appointement de conclufion , quelle en eft la 

forme? 1;7 
II forme la contenation en caufe. 138 
Ecritures qui fe fignifient après cet appoin­

tement. ibid. 
ARBITRES. qui font-Ils ? 121 
Forme ordinaire de procéder devant les 

Arbitres. 122 
Appellent un tiers pour les départager, file pouvoir leur en en donné. ibid. Jugement rendu par les Arbitres, & homo­

logatIon du Jugement. ibid. 
A V O C A T S . Ecritures qui font de leur minif­

tere. 73 
Caufes renvoyées devant les Avocats des Parties. 77 

B 

B A U X JUDICIAIRES. Ce que c'eft, & en 
quel cas Ils ont lieu. 220 

Converfion des Baux conventionnels en ju­
diciaires, ibid. 

Quelles chofes doivent concourir pour que 
cette converfion.ait lieu. 221 

Peut-on demander cette converfion contre le 
fermier, ou locataire ? * 22a 

Tome III. 
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Le fermier n'y peut être contraint, qu'à la 

charge qu'il ne fera pas fu;et à la con­
trainte par corps. ibid. 

Procédure pour parvenir au B a i l judiciaire. 
2 2 ; 

quid, s ' i l ne fe préfente perfonne pour en­
chérir? 224, 

Ad;udIcatIon des baux judiciaires. ibid. 
qui font ceux auxquels il en défendu de fe 

rendre adjudicataires ? ibid. 
Obligation de donner caution, 225 
appenations fur l'adjudication. 226 
Fermier judiciaire doit demander la vifite 

des biens, pour conftater les réparations , 
& comment il en doit être fait marché. 

ibid. 
Comment le fermier judiciaire doit jouir, 227 
Quand finit le b a i l judiciaire I ibid. 
Bénéfice de ceffion. 287 
VOYEZ CESSION. 

c 
I 

CASSATION. Voie de caffation, ce que c'eft. 

Cas ordinaire où elle a lieu. ibid. 
Délai pour fe pourvoir en caffation. ibid. 
C A U T I O N . Ce que c'eft. 165 
Ce que doit faire la partie qui en tenue de 

donner Caution. ibid. 
Quelle caution peut être valablement con­

teftée. ibid. 
Procédure fur la conteftation de la cau­

tion, ibid. & fuiv. 
CESSION. Bénéfice de ceffion; ce que c'eft, 

& fon origine. 297 
il n'y a que les François naturels ou natu-

ralIfés, qui puiffent y être admis, ibid. 
Ceux qui ont perdu la vie civile ne doivent 

pas y être reçus. ibid. 
N'a pas lieu pour dettes qui procèdent de 

crime, ou dol. ibid. & fuiv. 
NI en faveur des dépofitaires, ou a d i n i f t a -

teurs, ou tuteuIs. 298 
N'a pas lieu en matière criminelle pour réparation. * ibid. 

NI pour marchandife achetée en marché pu­
blic , ou à l'encan. 299 

NI pour dettes de deniers Royaux. ibid. 
Ce bénéfice peut être obtenu par le débiteur, 

foit avant, foit après qu'il a été empri-
fonné. ibid. 

Ce que doit faire le débiteur pour y être 
admis. 300 

Eft tenu de comparoir en perfonne à l 'Au­
dience. ' ibid. 

N n n 
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Quid, de la condition de porteR le tonnez 

verd ? ibid. 
Effet de la ceffion de biens. 301 
elle n'emporte aucune infamie de droit, 

mais exclut des charges &: fonctions pu­
bliques. 302 

COMMISSAIRE aux fruits faifis. Ce que c'eft. 
183 

le qu'il en chargé de faire. ibid, 
Commiffaires aux faifies - réelles, établis en 

titre d'Office. 217 
Leur premiere fonction en d'enrégiftrer la 

faifie-réelle. ibid. 
La féconde, de faire procéder aux baux. 218 
Voyez B A I L JUDICIAIRE. 
La troifieme, de faire payer les fermes & 

loyers. ibid, 
La quatrième, de payer, fuivant qu'il en 

ordonné. 219 
La cinquième, de porter la f o i o u deman­

der Iouffrance. ibid. 
La fixieme, de rendre compte. ibid. 
COMPLAINTE en matière profane. Ce que 

c'eft; difpofition de l'Ordonnance. 104, 
Pour quelle chofe elle a lieu. ibid. 
N'a lieu pour chofes mobiliaires, mais pour 

univerfalitè de meubles. 105 
Pour quelle efpece de poffeffion. ibid. 
Deux efpeces de trouble à la poffeffion ; 

trouble de droit, & trouble de fait. 106 
La complainte doit être Intentée dans l'an­

née du trouble. ibid. 
Procédure fur cette action. ibid. 
Appointeront à vérifier fur la poffeffion 

conteftée. 107 
Jugement fur la poffeffion. ibid. 

Complainte en matière bénéficiaI. 113 
En quoi elle diffère de la complainte en ma­

tière profane. ibid. 
Eft du reffort de la puiffance féculiere. 

ibid. 
doit être portée devant le Juge Royal du 

lieu où le bénéfice en fitué. ibid. &fuiv. 
Mineurr de vingt-cinq ans, pourvu d'un béné­

fIce» peut la former. 114 
Procédure particuliere à ces complaintes, ibid. 
Nécenïté 'd'exprImer le titre de la poffef-

fion dans la demande, & de donner co­
pies des titres & capacités. 115 

Le défendeur doit de même, par fes défen-
fes, expliquer le titre de fa poffeffîon, & 
donner copies de fes titres & capacités. 

ibid. 
Cas où les juges rendent une sentence de 

recréance. Ce que c'eft. 116 
S'exécute nonobftant l'appel, ibid. 

Comment la procédure fe continue, dans le 
cas où l'une des parties a réfigné. 117 

COMPTE. ObligatIon de le rendre. 98 
Action en reddition de compte. ibid. 
Devant quel Juge elle peut être donnée, ibid. 
Deux défauts à obtenir fur cette action. 99 
Jugement qui condamne à rendre compte* 

ibid. 
Devant qui le compte doit être rendu. ibid.  
Procédure pour la préfentation du compte. 

100 
Affirmation du compte. ibid. 
Forme dans laquelle il doit être rédigé, ibid. 
Fin du compte & reliquat. 101 
Signification du compte, & communication 

des pieces juftificatives. ibid. 
Appointement pour fournir les débats & 

foutenements. 102 
Dans quel délai Ils doivent être fournis, ibid. 
Jugement fur le compte. ibid. 
ActIon du comptable contre l'oyant. 103 
Quid , file compte doit être rendu à un 

abfent du Royaume ? ibid. 
COMPULSOIRE, Ce qu'on appelle com-

pulfer. 47 
De quels actes on peut demander le com-

pulfoire. t ibid. 
Procédure pour y parvenir. 48 
Compulfoire fe fait par un Huiffier , ou 

Sergent. ibid. 
Condamnation contre la partie qui a requis 

le compulfoire, & qui ne comparoît pas. 
ibid, 

CONGÉ. Ce que c'eft 91 
Congé, faute defe préfenter. 9; 
Le Juge, pour le profit , doit toujours 

donner congé de la demande. ibid. 
Congé d'adjuger. Ce que c'eft. 241 
Procédure pour y parvenir. ibid. 
Quand il peut être rendu. 242 
doit être rendu à l'Audience. ibid. 
S ' i l y a appel, ne peut s'exécuter par pro-

vifion. ibid. 
Procédure en exécution du congé , jufqu'à 

l'adjudication. 24; 
Encheres & adjudication , fauf quinzaIne, 

244 
VoyeI ENCHERES. 
CONSULAT. Ce que c'eft. ' 119 
Procédure particuliere à cette Jurifdiction, 

ibid. 
On y plaide fans miniftere de Procureur. 120 
Preuve' par témoins y en admife, quoique 

la demande excéde 100 livres. ibid. 
Les enquêtes s'y font fommairement. ibid. 
Les Confuls Jugent définitivement, nonobf-
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tant tous déclinatoires , ou appel d'in­
compétence, &c. 121 

CONTESTATION en caufe ; procédure qui fe 
tient pour y parvenir. 42 

Caufes infcrites fur le rôle , pour y venir à 
leur tour. ibid. 

La caufe en tenue pour contenée par le pre­
mier Réglement, appointement, ou Juge­
ment qui intervient après les défenfes 
fournies. 43 

Jugement rendu par défaut forme la contefta-
tion 'en caufe. ibid. 

quid, s ' i l y eft formé oppofition ? ibid. 
Conteftation entre deux faififfants fur la pré­

férence» règle qui. s'obfeçve à cet égard. 
2;6 

Exceptions, fila feconde faifie en plus ample. 
ibid. 

CONTRAINTE PAR CORPS. Quel en ce 
droit ? 278 

Condamnation par corps n'a plus lieu pour 
dettes civiles. 279 

Quand elle peut être ordonnée pour les dé­
pens, ibid. 

Pour les renitutions de fruits, ou les dom­
mages-intérêts, ibid. 

Quand peut être décernée contre les tu­
teurs , ou curateurs ? ibid. 

Peut auffi être décernée pour ftelIionat, ou 
en matière de réintégrande , pareillement 
en matière de dépôt néceffaire, o 
ciaire. ibid. G 280 

Cautions judiciaires , données pour l'exé­
cutIon des Jugements , y font fu;ettes. 281 

Eft auffi prononcée pour Lettres-de-change. 
ibid. 

Et pour dettes entre Marchands, pour fait 
de marchandifes. 282 

N'a pas lieu contre l'héritier de celui qui 
l'a contractée ibid. 

quid, de celui qui fe rend caution pour 
un Marchand ? ibid. 

quid, d'un-Marchand auquel un Bourgeois 
vend des marchandifes de fon crû? 28; 

Quelques autres cas, où la condamnation 
par corps peut avoir lieu. ibid. 

A lieu au profIt du Roi, contre les Compta­
bles , & au profIt des FermIers, contre 
les Sous-Fermiers & Commis. 284 

Contre les Forains pour dettes contractées 
dans les Villes. ibid. 

Peut être prononcée contre les Etrangers 
après quatre mois. 285 

Peut être ftipulée dans les baux à ferme, ibid. 
Eccléfiaftiques conftitués es Ordres Sacrés 

n'y font fujets. ibid. 
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Quid, des Clers pourvus de Bénéfices ? ibid. 
Femmes & filles n'y font fu;ettes , fi ce n'eft 

'qu'elles foient Marchandes publiques, ou 
pour ftenlIionat. 286 

Doivent-elles y être fu;ettes pour Lrttres-
de - change par elles tirées , 'ou accep­
tées ? 287 

Septuagénaires , dans quel cas peuvent être 
condamnés par corps. ibid. 

Mineurs exempts de la contrainte par corps » 
fice n'eft qu'ils foient Marchands , ou 
Financiers. ibid. & fuiv. 

Autres exceptions à l'égard des Fermiers 
du DomaIne du Roi, des Gens de Guerre , 
des Maîtres de Navife , Pilotes , &c. 288 

Ce qui doit précéder l'Arrêt de la perfonne 
contraignable par corps. ibid. 

S ' i l y a appel, ou oppofition au Jugement, 
doit être furfis, il ce n'eft que le Juge-
ment, doive être exécuté nonobftant l'ap­
pel. 289 

Contrainte par corps ne peut être exercée que 
de jour, y 290 

Ne peut régulièrement s'exercer les Fêtes 
&: Dimanches. ibid. 

Autre exception, par rapport aux Bouchers 
de Paris. ' ibid. 

Contrainte par corps doit être exercée loto 
congruo. 291 

Peut-on arrêter un débiteur dans fa maifon ? 
ibid. 

C'en un Huiffier, ou sergent, qui doit exer­
cer la contrainte. 292 

Comment il doit y procéder. ibid. 
Acte d'écroùe qu'il doit faire, & ce qu'il 

doit contenir. ibid. 
Voyez EMPRISONNEMENT. 
CONTRÔLE des Exploits néceffaire. Ce que 

c'eft. • 10 
Dans quel temps l'exploit doit-il être con­

trôlé ? " 1 1 
CRÉANCIER privilégIé peut demander que 

l'héritage fa i f i lui foit adjugé pour le prix 
qu'il fera eftimé. 238 

Pareillement un créancier plus ancien en hy­
pothèque, ibid. 

Cette demande doit être formée avant le 
congé d'adjuger. ibid & fuiv. 

CRIÉES. Ce que c'eft. 228 
A quels jours, & en quel lieu elles doivent 

fe faire. ibid. 
quid, lorfque l'hérItage s'étend dans plu-

fieurs Paroiffes ? ibid. 
Combien il en doit être fait. 229 
Combien , dans la Coutume d'Orléans ? 

ibid. 
N n n II 
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L'appel des criées n'eft empêche point la 

continuation. ibid. 
Comment fe font les criées, & ce qu'elles 

doivent contenir. ibid. 
Certification des crIées. Ce que c'eft. 230 
Où elle doit fe faire. 231 

D 

DÉCRET transfere la proprIété de l'hérItage, 
avec les feules charges exprimées par l 'Af ­
fiche, & purge toutes les autres. 255 

Droits que le décret ne purge pas. 256 
Quid,Si le signeu: , par des titres partIcu­

lIers, a des droits plus forts que ceux re­
quis par la Coutume ? , ibid. 

Exception dans notre Coutume par rapport 
aux champarts. ibid, 

quid f des fervicudes ? 257 
Douaire non ouvert n'eft point purgé par 

le décret. bid. 
il en eft de même des droits de, fubftitution. 

ibid. & fuiv. 
Hypotheque, quoique conditionnelle, en 

purgée par le décrer. 2;8 
Décret volontaire. Ce que c'eft. 27° 
Abrogé par l'Edit de Juin 1771. ibid. 
Quelque acquéreur que ce foit peut décréter 

fur lui l'héritage, ibid. 
On obferve pour ce décret toutes les forma­

lités des faifies-réelles. ibid. 
Créanciers , quoique délégués , doivent 

s'oppofer au décret. 271 
L'acquéreur qui fait décréter fur lui, doit 

former oppofition. ibid. 
L'adjudication n'eft qu'un acte confirmatif 

du contrat. ibid. & fuiv. 
Conféquences qui en réfultent. 272 
Quid, fi'héritage eft enchéri par les créan­

ciers à un plus haut prix que celui porté 
au contrat ? ibid. 

L'acheteur en obligé de rapporter le prix 
aux créanciers oppofants. ibid. 

Oppofitions converties en faifies - arrêts , 
pour éviter la confignation. ibid. &fuiv. 

D É F A U T . Ce que c'eft, & combien d'efpeces. 
91 

Défaut, faute de fe préfenter.. 92 
quid, dans les Juftices fubalternes, où il 

n'y a point de Greffe des Préfentations ? 
ibid. 

Dans quel délai on peut faire Juger apres 
le défaut. ibid. 

Ce que le Juge doit ordonner pour le profit 
du défaut, 9; 

quid, file défaillant, aptes le défaut obte­
nu , conftitue Procureur, & fournit de 
défenfes ? ibid. 

Défaut, faute de défendre. 94, 
Ou faute de plaider. ibid. 
D É F E N & S qui doivent être fignifiées par le 

défendeur, 14, 
Dans quelles Juftices, & dans quels cas il 

n'eft pas néceffaire de les fignifier. ibid. 
Ce qu'on entend en général par défenfes, 

& ce qu'elles fignifient plus fpécialement. 
ibid. 

D É L A I S fur les. affignations. 11 
Sont différents, fuivant les dIfférentes Ju­

ridictions, & la diftance du domicile de 
l'adjourné. ibid. 

Ce qu'on doit faire dans les actions qui 
requierent grande célérité, ibid. & fuiv. 

Délai pour faire enquête. 61 
Voyez ENQUÊTE. 
Délai pour faire vendre les meubles faifis. 

188 
DEMANDES. Forme d'Intenter les demandes 

Juftice 2 
Voyez ADJOURNEMENT. 
Demandes Incidentes. Comment elles fe for­

ment. 39 
Difpofition de l'Ordonnance, au fujet des 

mandes Incidentes. 40 
RECONVENTION.. 
s. Condamnation de dépens doit 

être portée contre celui qui fuccombe, 

La difpofition de l'Ordonnance a lieu , lors­
qu'il y a contefIation. 155 

Exception à l'égard des caufes où le Mi-
nIftere public en feul partie. I56 

Sieges où les dépens font taxés par une 
déclaration de dépens ibid. 

Ce que c'eft qu'une déclration de dépens. 
ibid. 

Frais qui doivent y être compris. 157 
EcrItures,,qui font du miniftere des Avo­

cats, comment y font comprifes. ibid. 
Frais de voyage & de féjour de la partie. 

Offres que doit faire la partie condamnée. 
ibid. 

Comment on procède à la taxe. 159 
Par qui elle doit être faite. ibid. 
Comment elle fe fait par le Procureur-tiers. 

ibid. 
Taxe arrêtée par le Juge. 160 
Appel de la taxe des dépens ; comment s'inf-

truit & fe Juge. ibid. 



D E S M A T I E R E S . 
Diftraction de dépens au profit du Procu­

reur. 161 
DESCENTE DE JUGE. Cas où elle a lieu, 

& où elle peut être ordonnée d'office. 53 
Par quel Juge elle peut être faite. ibid. 
Le Commiffaire peut être récufé pour les 

mêmes caufes qu'un Juge. ;4 
Les parties doivent s'y trouver au jour indi­

qué , avec leur Procureur ;finon , eft 
donné défaut. ibid. 

Ce que le procès - verbal du Commiffaire 
doit contenir. ibid. 

Le rapport des Experts doit y être attaché. 
ibid.. 

Comment le Jugement fe pourfuit enfuite. 

D É V O L U T . Cas où il y a lieu d'obtenir un 
Bénéfice par dévolut. 117 

L'Audience en déniée au Dévolutaire jus­
qu'à ce qu'il ait donné caution de 500 
livres. ibid. 

Quand les Dévolutaires- doivent prendre 
poffeffion , & former la complainte. 118 

DÉPOSITAIRE des effets faifis. Cequec'eft. 
178 

Différence entre le dépofitaire & le gar­
dien, ibid. 

D I S T R I B U T I O N du prix des meubles vendus. 
Comment doit le faire. 191 

Créanciers privIlégiés doivent être payés, 
fuivant l'ordre de leur privilège. ibid. 

, Voyez PRIVILEGE. 
Ce qui refte du prix, après les créanciers 

privilégIés acquittés, le diftribue au marc 
la livre entre tous les autres créanciers. 

195 
Dot,. Ce que c'eft. 316 
Donne lieu à la renitution en faveur des 

ma;eurs & des mineurs. ibid. 
DOMMAGES-interêts. Ce que c'eft 161 
Comment la liquidation s'en pourfuit. 162 
Cas où les Juges renvoient devant des Ex­

perts, pour enImer les dommages-inté­
rêts, ibid. 

E 

EMPRISONNEMENT. Effet qu'il produir. 293 
Débiteur peut obtenir la main-levée pour la 

nullité de l'emprifonnement. ibid. 
Moyens de nullité que le débiteur peut 

oppofer. 294 
Différence entre les moyens de nullité* en 

la forme, & ceux du tond. ibid. 
Caufes furvenues depuis l'emprifonnement, 

pour lefquelles le débiteur doit avoir 
main-levée de fa- perfonne. ibid. 

Somme qu'il doit configner, pour être mis 
hors de prIfon. 29; 

LuI fuffit - il d'offrIr bonne & fuffifante 
caution ? ibid. 

Le défaut d'aliments fournis en'une caufe 
fuffIfante d'élargiffement. ibid.. 

Quid, file débiteur a déclaré qu'il ne vou-
loit point recevoir d'aliments du créancier ? 
Comment cette déclaration doit être faite. 

296 
Age de 70 ans accomplis depuis l'empri­

fonnement, en une caufe d'élargiffement. 
ibid. 

ENCHÈRE. Ce que c'eft, & où elle fe fait. 
244, 

Par qui elle fe fait. ibid, 
Enchériffeur e f t - i l déchargé par la fur-en­

chère our a été reçue? 245 
L'hérItage è f t - i l au rifque de celui qui a 

enchéri ?. ibid. 
Différence de l'enchère, & de l'adjudi 

cation faif quinzaIine. ibid. 
ENQUÊTE. Ce que doit examiner le Juge» 

a\ant de l'ordonner. ;; 
Voyez PREUVE PAR TÉMOINS. 
De la procédure des enquêtes. 61 
Ce que doit contenir le Jugement qui or­

donne l'enquête. ibid. 
Du délai pour faire l'enquête, & quand Il 

court. ibid. 
quid, lorfqu'il y a appel. ibid. 
Ce que doit faire la partie qui veut faire 

fon enquête. 62 
Ce que doivent contenir les affignatIons 

données, foitaux témoins, foit à la partie, 
ibid. 

Ce que doit faire le Juge, ou CommIlTaIre. 
ibid. 

Ce que doit contenir la prémice de la dépo-
fItIon de chaque témoin. 63 

Ce que doivent contenir le corps de la dé-
pofItion, & la fin de la dépofition. ibid. 

Procès-verbal du Juge, ou Commiffaire. Ce 
qu'il doit contenir. ibid. 

Signification du procès-verbal de jurande , 
avec Iommation de fournIt de reproches. 

SignIfIcatIon,de l'enquête après le délai ac-
cordé pour fournir les reproches, ibid. 

quid , fila partie qui a l la i t l'thquête , 
ne la levé pas? ibid. 

De la preuve qui refaite de l'enquête & 
par laquelle le Juge doit le déterminer 65 
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Combien on peut faire entendre de témoins. 

ibid. 
Voyez T É M O I N . 
ERREUR. Plufieurs efpeces. 316 
Efpece d'erreur qui donne lieu à la nulli té, 

ou à la refcifion de l'acte. 317 
De l'erreur fur la qualité des chofes. ibid. 
EXCEPTIONS. Ce que c'eft. Deux efpeces 

principales ; les péremptoIres, & les 
dilatoires. 14 

Ce que c'eft qu'exception péremptoire. 15 
Exceptions qui concernent la forme , doivent 

être propofées à limine litis. ibid. 
Effet de cette forte d'exception. ibid. 
Quid, dansl'action de retrait lignager ? 16 
Exceptions péremptoires qui concernent le 

Droit. ibid. 
elles peuvent s'oppofer jufqu'à la sentence 

définitive. ibid. 
Quelles font les exceptions dilotoires en 

général ? ibid. 
DoIvent être oppofées à limine litis. 17 
Celui qui en a plufieurs, doit les oppofer par 

un même acte. ibid. 
Exceptions déclinâtoires. Ce que c'eft, & 

combien il y en a d'efpeces. ibid. 
Voyez INCOMPÉTENCE. 
Exception de l'héritier, ou de la veuve, 

pour avoir le délai pour délibérer. 31 
Ce délai court, tant contre le ma;eur , 

que contre le mineur. ;2 
il n'y a pas lieu régulièrement à cette ex­

ception, lorfque les délais font expirés.ibid. 
Délai pourappelIer garant, & exception qui 

en réfulte. ; ; 
Voyez G A R A N T . 
Autres exceptions dilatoires, telles que 

celles de difuffion & divifion. 37 & fuiv. 
Quand elles doivent être propofées. 38 
Exception des vues & montrées abrogées, ibid. 
EXÉCUTION des Jugements. Procédure qui fe 

fait à ce fujet. 154 
Exécution de meubles. Ce que c'eft. 167 
Voyez ACTES EXÉCUTOIRES. 
Pour quelle créance on peut exécuter. 171 
Droit du Seigneur d 'Hôte l , ou de Métairie. 

ibid. 
La créance doit être certaine & liquide. 

172 
On peut prendre par exécution tous les meu­

bles corporels du débiteur. ibid. 
Exceptions à l'égard de certains meubles. 

ibid. 
Ornements & Vafes des Chapelles exceptés. 

173 

F A U X INCIDENT. Ce que c'eft que cette 
accufation, & quand elle peut fe former. 

Contre quelles pieces elle peut être formée. 
ibid. 

Procédure qui précede l'infcription en faux. 
; ; 4 

Amende qui doit être confignée. ibid. 
Déclaration qui doit être donnée par le dé­

fendeur, ibid. 
Cas où le rejet de la piece en ordonné , 

fans qu'il foit befoin de paffer à l 'inf­
cription de faux. 335 

Ce que c'eft que l'infcription de faux, & 
comment elle fe fait. 336 

Procès-verbal qui doit être donné de l'état 
des pieces. ibid. 

Ce qu'on doit faire , lorfque le Juge a or­
donné l'apport des minutes. ; , ;7 

Le demandeur doit mettre au Greffe les 
moyens de faux. ; ; 8 

Exemples de ces moyens. ibid. 
Jugement qui prononce fur les moyens de 

faux, & qui permet d'Informer. ; ; 9 
Inftruction en exécution de ce Jugement. 

ibid 
Information fur pieces de comparaifon. ibid. 
Quelles pieces peuvent être admifes pour 

comparaifon. ibid. . 
Procès-verbal qui en en dreffe par le Juge , 
qui ftatue fur l'admiffion, ou rejet des pieces. 

Experts nommés pour la'comparaifon des 
écritures doivent être entendus féparé-
ment, par forme de dépofition. 341 

Cas où le Juge peut nommer de nouveaux 
Experts. ibid. 

Décrets qui peuvent être rendus, &"Interro-
gatoires fur ces décrets. ibid. 

Procédure qui fe fait, lorfque le Juge or­
donne que l'accufé fera un coips d'écriture. 

342 
Procès-verbal qui en en dreffé. ibid. 
Réglement à l'extraordinaire, recollement 

& confrontation. ibid. 
Ce qui en particulier à la confrontation 

des Experts. 343 
Requêtes que peut préfente l'accufé, pour 

faire nommer de nouveaux Experts, ou 
pour fournir d'autres pieces de comparai-
fon, ibid. & fuiv. 



D E S M A 
L'information fur ces nouvelles pieces fe 

fait par les mêmes Experts qui ont déjà 
été entendus. ;44 

Cas où le demandeur en Incident de feux 
encourt l'amende. 345 

Cas ou il y a lieu à la reftitution de l'amende. 
ibid. 

il doit être furfis à l'exécution du Jugement 
définitif, qui ordonne la radiation, ou 
reformation d'une piece , jufqu'à ce que 
la Cour y ait ftatué. ibid. & fuiv. 

Remife, ou renvoi des pieces, lorfqu'il 
n'y a point eu de Réglement à l'extraor­
dinaire. 346 

Après le Réglement à l'extraordinaire, il 
ne peut être ftatué fur la reftitution des 
pieces que par le Jugement définitif, ibid. 

F R U I T S . Comment on procede à la liqui­
dation des fruits. 163 

Déclaration des fruits recueilIis, qui doit 
être donnée par la partie condamnée, ibid. 

Eftimation par Experts, ordonnée par le 
Juge. 164 

Appréciation des fruits de bleds, comment 
doit être faite. ibid. 

Fruits de la dernière année doivent être 
reftitués en efpeces I les autres, fuivant 
I'eftimation. ibid. 

Fruits. Quand peuvent être faifis. . 172 

G A R A N T , G A R A N T I E . Ce que c'eft. 33 
Deux efpeces de garantie ; la fimple , & la 

formelle. ibid. 
Délai pour affigner garant. ibid.& fuiv. 
Exception dilatoire qui en réfulte. 34 
elle ceffe, lorfque les délais font expirés. 

ibid. 
Préjudice que fe fait le défendeur, en n'ap-

pellant pas fon garant. 35 
Le défendeur peut affigner fon garant par-

devant le Juge, devant lequel il en 
affigné. ibid. 

Celui-ci ne peut demander fon renvoi devant 
fon propre Juge. 36 

Exception de cette règle. ibid. 
Le garant qui obtient fon renvoi devant le 

Juge de fon privilège, peut-i l évoquer 
la demande originaire ? ibid. 

Le garant formel doit prendre le fait & 
caufe du détendeur originaire , qui doit 
être mis hors de caufe ; s' i l le requiert. 

ibid. 

T I E R E S. 471 
Comment la condamnation fera-t-elle alors 

prononcée & exécutée ? 37 
il en eft autrement dans la garantie fimple. 

ibid. 
G A R D I E N . Ce que c'eft, 178 
Différence entre le gardien & le dépofitaire. 

ibid. 
qui font ceux qui ne peuvent être con­

traints d'être gardiens. ibid. 
Saififfant refponfable du gardien envers le 

faifi. 179 
qui font ceux que l'Ordonnance défend 

d'établir pour gardiens. ibid, 
Huiffier ne peut s'établir pour gardien, ni 

fes parents. 180 
Saififfant ne peut être établi pour gardien, ibi. 
Mineurs, Eccléfiaftiques, & Femmes ne le 

peuvent, ibid. & fuiv. 
Obligations des gardiens. 181 
Gardien doit rendre compte du profit. 182 
Eft contraignable far corps pour la reprén­

tation des effets. ibid. 
Quand en-déchargé de la garde? ibid. 
Salaire & flais de garde, 182 

I 

I N COMPÉTENCE. elle réfulte, ou de l'objet de 
la demande ou de la qualité de la perfonne 
affignée. 18 

On ne peut demander le renvoi de la caufe 
devant le Juge d'un Seigneur, tant que 
le Seigneur ne le demande point. 1° 

Nobles ne font point Jufticiables du Prévôt 
Royal, mais du Bailli. ibid. 

Quid, s ' i l demeure dans le territoire des 
Seigneurs ? ibid. 

Les perfonnes qui ne font pas Jufticiables 
d'un Juge, & qui demeurent dans fon 
territoire, peuvent le devenir par plufieurs 
caufes. ibid. & fuiv. 

Voyez APPEL D'INCOMPÉTENCE. 
INSTRUCTION. Différentes fortes d'inftru-

c t i o n , auxquelles donne lieu la contefta-
tion formée en caufe. 44 

Voyez RECONNOISSANCE D'ÉCRITURES. 
COMPULSOIRE. V I S I T E . I N T E R R O G A T O I ­
RE SUR FAITS & A R T I C L E S . A P P O I N -
TEMENTS, 

INTERROGATOIRES fur faits & articles. 68 
il n'y a réguliérement que les parties au 

procès qu'on peut faire interroger. ibid. 
Comment on peut faire Interroger un Cha­

pitre, une Communauté ibid. 



472 T A B L E 
ON peut faite interroge les Syndics & Pro­

cureurs d'une communauté. ibid. 
Sur quels faits on peut Interroger. 6g 
Cet interrogatoire peut être demandé en 

tout état de caufe. ibid. 
Par qui il fe fait. ibid. 
Procédure pour y parvenir. ibid.& fuiv. 
Quel en l'effet de l'interrogatoire I 7° 
Peine contre la partie qui refufe de compa-

roître, ou de répondre. 71 
INTERVENTION. Ce que c'eft, & quand on 

peut la former. 4.° 
Comment elle fe forme. ibid. 
L'intervenant qui en privilégIé , peut faire 

renvoyer devant le Juge de fon privilège. 

Ce qui s'obferve dans les interventions for­
mées dans les procès par écrit. ibid. 

INTERRUPTION d inftance par lettres d'état , 
mort» ou changement d'état parties. 

78 
Voyez LETTRES d'ÉTAT. 
Mort de l'une des parties ; comment inter­

rompt le cours de l'inftancer 80 
Interruption occafionnée par le mariage 

d'une partie , ou par le changement de 
la qualité. ibid. 

Interruption par la mort de l'un des Procu­
reurs; ou quand il a réfigné, & c . 81 

Ou par la mort du Rapporteur. ibid 
Voyez REPRISE D'INSTANCE. Voyez P É ­

REMPTION. 
JUGEMENTS. Comment Ils fe rendent. 89 
Quid, lorfque les Juges font partagés d'opi­

nions ? ibid. 
Formule des Jugements. 9° 
Prononciation du Jugement. ibid. 
Celui qui préfide doit vifer le Regiftre, & 
• parapher les Jugements. ibid. 
Quid, lorfque le Jugement en rendu fur un 

appointement de délibéré, ou fur un 
appointement en droit, ou à mettre? 

91 
Minute du Jugement ; comment rédigée. 

ibid. 
Jugement notifié aux Procureurs. ibid. 
Jugement fur l'appel ; fa forme, tant dans 

les Juftice's inférieures, que dans les Cours. 
139 & fuiv. 

JUGE fupérieur ne doit pas retenir l'exécu­
tion, ibid. 

Juges obligés de Juger. 88 
Forme employée pour les contraindre à 

Juger. - ibid. 
Appel , comme de déni de Juftice. 89 

LÉZION. Quelle lézion donne lieu à la re-
fcifion des actes entre ma;eurs. 1318 
Dans les partages. ibid. 
Dans la vente , lézion d'outre moitié y 

donne lieu. 319 
Lézion ne donne lieu à la reftitution dans 

les contrats aléatoires. ibid. 
NI dans les tranfactions, ou ventes de meu­

bles, ibid. 
LETTRES D 'ÉTAT. Ce que c'eft. 78 
A qui elles doivent être accordées, ibid. 
S'accordent pour fix mois. ibid. 
Ne peuvent fervir qu'à celui qui les a obte­

nues. 79 
affaires où elles ne peuvent fervir. ibid. 
Leur effet. 80 
Lettres de ratification à l'égard des rentes 

fur l'Hôtel-de-Ville de Paris. 277 
Comment elles s'obtiennent, & leur effet. 

ibid. 
Des oppofitions auxdites Lettres. 278 
LETTRES DE RÉPIT . Ce qu'elles fignifient, 

& comment elles s'obtiennent. 302 
Dovent être obtenues en Chancellerie, ibid. 
Cas où les Juges peuvent accorder des dé-

fenfes -générales. ibid. & fuiv. 
Etrangers ne peuvent les obtenir. 303 
Cas où les Citoyens en font exclus, ibid. 

& fuiv. 
Co-obligés & caution ne peuvent jouir des 

Lettres accordées au débiteur. 304, 
Proxénètes & courtiers exclus par notre 

Coutume. ibid. 
Deux cas particuliers exceptés par la Cou­

tume de Paris. ibid. 
Ceux qui en ont obtenu, n'en peuvent ob­

tenir de fecondes , fice n'eft pour caufe 
nouvelle. 305 

Ces lettres ne peuvent être accordées que 
pour des confidérations Importantes. 

ibid. 
Ce que doivent faire ceux qui veulent les 

obtenir. 306 
Forme des lettres de répit. ibid. 
Juges-Confuls Incompétents pour l'enté­

rinement, ibid. 
Elles portent un délai de fix mois , pour 

en pourfuivre l'entérinement. 307 
Le débiteur doit remettre au plutôt aux. 

Greffes , tant du Juge auquel elles font 
adreffées, que du Confulat, un état de 
fes effets & dettes. ibid. 

Quand 



D E S M A T I E R E S . 
Quand les lettres doivent être fignifiées 

aux créanciers. ibid. 
Peut-on les fignifier après les délais finis ? 

ibid. 
Effet de ces Lettres, lorfqu'elles font en­

térinées. 308 
Saifies que peuvent faire les créanciers. 309 
Créanciers peuvent s'affembler, & nommer 

un Directeur, ou Syndic. ibid. 
Débiteur ne peut de fon chef payer un 

créancier au pré;udIce des autres. ibid. 
Ces lettres ne peuvent avoir d'effet à l'é­

gard des tiers. 310 
Taches qu'impriment ces Lettres à l'impé­

trant, ibid, 
Lettres de réhabiIitation que peut obtenir 

le débiteur qui a payé. 311 
LETTRES DE RESCISION. Cas où elles ont 

lieu, & où elles doivent être obtenues. 
312 

Voyez M I N E U R . D O L E R R E U R . L E Z I O N . 
Procédure à tenir furIes lettres de refcifion. 

319 
A quel Juge elles doivent être adreffées. 

ibid. 
Fin de non-recevoir qu'on peut oppofer 

contre ces lettres. 320 
Temps prefcrit pour les obtenir. ibid. 
Effet de l'entérinement de ces lettres. 321 
Cet entérinement entraîne-t-il la refcifion 

des engagements des cautions &. co-obli-
gés? 322 

La reftitution du mineur proflte-t-elle au 
majeur ? ibid, 

M 

M A J E U R S renftituables pour fait de violence , 
ou de crainte. 315 

Simples menaces, ou craintes revérentielles 
ne fuffifent. 316 

Voyez D O L . E R R E U R . L E Z I O N . 
M A T I È R E S SOMMAIRES font celles dont 

l'Inftruction fe fait d'une maniere plus 
fommaire. 95 

DIfférentes efpeces -de matières fommaires. 
ibid. & fuiv. 

Ce qu'il y a de particulier en matiere fom-
maire. 96 

En matière fommaire, les témoins font en­
tendus à l'Audience. ibid, & fuiv. 

Forme de ces enquêtes dans les Cours & 
Préfidiaux. 97 

Dans ces matières, on ne peut appointer 
en droit, ou à mettre. ibid. 

M I N E U R S . qui font-Ils? 313 
Tome III. 

47; 
Mineurs qui fe font dits majeurs, font-ils 

renituables ? ibid. 
Contre quels actes Ils font reftituables. ibid. 
Quand le mineur e f t - i l cenfé lézé par un 

acte? 314. 
Ils ne font renituables contre les actes 

qu'ils ont faits depuis leur émancipation ,s'ils 
ne font que de pure adminiftration. 

315 

N 

N U L L I T É des actes n'a lieu, fi elle n'eft prononcée par la Coutume , ou l 'Or ­
donnance 311 

Moyens de nullité fe tirent, ou de la for­
me, ou de l'Incapacité de la perfonne, 
ou du vice de la convention, ibid. & 

fuiv. 

OFFICES peuvent être faifis réellement. 
I 273 

Procédure pour y parvenir. ibid. 
formlités prefcrites par l 'Edit de 1683. 

ibid. Jugement qui ordonne que le f a i f i don­
nera fa procuration ad refignardum, 274 

Formes particulieres pour les Offices des 
Comptables. ibid. 

Oppofition aufceau & au titre. Ce que c'eft. 
275 

Quel en l'effet de l'oppofition au fceau ? 
ibid. 

Effet du fceau, plus étendu que celui du 
décret. ibid. 

Réfignataire obligé à rapporter le prix aux 
créanciers oppofants. . 276 

Diftribution du prix des Offices fe fait par 
ordre de privilège & d'hypotheque, ibid. 

Oppofants au fceau préférés à tous autres. 
ibid. 

Quid, s ' i l refte des deniers après les op­
pofants payés ? 277 

Offices de Perruquiers. Ce qu'ils ont de 
commun avec les autres, &. en quoi ils 
différent. ibid. 

Oppofition au Jugement. Ce quec'eft. 140 
Oppofition fimple. Ce que c'eft. ibid. 
Contre quels Jugements elle en reçue. 141 
Dans quel délai doit-elle être formée ? ibid. 
Effet du Jugement qui reçoit oppofant. 

ibid. 
Tierce oppofition. Quelle eft-elle ? 142 
En quel temps elle peut être formée, ibid, 

O oo 
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Amende contre ceux qui fuccombent. ibid. 
OPPOSITIONS aux faifies. 184, 
Oppofition du faif i fe fignifie au faififfant. 

ibid. 
Ce que doit faire le faififfànt, pour la faire 

regler, ibid. 
Oppofition des créanciers. Son effet, ibid. 

& fuiv. 
Créanciers oppofants deviennent en quel­

que forte faififfants. 185 
La nullité de la faifie fait tomber toutes les 

oppofitions. ibid. & 186 
Opposition du Seigneur d'Hôtel , ou de 

Métairie. ibid. 
Opposfuion afin de recréance formée par celui 

qui fe prétend propriétaire. ibid. 
Oppofition du créancier privilégié. 187 
Oppofition aux faifies réelles. Combien il y 

en a de fortes, & comment elles le for­
ment. 231 

Oppofition afIn d'annuller. Ce que c'eft. 232 
Sur quoi elle peut être fondée. ibid. 
Quand elle n'eft plus recevab;v. ibid. 
Oppofition afin de conferver. Ce que c'eft. 

233 
Peut être formée en quelque temps que ce 

foit, jufqu'à ce que le décret foit fcellé 
& levé. ibid. 

elles fe convertiffent ordinairement en fai-
fies-arrêts. ibid. 

Deux fortes d'oppofitions afin de conferver. 
les directes , ou en Tous-ordre. ibid. 

Oppofition afin de diftraire. Ce que c'eft. 

Ce que c'eft que roppofition afin de charge. 
ibid. 

Procédure à tenir fur ces oppofitions. ibid. 
Ces oppofitions peuvent-elles fe former 

après l'appointement à décréter? 235 
Ufage du Châtelet d'Orléans. ibid. 
Exception à l'égard de l'Eglife & des mi­

neurs, ibid. 
O R D R E & diftribution du prix des biens 

ad;ugés. 2;8 
Procédure pour y parvenir. 259 
Lorfqu'il y a plusfieurs contenations, on ap­

pointe en droir. ibid. 
Regles pour fixer le rang dans lequel cha­

que créancier doit être colloque, ibid. 
Frais ordinaires & extraordinaires des criées. 

260 
Droits Seigneuriaux font-ils colloques avant 

les frais ? ibid. 
Privilège des frais funéraires. . 261 
Privilège de celui qui a confervé l'héritage. 

ibid, 

Privi lège du vendeur & du co-partagant. 
262 

Privilège du Roi fur les biens du comptable. 
ibid. 

Après les privileges, on colloque les f im-
ples créanciers hypothécaires, chacun , 
fuivant l'ordre de la date de fon hypo­
thèque, ibid. 

Sont colloques peur leurs Intérêts & frais 
dans le même rang que pour leur prin­

cipal, ibid. 
Créanciers conditionnels ; comment font-Ils 

colloques ? 263 
Sous-ordre. Ce que c'eft. ibid, 
La procédure , pour y parvenir, eft fem-

blable à celle de l'ordre , & les regles 
font les mêmes, ibid. 

Oppofants en fous-ordre font colloques, 
fuivant l'ordre de leurs hypotheques. 

ibid, & fuiv, 

PÉREMPTION d'Inftance. Ce que c'eft. 83 
Quelles inftances peuvent tomber en pé­

remption 84 
Les inftances d'appel y font fu;ettes comme 

celle des caufes principales, lorqu'il y a 
affignation fur l'appel. ibid. 

L'inftance pendante en Cour Souveraine , 
& diftribuée à un Rapporteur, n'y eft 
pas fujette. 85 

Autres inftances où elle n'a pas lieu. ibid. 
A lieu, tant contre les majeurs, que con­

tre les mineurs. ibid. 
A-t-elle lieu contre les Eglifes & HôpItaux ? 

ibid. 
Comment elle s'opère. 86 
Toutes les caufes qui Interrompent une 

Inftance empêchent la péremption, ibid. 
Compromis l'Interrompt. ibid. 
Procédures qui la couvrent. 87 
doit être demandée finon, n'eft acquife 

de plein droit. ibid. 
Son effet en de détruire l'Inftance. ibid. 
Les enquêtes, rapports d'Experts faits en 

l'Inftance, ne font pas détruits. 88 
Péremption des Inftances d'appel. 139 
A-t-elle lieu dans les Cours Souveraines ? 

ibid. 
Son effet. ibid. 
POSESSOIRE. Deux actions ; la Complainte, 

& la Réintégrande. 103 
Voyez C O M P L A I N T E . RÉINTÉGRANDE. 
On ne peut point cumuler le pétitoire avec 

le poffeffoire 112 
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Le Jugement rendu au poffeffoire doit être 

exécuté avant que d'être admis au péti-
toire. ibid. 

PRÉSENTATION du demandeur. En quoi 
elle confifte. 12 

Dans quel délai elle doit fe faire. ibid. 
il n'y en a point dans les Juftices des Sei­

gneurs, ibid. 
Préfentation du défendeur. 13 & fuiv. 
PREUVE PAR TÉMOINS. En quel cas elle 

peut être ordonnée. Première Regle. 55 
Seconde Règle. 56 
Troifieme Regle, lorfque l'objet de la de­

mande excède 100 livres, la preuve tefti-
moniale n'eft pas permife. ibid. 

Exception à l'égard des dépôts néceffaires. 
ibid. 

Et des dépôts faits par les Voyageurs dans 
des Hôtelleries. 57 

Quatrième Regle. ibid. 
Cinquieme Règle. L'Ordonnance défend la 

preuve par témoins contre , & outre le 
contenu en un acte, encore que l'objet 
n'excede pas 100 livres. 58 

Peut-on être reçu à faire la preuve d'un 
paiement moindre de 100 livres, quand 
il y a acte par écrit de la dette ? ibid. 

Exception, lorfqu'il y a commencement de 
preuve par écrit. 59 

Autre exception dans les Matières Confu-
laires. ibid. 

Et dans les Marchés faits en Foire. 60 
Ou pour les faits de violence, ibid. 
Sixième Règle. ibid. 
Septième & huitième Règle, ibid, & fuiv. 
PRISE A PARTIE. Ce que c'eft. 152 
Ce qui y donne lieu. ibid. 
Où elle fe porte. ibid. 
On peut prendre â partie non-feulement 

les Juges, mais les Procureurs Fifcaux. 

PRIVILÈGES fur le prix des meubles. 191 
Ordre de ces privilèges. ibid. 
Privilèges qui n'ont lieu que fur certains 

effets. 192 
Privilèges des Seigneurs d ' H ô t e l , & de 

rente fonciere. ibid. 
Leur privilège ne dure que tant que les 

meubles font dans la maifon, ou mé­
tairie. 193 

Quelquesprivilègess particuliers qui partent 
avant les Seigneurs de métairie. ibid. 

Privilèges particuliers, qui ne vont qu'après 
celui du Seigneur d'Hôtel. 194, 

Privilège du vendeur fur la chofe vendue, ibid. 
Privilèges des Domeftiques à Paris. 195 

47; 
Intérêts & frais dûs aux créanciers privilé­

gIés fe payent par privilèges. ibid. 
PROCÉDURE. Ce que c'eft. 1 
Procédure ordinaire depuis la demande, jus­

qu'au Jugement. 2 
Procédure pour les récufations des Juges. 30 
VoyeI RÉCUSATION. 
Procédure des enquêtes. 61 
Voyez ENQUÊTES. 
Procédures fur les appointements en droit, 

ou à mettre, 75 & 76 
Voyez APPOINTEMFNT. 
Procédures particulieres aux matières fom-

maIres. 95 
Voyez M A T I È R E S SOMMAIRES. 
Sur les actions poffeffoires. 103 
Voyez POSSESSOIRES. 
Procédure particuliere aux Confulats. 119 
PROCUREURS. Le défendeur doit en conF-

tituer u n , excepté dans quelques j u r i ­
d ic t ion . 13 

Comment cette conftitutIon fe fignifie. ibid. 

I R 

R A P P O R T d'Experts. S ' i l doit être fait fur Ie 
lieu. 51 

Comment il doit être r éd igé , & préfenté au 
Juge. ibid. 

Quid, files Experts font d'avis contraire ? 
52 

Voyez V I S I T E . 
R E C O M M A N D A T I O N . Ce que c'eft. 292 
& fait par le miniftere d'un Huiffier. 293 
formlités qui doivent être obfervées. ibid. 
RECONNOISSANCE D'ÉCRITURES. Comment 

peut-elle être demandée ? 44 
Si l'écriture en déniée dans une inftance de­

vant les Juges Confuls, Ils doivent ren­
voyer devant les Juges ordinaires. 4; 

Devant quel Juge une partie peut être affi-
gnée pour reconnoître fon écriture, ibid. 

Sens de cette regle, que tout Juge en com­
pétent pour la reconnoiffance. ibid. 

Ce qu'en tenu de faire la partie qui en affi-
gnée en reconnoiffance. ibid. 

Voyez VÉRIFICATION. 
RECONVENTION en Cour Laïque n'a lieu. 40 
RÉCUSATION dé Juges. En quoi elle differe 

des exceptions déclinatoires. 22 
Quand on peut récufer un Tribunal entier. 

ibid. 
Où doit être portée cette récufation. 23 
Quand un Seigneur de Juftice me fait affi­

gner dans fa juftice, fe peux récufer le 
Tribunal entier. ibid. 

O oo ij 
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Le Juge d'un Seigneur peut connoître des 

demandes qui concernent le domaine & 
revenus du Seigneur. ibid. 

Ne peut mettre le fcellé fur les effets du 
Seigneur après fa mort. ibid. 

Efpece de récufation qui a lieu, lorfqu'une 
partie fait évoquer d'une Cour Souve­

raine à une autre. ibid. 
Caufes de récufation contre la perfonne des 

Juges. 24 
Le Juge peut être récufé, s'il a un différent 
, avec quelques autres perfonnes fur pa­

reille queftion. ibid. 
Ou lorfqu'il a follicité, ou recommandé le 

droit d'une partie. ' 2; 
Jufqu'à quel degré la parenté, ou l'affinité 

eft caufe de récufation en Matière Civile, 
ou Criminelle. ibid. 

La relation d'amitié, ou de bienfait, en auffi  
caufe de récufation. ibid. 
Pareillement la relation de domefticité, &. 

celle de protection & fubjection, 26 
Protecteurs d'Ordre. S'Ils peuvent être ré-

cufés. ibid. 
Adminiftrateurs , Marguilliers,s'ils peuvent 

l'être dans la caufe de l'Hôpital, ou de la 
Fabrique. 27 

Quid, du Seigneur dans la caufe de fon vaf-
fal ? ibid. 

quid, du Juge qui en créancier, ou débi­
teur d'une partie ? ibid. 

Menace, ou inimitié capitale donne lieu à 
la récufation. ibid. 

Juge doit s'abftenir de Juger des caufes 
d'une partie avec laquelle il en en procès. 

28 
Limitations. ibid. 
En Matière Civile, un Juge peut demeurer 

Juge, quoiqu'il y ait caufe de récufation, 
files deux parties y confentent. ibid. & fuiv. 

secus, en Matière Criminelle, quand même 
le Procureur Général, ou fon Subftitut y 
confentiroient. 29 

Devoir du Juge, en qui il y a une caufe de 
récufation. ibid. 

Comment la récufation doit être propofée.30 
Comment elle doit être jugée. ibid. 
Amendes contre ceux qui fuccombent dans 

les récufations. 31 
RÉGALE. Ce que c'eft. 118 
La connoiffance du pétitoire des Bénéfices 

qui ont vacqués en Régale, attribuée à 
la Grand - Chambre du Parlement de 
Paris. . ibid. 

& Juge à l'Audience fur la caufe plaidée 

par les Avocats avec les Gens du Roi. 119 
REINTÉGRANDE. Ce que c'eft. 111 
Comment la procédure fe fait fur cette 

demande. 112 
RÉPLIQUES du demandeur aux défenfes; 

comment elles fe fourniffent. 39 
Dupliques & tripliques abrogées. ibid. 
REPRISE D'INSTANCE , eft volontaire , ou 

forcée. 82 
qui font ceux qui. peuvent faire la reprife 

volontaire ? ibid. 
Comment elle fe fait. ibid. 
Demande donnée contre les héritiers, ou 

autres fucceffeurs, pour reprendre l'inf-
tance. ibid. 

Ce droit fe prefcrit par trente ans. 8; 
REQUÊTES CIVILES. Ce que c'eft. 142 
Cas où elle a lieu. 143 
A lieu en faveur des Eccléfiaftiques, Com­

munautés & mineurs , lorfqu'ils n'ont pas 
été défendus. 144, 

L'erreur fur un fait, ou fur un point de 
Coutume, n'eft pas un moyen de Re­
quête civile. 145 

N'a lieu que contre les Arrêts & Juge­
ments en dernier reffort. ibid. 

Même contre les interlocutoires. 146 
On ne peut fe pourvoir qu'une fois par Re­

quête civile. ibid. 
Dans quel temps on peut fe pourvoir, ibid. 
Eccléfiftiques, Communautés , Hôpitaux 

ont un an. 147 
Forme de fe pourvoIr par Requête civile, ibid. 
On fe pourvoit par une fimple Requête au 

Préfidial. 148 
Requêtes Civiles doivent être portées dans 

la Cour qui a rendu le Jugement contre 
lequel on fe pourvoit. ibid. 

Exception à cette regle. 149 
Procédure fur la Requête civile. ibid. 
Toutes Requêtes civiles doivent être com­

muniquées aux Gens du Roi. . ibid. 
La Requête civile &. l'inftance n'empêchent 

point l'exécution du ingement. 150 
Jugement fur la Requête civile, & fon exé­

cution, ibid. & fuiv. 

SAISIE-ARRÊT des créances qui appartien­
nent à notre débiteur.. Ce que c'eft. 195 

Créances qui ne font pas fufceptIbles de 
faifie-arrêt. 196 

Portions congrues des Curés, Si elles peu­
vent être faifies. ibid. 
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Hentes viagères fur l'Hôtel-de-Ville , & fur 

les Tontines. 197 
Procédure à tenir fur la faifie-arrêt. ibid. 
Procédure à tenir, lorfqu'il y a d'autres 

créanciers arrêtants. 198 
Procédure contre celui, pour le fait duquel 

l'arrêt en fait. ibid. & fuiv. 
Effet de la faifie-arrêt. 199 
Diftribution entre les créanciers arrêtants, ib. 
Voyez PRÉFÉRENCE, 
SAISIE &. exécution de meubles. 167 
Voyez E X É C U T I O N . 
doit être précédée d'un commandement. 174 
Comment il fe fait. ibid. 
Son effet. ibid. 
doit-il être laiffé un délai entre le comman­

dement & la faifie ? ibid. 
Où l'on peut faifir. 175 
Quid, fi les meubles du débiteur font en la 

maifon d'un tiers ? ibid. 
On ne peut faifir que de jour ibid. 
Et non un jour de Dimanche, ou de Fête, 

178 
Formmités que l'Huiffier doit obferver en la 

faifie. ibid. 
Formalité de la faifie des fruits pendants par 

les racines. 177 
Voyez G A R D I E N . DÉPOSITAIRE. C O M M I S ­

S A I R E . 
Saifie fur faifie ne vaut ; quand cette regle a 

lieu? 187 
Cas où la premiere faifie en convertie en 

oppofition. 188 
Vente des effets faifis. ibid. & fuiv. 
Voyez V E N T E . 
SAISIE-GAGERIE. Ce que c'eft. 204. 
En quoi diffère des autres arrêts &. faifies, ib. 
Saifie-arrêt, afin de revendication, par qui 

peut fe faire. 205 
Saifie par droit de fuite des effets détournés, 

ibid. 
S A I S I E RÉELLE. Ce que c'eft. ibid. 
Pour quelles dettes on peut faifir réelle­

ment. 206 
il faut que la dette foit d'une certaine con­

fidération, ibid. & fuiv. 
On ne peut faifir réellement, que fur la 

perfonne obligée, ou condamnée. 207 
La Saifie-réelle doit fe faire fur le proprié­

taire de l'héritage. ibid. 
Cas où on peut faifir fur un curateur. 2°8 
En quelle Jurifdiction doit fe faire la faifie-

réelle, ibid. 
Celle qui fe fait en vertu d'une sentence , 

fè pourfuit dans la Jurifdiction où elle,a 
été rendue ; ce qui s'entend de là Jurif-

477 
diction civile & ordinaire. ibid. 

Autrement elle fe pourfuit devant le Juge 
du domicile du faifi. 209 

Ce qui doit précéder la faifie-réelle. 210 
Commandements qui doivent être faits, ibid. 
S'ils doivent être recordés de témoins, ibid 
S ' i l doit en être fait deux, ibid, & fuiv. 
Si la difcuffion des meubles du débiteur doit 

précéder. 211 
Comment elle fe fait à l'égard des mineurs. 

ibid. 
Commiffion fpéciale, néceffaire pour faifir 

réellement. 213 
Où elle doit fe prendre. ibid 
Saifie-réelle fe fait par le miniftere d'un Huif-

fier. ibid. 
formlités particufieres de l'exploIt de fai-

fie-réelle. ibid. & fuiv. 
doit-il contenir en détail la déclaration de 

toutes les pieces de terre. 214 
Les droit àe Juftice e f t - i l compris fous les 

termes d'appartenances, & dépendances 
d'un Fief ou Seigneurie ? 215 

La faifie-reelle doit contenir la déclaration 
que l'Huiffier a mis l'anonceaux. ibid. 

Affiches qui doivent être mifes. 216 
doit contenir établiffement du Commiffaire. 

ibid. 
Voyez C O M M I S S A I R E . 
doit être enregiftrée au Greffe de la Juftice , 

& au Bureau du Commiffaire. 217. 
Comment l'Inftance de faifie-réelle peut être 

Interrompue. 246 
elle fe périme par difcontinuation de procé­

dure, lorfqu'il n'y a pas de ba i l judiciaire: 
ibid. & fuiv. 

Saifie-réelle des Offices. 273 
Voyez OFFICES. 
S C E N É . Ce que c'eft, & en quoi il diffère 

de la faifie-arrêt. 323 
Cas où les créanciers peuvent le requérir. 324 
Les créanciers, en vertu de billets, peuvent 

auffi le requérir. ibid. 
Héritier préfomptif peut auffi le requérir, 

quoiqu'il ne le foit qu'en partie. 325 
L'Exécuteur teftamentaire , les Légataires, 

ou Donataires peuvent auffi le requérir. 
ibid. 

Quand le Miniftere Public peut requérir le 
feelIé. ibid. & fuiv 

II peut le requérir .à caufe de la minorité de 
l'héritier. 326 

Et à la mort des Bénéficiera, ibid. 
Cas où l'Econôme peut le requérir. 327 
Cas où le Miniftere Public peut le requérir-

fur les effets d'un homme vivant, ibid. 
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Ceft le Juge du lieu qui en compétent pour 

l'appofer. ibid. 
Droit des Commiffaires au Châtelet de 

Paris. ibid. 
Juges des Seigneurs font compétents pour 

les appofer fur les'effets des Nobles & des 
Ecléfiaftiques dans leur Jurifdiction. 328 

Juge d'un Seigneur en Incompétent pour le 
mettre fur les effets de fon Seigneur, ibid. 

Exception. ibid. 
Juges compétents pour certaines matières. 

ibid. 
Forme de l'appofition des fcellés. 329 
Que doit faire le Juger lorfqu'ily a des effets 

réclamés par quelqu'un. ibid, 
Oppofition aux fcelles comment elle fe 

forme. 
Quand les feenés peu, être levés, ibid. 
La levée doit être faite les parties inté-

reffees préfentes ', ou dûcment appellées. 
331 

Forme du procès-verbal de la levée de feel­
lés. 1 332 

quid, fi les fcellés fe trouventaltérés , ou 
faififiés ? ibid. 

Juges ne doivent affifter à l'inventaire, ibid. 
SÉQUESTRE. Ce que c'eft. 108 
Quand il s'ordonne. ibid. 
Comment la demande en féqueftre fe forme. 

ibid. 
Séqueftres ne peuvent être nommés qu'en 

connoiffance de caufe. 109 
Ce que doit contenir la sentence qui l'or­

donne. ibid. 
Procédure qui fe fait en exécution. ibid. 
qui peut être nommé pour féqueftre ? 110 
MIfe en poffeffion du féqueftre. ibid. 

&s fonctions. I I I . 
Quand il finIt. ibid. 

SUBROGATION à la faifie. Par qui, & quand 
elle peut être demandée. 237 

Procédure qui fe tient à ce fujet. ibid. 
Obligation impofée à celui qui eft fubrogé 

à la faifie. ibid & fuiv. 

T É M O I N S . Combien on peut en faire en­
tendre en une inftance. 65 

On peut produire pour témoins les femmes 
auffI-bien que les hommes. ibid. 

Même les Religieux. 66 
Quid, des Impuberes ? ibid. 
Quid, des Infantes ? ibid. 
Parents & alliés, jufqu'aux enfants des cou-

fins iffus de germains, ne peuvent dépo-
fer. ibid. 

Quid, des ferviteurs & domeftiques ? ibid. 
Autres caufes de reproches contre les té­

moins. 67 
Reproches doivent être fignifiés. ibid. 
Doivent être jugés avant le procès, ibid. 

V E N T E des effets faifis. Quand peut être 
faite. 188 

Comment on y procède. 189 
doit régulièrement fe faire dans le plus pro­

chain marché. ibid. 
Exceptions. ibid. 
Vaiffelle d'argent doit être portée à la Mon-

noie. • 190 
Vins faifis, où doivent Ils être vendus ? ibid. 
Navires, moulins fur bateau, avec quelle 

formalité doivent être vendus. ibid. 
Le prix doit être payé fur le champ, ibid. 
L'Huiffier doit garder mInute de fon procès-

verbal. 191 
Diftribution du prix de la vente, ibid. 
Voyez D I S T R I B U T I O N . 
Fente des biens faifis réellement, fur une 

Affiche & trois publicatIons, quand a 
lieu. 2;9 

V É R I F I C A T I O N . Cas où elle en ordonnée, 
& procédures pour y parvenir. 46 

Quelles fortes de pieces peuvent être em­
ployées pour comparaifon, ibid. 

A êtes privés ne peuvent être employés, ibid. 
Les parties doivent convenir d'Experts pour 

la vérification. 47 
Voyez RAPPORT. 
Condamnation d'amende contre celui qui a 

mal à propos dénié fon écriture, ibid. 
V I S I T E . Cas auquel il peut y avoir lieu à la 

vifite de la chofe en conteftation. 49 
Ce que doivent contenir les Jugements qui 

ordonnent la vifite. ibid. 
Lorfquele lieu, dont on ordonne la vifite, 

en éloigné, le Juge qui l'ordonne, peut 
commettre le Juge du lieu. ;° 

Procédure à tenir en exécution de Jugement 
qui ordonne la vifite. ibid. 

Quels Experts peuvent être nommés pour faire la vifite. ibid. 

Doivent comparoître pour prêter ferment, 
à l'exception des Experts Jurés 51 

Doivent enfuite procéder, le plutôt poffi-
bIe , à la vifite. ibid. 

Et faire enfuite leur rapport. ibid. 
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Voyez RAPPORT 
Si les Experts font contraires, doit être 

nommé un tiers par le Juge, & qui il doit 
être. 52 

V O I E S pour contraindre la partie con­
damnée à exécuter le Jugement. 166 

Voie pour contraindre à délaiffer un héri-

479 
tage. 167 

Quand la partie condamnée en cenfée avoir 
fait le délai, ibid. 

voie de la faifie-exécution , de la faifie-
arrêt, de la faifie-réelle ibid. 

Voyez SAISIE-EXÉCUTION. SAISIE-ARRÊT, 
SAISIE-RÉELLE. 

Fin de la Table des Matières de la Procédure Civile, 
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T A B L E DES MATIERES, 
C O N T E N U E S dans le Traité de la Procédure Criminelle. 

A CCUSATION des crimes. Par qui elle peut 
être intentée. 348 

Elle peut l'être noiffeulement par la per-
fonne offenfée, mais par le mari, par le 
pere, par la veuve-Ie enfants &c. ibid. 

Elle l'eft par l'Officcer chargé du Miniftere 
Public, pour la pourfuite de la vengeance 
publique. 349 

Aux dépens de qui l'accufation fe pourfuit. 
ibid. 

Elle ne peut être intentée que contre les 
perfonnes qui ont commis le crime, ou 
qui y ont participé. ibid. 

Cas où l'accufation peut être 'intentée aprés 
la mort du coupable. ibid. 

Peut être intentée contre celui qui a com 
mis le crime, quelle que foit fa condi-
tion. 350 

De Droit commun, la connoiffance appar-
tient au Juge du lieu où le crime a été 
commis. ibid. 

Quid, fi le crime a été comploté dans un 
l ieu, 8c exécuté dans un autre ? ibid. 

Quid, file crime confifte dans une conti­
nuation d'action ? 351 

Première exception à l'égard des cas Royaux. 

Voyez LEZE-MAJESTÉ. 
Crimes dont la connoiffance eft attribuée 

"à certains Juges extraordinaires. ibid. 
Seconde exception à l'égard de la qualité de 

l'accufé. 3 56 
Certains Officiers ont leurs caufes commîtes, 

même en matiere criminelle, devant cer­
tains Juges. 357 

Eccléfiaftiques peuvent être pourfuivis de­
vant le Juge féculier, pour raifon du délit 
privilégié. ibid. 

Peuvent demander leur renvoi devant l 'Of-
ficial pour délit commun, ibid. 

Troifieme exception qui réfulte du droit de 
prévention. • 358 

Vojez PRÉVENTION.. 

A P P E L L A T I O N . Cequec'eft, & de quelles 
Sentences on peut appeller. 430 &: 431 

Sentences dont l'appel eft cceffaire. ibid. 
Appel peut être interjetté, tant par l'ac-

cufé , que par lapartie civile , ou la partie 
publique. ibid. 

APPEL le porte en la Cour, omiffo medio, 
quand le crime eft de nature a mériter peine 
affliclive. ibid. 

Ce qui doit être obfervépour parvenir à faire 
juger l'appel. 432 

Effet de l'appel. 433 
Décrets & jugements d'inîtruction s'exé­

cutent nonobftant l'appel. ibid. 

CADAVRES. Cas où le procès peut être fait 
au cadavre, ou à la mémoire d'un dé­
funt. 447 

Procès fait avec le curateur créé au cadavre , 
ou à la mémoire. ibid. & fuiv. 

Peine que l'on a coutume de prononcer 
contre un cadavre, ou contre la mémoire. 

448 
CAS R O Y A U X . La connoiffance en eft attri­

buée aux Baillis 8c Sénéchaux Royaux. 352 
Quels font les cas Royaux» ibid. 
Définition donnée par M. Talon. ibid. 
Trois cas Royaux concernant la Religion. 

ibid. & fuiv. 
Autres crimes compris par l'Ordonnance de 

1760, parmi les cas Royaux. 353 
Trois autres cas Royaux , mentionnés par 

plufieurs Coutumes. 354 
C O M M U N I C A T I O N . Dans quels cas l'accufé 

peut prendre communication des charges. 

COMPÉTENCE. Voyez A C C U S A T I O N . 
Compétence, ou incompétence du Prévôt des 

Maréchaux, doit être jugée au Préfidial 
du lieu de la capture. 442 

Le Prévôt doit faire juger fa compétence, 
quand même l'accufé le reconnoîtroit pour 
Juge. ibid. 

Sentence 

c 
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sentence interlocutoire rendue fur la com­

pétence. ibid. 
Forme à obferver dans la sentence, & dans 

fa prononciation. ibid. & fuiv. 
Que doit faire le Prévôt , quand il en dé­

claré Incompétent. 44.; 
Quand il en déclaré compétent, il doit faire 

inceffamment procéder au Jugement, ibid. 
CONCLUSIONS définitives du Procureur du 

Roi, ou Fifcal : quand & comment elles 
fe donnent. 415 

Sont remifes cachetées au Greffe. 41° 
C O N D A M N A T I O N . Quand elle peut être 

portée. 426 
Juges inférieurs doivent exprimer le crime. 

ibid. 
Différents genres de peines ; capitales, ou non 

capitales; afflictives,eu infamantes, ibid. 
Lorfqu'il eft rendu sentence de banniffe-. 

ment , il doit être ajouté qu'il fera fait lec­
ture des Réglements concernant l'In­
fraction du ban. 429 

Amende honorable. Eft-elle peine afflictive ? 
ibid. 

Peines non Infamantes. 4 ; ° 
Condamnation de peines. Quand elle a lieu. 

ibid. 
CONFRONTATION des témoins. Ce que c'eft, 

& fa néceffité. 405 
Exception pour le cas de la contumace, ibid. 
Quid, fi. le contumax fe repréfente. ibid. 
Quels témoins doivent être confrontés. 406 
Confrontation d'un accufé à d'autres accufés. 

ibid. 
La confrontation ne fe peut faire, qu'après 

qu'elle a été ordonnée par le Réglement à 
l'extraordinaire. ibid. 

Témoins doivent être affignés pour être 
confrontés. 4°7 

Accufé prifonnierne doit être affigné, mais 
mandé. ibid. 

Les autres accufés doivent être affignés.. ibid. 
Quid, fi l'accufé ne comparoît pas ? ibid. 
Accufé originairement, dôcrété de prife-de-

corps , doit fe rendre prifonnier pour la 
confrontation. 4°8 

Où doit-elle être faite ? ibid. 
Forme de la confrontation. 409 
Quid, loxfqu'un accufé en confronté à un 

co-accufé. ibid. 
Ce qui doit être ftatué par le Juge fur les 

reproches. ibid. 
Ce que doit contenir l'acte de la confron­

tation. 410 
Confrontation littérale. Ce que eft, & quand 

elle a lieu. 411 
Tome III. 

elle n'a point lieu, quand le témoin en dé-
. cédé ayant le recollement. ibid. 

C R I M E S . Compétence de certains Juges à 
l'égard de quelques crimes. ;62 

Crimes de vie vagabonde. ibid. & 363 
Crime d'adultère, en de la compétence du 

Juge du domicile des époux. ; 6 ; 
Crime de rébellion au mandement d'un Juge 

en de la compétence de ce Juge. ibid.  
Exception à l'égard de certains Juges, ibid. 
Quel Juge doit connaître des maIverfations 

des Officiers. 364 
Juge qui a la connoiffance du crime capital, 

a la connoiffance des crime acceffoires. 
ibid. 

Tout Juge en complient pour connoître du 
faux Incident au- affaires pendantes devant 
lui. ibid. 

Le Juge qui connoît d'un. crime, peut-iI 
auffi connoître des autres crimes commis 
par l'accufé hors de fon reffort ? ibid. 

C R I M E S PRÉVÔTAUX font tels, ou par la 
qualité dp la perfonne de l'accufé, ou par 

359 Crimes Prévôtaux par la qualité de l'acculé. 
ibid. 

S' i l y a plufreurs accufés-, & qu'un feul ne 
foit pas de la qualIté requife , le cas n'eft 

pas prévctal. 360 
Crimes- Prévôtaux par la nature du crime. 

ibid. 
Quelle effraction rend le crime prévôtal. 361 
Les crimes prévôtaux ceffent d'être de la 

compétence du Prévôt, en trois cas. ibid. 
Cas où le Juge naturel peut prévenir le Pré-

vôt. 362 
Cas où les Préfidiaux, & même les Baillis 

Royaux peuvent le prévenir. ibid. 
quid, file cas en Royal, & que le Juge in­

férieur ait décrété? ibid. 
CORPS & COMMUNAUTÉS. Comment la pro­

cédure fe tient contre eux. 446 
Syndic qui doit être nommé à cet effet, ou ,  

à fon défaut, un curateur. ibid. 
Leurs fonctions. ibid.. 
Peines qui peuvent être portées, contre des. 

corps & communautés. 447 

D 

D É C L I N À T O I R E . Ce que c'eft que cette ex­
ception. 398 

A qui il appartient de ftatuer fur le décli­
nàtoire. 329 

Quid, fi l'accufé en débouté du renvoI ibid. 
DÉCRETS. Ce que c'eft. 381 
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Trois différentes efpeces de décrets' ibid. 
Eft défendu d'ordonner qu'une petfonne fera 

amenée fansfeandale, ;8a 
Ce que c'eft que décret de converfion. ibid. 
Ce que le Juge doit obferver pour eftimer 

quel décret il doit rendre. ibid. 
Cas où le Juge peut décréter de prife-de-

corps avant aucune information. ibid, 
Quid, en crime grave I* ; 8 ; 
Décrets de prife-de-corps contre perfonnes 

inconnues, & fuivant leur finalement. 
ibid. 

Les décrets fe rendent par le Juge qui en-
chargé de l'inftruction des procès. 384 

Doivent être rendus sur les conclufions du 
Procureur du Roi, o Fifcal. ibid. 

Exception de cette regle ibid. 
Titre de I'accufation are mentionné 

dans les décrets l'ajournement perfon-
nel. ibid. & fuiv. 

Comment s'èxécute le décret d'ajournement 
perfonneI. 385 

Si l'accufé ne fe préfente pas dans les délais, 
pour fubir interrogatoire, la partie civile , 
ou publique peut demander la converfion 
du décret. 386 

Exécution du décret de prife-de-corps. ibid. 
Dans quel temps, & dans quel lieu il peut 

s'exécuter. ibid. 
Ce que doit faire l'Huiffier , après avoir ar­

rêté l'accufé. 387 
Ecroûe, ou acte d'emprifonnement. Ce que 

c'eft. ibid. 
Exécution du décret par la perquifition de 

l'accufé. ibid. 
Affignation de l'accufé à comparoir à quin­

zaine. 388 
saifie & annotation des biens de l'accufé , 

dont on a fait perquifition. ibid. 
Cette faifie n'eft point de néceffité. ibid. 
Office du Juge , par rapport à cette faifie, 

ou au .fcellé qui feroit requis. ibid. 
Àffignation de l'accufé contumax à huitaine, 

à cri public. 389 
Dans quels endroits, & par qui fe fait le cri 

public. ibid 
En' quoi conviennent entr'elles les diffé­

rentes efpeces de décret. 390 
Doivent être exécutés nonobftant l'appel, 

à moins qu'il n'ait été accordé des défenfes 
par la Cour. ibid. 

En quoi les différents décrets différent entre 
eux, quant à l'exécution. ibid. 

Effet du décrec d'ajournement perfonnel 
contre les Officiers & EccléfIâftiques. 391 

Effet de ce décret, & de celui de prife-de-
corps , à l'égard d'un Collateur de Béné­
fices. ibid. 

DÉNONCIATION. Ce que c'eft. 367 
qui peut fe rendre dénonciateur, & dans 

laquelle forme. ibid 
Engagement qui en réfulte. ibid. 

EXÉCUTION des jugements contradiictoires. 
• 434 

Prononciation au condamné doit précéder 
l'exécution. ibid. 

Où elle fe fait' ' ibid. 
Le Sacrement de Confeffion eft offert au 

'condamné à mort. 455 
L'exécution doit fe faire le jour 'auquel le 

jugement a été prononce. ibid. 
Exception dans le cas où une femme con-

damnée déclare âcte enceinte. ibid. 
Autre exception réfultant de la déclaration 

des complices. 436' 
Où l'exécution doit être faite. ibid. 
Cas où le condamné refufe de faire amende 

honorable. " ibid. & fuiv. 
Comment s'exécutent les jugements contre 

les contumax. 437 
Ces jugements s'exécutent auffi-tôt qu'ils ont 

été rendus. 438 
Effets de l'-exécution -du jugement par con-

tumace, ibid. 
Quid, fi l'accufémeurt dans les cinqans ? ibid. 
Quid, s'il s'eft écoulé trente ans depuis l'e-

xécution par contumace ? ibid. & fuiv. 
Confifcation a-t-elle lieu avant les cinq ans ? 

439 
Condamné qui fe repréfente dans l'année a 

main-levée de la faifie. ibid. 
A-t-illa reftitution des fruits perçus par les 

Seigneurs avant fa repréfentation ? ibid. 
Effet de l'exécution des jugements rendus 

par contumace ,& portant condamnation 
a des peines qui emportent mort civile 
contre des Titulaires de bénéfices. 441 

Contumax qui perfévere pendant cinq an-
nées dans fa contumace, n'a aucune ré-
pétition des amendes ,& des réparations 
civiles qu*il a payées. ibid. 

FAITS Juftificatifs ne peuvent être admis, 
qu'après l'inftruction & vifite du procès. 

421 
Ces faits doivent être choifis parles Juges, 

& doivent être perfonnels. ibid. 
fait de l'alibi. ' Quand eft-iI pertinent & 

admiffible ? ibid. 
Jugement qui permet la preure des faits ,& 

procédure qui fe tient en exécution. 422 

F 
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Ce jugement doit-il s'exécuter nonobftant 

l'appel ? ibid. 
Fait de la démence de l'accufé eft un fait 

juftificatif. 423 
Ce qu'il a de commun avec les autres fats 

juitificatifs, Se en quoi il diffère. ibid. 
Les premiers Juges peuvent-ils admettre la 

preuve de ce fait ? ibid. 

I N F O R M A T I O N . Ce que c'eft. 373 
Quelles perfonnes peuvent être entendues 

en témoignage. ibid. & fuiv. 
Le nombre des témoins n'eft pas limité. 374, 
Délai dans lequel les témoins doivent être 

affignés. ibid. 
Il y a des perfonnes qui ne peuvent être 

obligées à dépofer contre certaines per­
fonnes. 375 

En quel lieu les témoins peuvent être en­
tendus ? ibid 

Comment ils doivent être entendus. 376" 
Témoins doivent réguliérement être a l i ­

gnés , & repréfenter leurs exploits, ibid. 
Doivent prêter ferment. ibid. 
Par qui l'information doit être écrite. 377 
Greffier, ou Commis doit avoir 25 ans. ibid. 
Forme générale de l'information. 378 
Forme particuliere de chaque dépofition. ibid. 
Le témoin doit-il déclarer s'il eft. parent, 

allié &c de la partie publique ? 379 
Le témoin doit-il faire cette déclaration à 

l'égard des parties non connues , quand la 
plainte eft donnée contre certains qui­
dams ? ibid. 

Nullité de l'information peut être pronon-
cée non-feulement parle Juge fupérieur, 
mais par le Juge même qui l'a faite. 380 

Eft défendu au Greffier de communiquer 
l'information. ibid. 

Exceptions. ibid. 
INSTRUCTION à faire après le décret. 393 
Voyez INTERROGATOIRE. RECOLLEMENT. 

C O N F R O N T A T I O N . 
INTERROGATOIRE de.l*accufé. Ce que c'eft 

394 
Dans quel temps il doit être fait par le Juge. 

ibid. 
Peut être réitéré par le Juge, & quand il 

eft indifpenfable de le réitérer. 395 
Doit être fait par le Juge, & dans quel lieu. 

ibid. 
Doit fe faire, fecrettement. 396 
Seraient que doit prêter l'accufë. ibid. 

Faits fur lefquels il doit être interrogé. 397 
Le Jugé doit lui reptéfenter les chofes fer-

vant à conviction. ibid. 
Quid, fi l'accule refufe de répondre; ibid. 
Forme de l'interrogatoire. 398 
Le Juge doit faire faire élection de domicile 

par l'accufé, fuivant l'Edit de 1773 ibid. 
Quid, fi l'accufé propofé un déclinatoire ? 

ibid. 
Voyez D É C L I N T O I R E . 
JUGEMENT. Quand peut être rendu en pro­

cès criminel. 417 
Juge doit appeller au moins deux Gradués, 

quand il y a concluions à peine afflictive. 
. ibid. 

Ces Gradués doiver etre gradués en Droit., 
& Lice iés. 418 

Le Juge qui en'eft pas gradué, peut-il étre 
Juge? ibid. 

Procureur du. Roi , c Fifcal'ne peut fup-
pléef le nombre des Juges. ibid. 

Lorfque le jugement eft en dernier refort, 
il doit y avoir fept Juges. ibid. 

Juges doivent d'abord ftatuer fur les re­
proches, ibid. & fuiv. 

Cas où l'accufé fubit interrogatoire fur la 
fellette avant lé jugement. 419 

Comment fe fait ce dernier interrogatoire 
ibid. 

Cas où on ne peut procéder au jugement de 
relevée. 420 

En cas de partage d'avis, le jugement paffe 
par l'avis le plus doux. ibid. 

Ordre des peines qui peuvent être pronon­
cées, ibid. 

Différentes efpeces de jugements interlocu­
toires. 421 

Voyez F A I T S JUSTIFICATIFS. Q U E S T I O N ; 
Jugement de plus amplement informé. 

Quand il a lieu. 425 
Plus amplement informé eft, ou pour un 

certain temps , ou indéfini. ibid. 
Ce qu'on doit faire après le temps du plus 

amplement informé expire. 427 
Deux efpeces de jugement d'abfolution, ibid. 
Effet du Jugement qui met hors de Cour , 

& de celui qui donne congé. ibid. 
Jugement définitif de condamnation, 428 
Voyez C O N D A M N A T I O N . . 

LETTRES D ' A B O L I T I O N , OU de Remiffion. 

Ce qu'elles ont de commun avec les autres 

D E S M A T I E R E S . 

I 
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Lettres de grâce, 459 

A qui elles font adreffées. ibid. 
LETTRES DE C O M M U T A T I O N de peines. Ce 

que c'eft. 458 
Lettres de rappel de galeres, ou de ban. 

ibid. 
Lettres de réhabilitation. En quoi elles dif­

férent des Lettres d'abolition, ou de ré-
miffion. ibid. 

LETTRES DE G R A C E . I I n'appartient qu'au 
Roi de les accorder. 450 

Graces accordées par quelques Eglifes, ou 
Evêques. 451 

Graces accordées par les Evêques d'Orléans. 
ibid. 

Trois dIfférentes efpec. de Lettres de grace. 
ibid, 

Lettres d'abolition. Ce que ft; pour quel 
crime le Roi n'en ccorue pas. ibid. 6* 

fuiv. 
Lettres de remiffion Quelles font-elles, &. 

dans quel cas elles s'obtiennent. 452 
Lettres de pardon. ibid. 
Lettres de Juftice font les Lettres de remif-

fion. ibid. 
Forme des Lettres de grace. 453 
A qui elles font adreffées. ibid, 
Préfentation de ces Lettres fe fait à l ' A u ­

dience. 454 
L'Impétrant doit fe conftituer- prifonnier. 

ibid. 
Procédure qu'il doit tenir. 455 
La partie civile doit être appellée aux délais 

de l'Ordonnance. ibid. 
Jugement pour l'entérinement des Lettres, 

ibid, 
Quid, fi l'expofé de* Lettres n'eft pas con­

forme aux charges? 456 
Effet de l'entérinement des Lettres de grace. 

457 
Quid, s ' i l y a appel de la sentence d'entéri­

nement ? ibid. 
Le Procureur du Roi p e u t - i l en appeller ? 

ibid. & fuiv. 
LEZE-"MAJESTF. Ce que c'eft que le crime 

de leze-Majefté au premier chef. 354 
Ce qu'on appelle crime de leze-Majefté au 

fecond chef. ibid. 
Le crime de fauffe MonnoIe, & celui de tenir 

Chartres privées en fa maifon, appartien­
nent auffi au crime de leze-'Majefté. 355 

Crimes de duel, & autres qui appartiennent 
auffi crime de leze-Majefte. ibid. 

Vols &c crimes dans les appartenances du 
Roi, font de cette nature, 356 

M 

MÉMOIRE. Procès fait à la mémoire d'un 
défunt. 447 

Voyez C A D A V R E . 
Procédure pour purger la mémoire d'un dé­

funt, 461 
Après la mort du condamné, il faut obtenir 

des Lettres du Roi en grande Chancelle­
rie, ibid. 

formlités indifpenfables à obferver. ibid. 
Le Jugement ne peut être rendu que fur le 

vü des charges. ibid. 
Cette pourfuite ne peut s'exercer qu'aprés 

trente ans. 462 
M O N I T O I R E S . Ce que c'eft. 370 
S'obtient à la requête de la partie civile, ou 

de la partie publique , en vertu de l 'Or ­
donnance du Juge. ibid. 

Forme des Lettres-Monitoires. 371 
il en défendu de nommer, ni défigner les 

perfonnes. ibid. 
Official en tenu de les accorder en confé-

quence de l'Ordonnance du Juge. ibid. 
& fuiv. 

Curés & leurs Vicaires obligés de les pu­
blier. 372 

Oppofition à la publication des Monitotres; 
par quel acte elle fe fait. ibid. 

On doit affigner fur l'oppofition devant le 
Juge qui a permis de les obtenir. ibid. 

MUETS. Voyez SOURDS & M U E T S . 

P L A I N T E . Ce que c'eft, & par qui elle en 
donnée. 366 

Eft donnée contre des perfonnes certaines, 
ou contre des perfonnes Incertaines, ibid. 

elles peuvent fe farre en deux différentes 
formes. ibid. 

formlités à obferver dans la plainte. 367 
La partie lézée, qui rend plainte ,do i t décla­

rer qu'elle fe rend partie civile. Effet de 
cette déclaration. ibid. 

PRESCRIPTION des crimes a lieu par le laps 
de vingt ans. 449 

Si la sentence par contumax a été exécutée 
par effigie , il faut trente ans. ibid. 

Crime du duel n'eft fujet à aucune prefcrip-
t ion. 450 

Effet de la prefcription. ibid. 
La prefcription ne fait pas cenfer la mort ci­

vIle, ou l'infamie encourue par la sentence. 
ibid. 

p 



DES M A T I E R E S . 
La prefcription a-t-elle lieu à l' égard de la réparation civile ibid. 

P R É V E N T I O N , Droit de prétention du Juge 
Royal. 358 

Deux efpeces de prévention ; l'une appellée 
parfaite , & l'autre imparfaite. ibid. 

Dans quel cas le Juge Royal a le droit de 
prévention parfaite fur les Juges des sei­
gneurs, ibid. 

Les Baillis ont droit de prévention impar­
faite fur les Prévôts Royaux , & les Ju­
ges fubalternes. ibid. 

Le Juge du lieu du domicile de l'accufé a 
auffi un droit de prévention imparfaite. 

ibid. 
PROCÉDURE CRIMINELLE. Ce quec'eft. 347 
Voyez ACCUSATION. 
Procédure qui précède le décret. 365 
elle commence ordinairement par la plainte. 

ibid. 
Voyez P L A I N T E . D É N O N C I A T I O N -
Procédure particuliere aux Prévôts des Maré­

chaux. 441 
Où l'accufé doit être conduit à l'inftant de la 

capture. ibid. 
interrogatoire fait par le Prévôt. ibid. 
doit déclarer à l'accufé fa qualité au com­

mencement de l'interrogatoire. 442 
S' i l peut élargir l'accufé. ibid. 
doit faire Juger fa compétence. ibid. 
Voyez COMPÉTENCE. 
doit rendre le Réglement à l'extraordinaire 

avec le Préfidial. 343 
Comment il Juge avec le Préfidial. ibid. 
Quidy fi l'accufé en appliqué à la queftion, 

ou s'il y a quelques autres inftructions ? 
ibid. 

Procédure des Lieutenans Criminels des Pré-
fidiaux. 444 

Procédure particuliere au crime de duel & de 
faux. 448 

PROCÈS-VERBAL du Juge, pour conftater le 
corps du délit. 468 

Ce qu'il-doit contenir. ibid. 
doit être remis au Greffe dans les vingt-

quatre heures. ;69 
P R O V I S I O N peut être demandée par la partie 

civile. 411 
Ce qu'on doit faire pour l'obtenir, ibid. 
elle peut quelquefois en demander une fé­

conde. 412 
Cas où les sentences de provifion s'exécu­

tent nonobftant l'appel. ibid. 
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QUESTION préparatoire. Ce que e'eft, 424 
Queftion ordinaire & extraordinaire. ibid. 
Trois chofes doivent concourir pour pou­

voir ordonner la quefftion. ibid. 
Ce qui doit être obfervé par le Juge, en 

faifant donner la queftion. 425 
interrogatoire après la queftion finie, ibid. 
Effet de la queftion. ibid, 
Diftinction, fila queftion a été ordonnée 

avec réferve de preuves, ou fans réferve 
de preuves. 426 

RAPPORTS des Médecins & Chirurgiens de 
deux efpeces. 369 

Médecins du Roi, & Chirurgiens Jurés ne 
font pas tenus de prêter ferment, & 
d'affirmer. 370 

RECOLLEMENT des témoins. Ce que c eft. 
4 0 1 

Les témoins;de quelque qualité qu'ils foient, 
doivent être recollés. ibid. 

Le Juge peut-il obmettre le recollement de 
quelques témoins? ibid. 

Quand le recollement peut & doit être fait. 
402 

Quid, dans le crime de duel ? ibid. 
Témoins doivent être affignés pour être re­

collés , & à la requête de qui, 403 
Délai qui doit leur être donné. ibid, 
Quid, fi le témoin fe préfente de lui-même ? 

ibid. 
Ce' que doit contenir le recollement. 4°4 
Où doivent fe faire les recollements, ibid. 
Effet du recollement. ibid. 
Recollement ne doit être réitéré. 405 
RÈGLEMENT A L ' E X T R A O R D I N A I R E . Ce que 

c'eft, & pourquoi il en ainfiappelle. 399 
Pour quels délits il a lieu. ibid &fuiv. 
Quand il peut être rendu, & par qui. 400 
Quid, fi, depuis le Réglement à l'extraordi­

naire, il y a additions de plainte, ou dé­
cret contre d'autres accufés ? ibid. 

REQUETES données par les parties dans le 
cours de l'Inftance. 411 

Voyez P R O V I S I O N . 
Requête afin d'être élargi, ou mis en état 

de foit oüi. 412 
il faut, pour y obtenir, que l'accufé ait obéi 

à fon décret. 413 

Q 
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Cas ou les Juges peuvent y faire droit. ibid. 
Reguêts des accufés pour être reçus en pro­

cès ordinaire. 414 
Cas où cette réception en procès ordinaire 

ne peut avoir lieu. ibid. 
Requête que la partie civile & l'accufé peu-

Vent donner au principal. ibid. 
Ces Requêtes fe donnent fans qu'il inter­

vienne aucun appointement. 415 
R É V É L A T I O N S font reçues par les Curés & 

Vicaires , & envoyées au Greffe de la 
Jurifdiction. 373 

Servent à faire affigner en témoignage ceux 
qui ont révélé. ibid. 

R E V I S I O N du procè 459 
procédures pour y par anir ibid. 

Partie civile, s ' i l y en a, doit être affignée, 
460 

Ces Lettres peuvent obtenir après la mort 
du condamme. ibid. 

S 

S O U R D S & M U E T S , Procédure qui leur eft 
particul iere. 444 

Fonctions du curateur qui leur en nommé. 
445 

Sourds & Muets peuvent-ils être condam­
nés à la queftion ! ibid. 

Peuvent-Ils être admis à rendre plainte ! ibid. 
Quid, des Sourds, ,ou Muets volontaires ? 

ibid. 
SUICIDE. Voyez CADAVRE. 

Fin de la Table des Matières de la Procédure Criminelle. 

A O R L É A N S, 
De l'Imprimerie de CLAUDE-ANNE LE GALL, rue Pomme-de-Pin. 



E R R A T A. 
PAge 83 Iig. 8 après & fuivre contre lui, ajoutez $. IL De la Conftitution 

de nouveau Procureur. 
page 119 SECTION II. mettez CHAPITRE IV. 
page 244, §. I I L lIfeZ §, V. 
page 363 lifez 336. 
page 343 CHAPITRE I X . mettez CHAPITRE XI. 
page 398 lig. 8 après à la fin de chaque féance, a mettez §. IV. De la. 

Forme des interrogatoires. 
page 411 ARTICLE V . llfez ARTICLE VI. 
page 415 lIg. 1 elle établit, lifez la partie civile établit. 
page 416 ARTICLE V I . lifez ARTICLE VI. 
page 450 lig. 4 accufés, lIfez pourfuivis. 

Nota. Depuis l'impreffion du Traité de la Procédure civile, il a été rendu une 
Déclaration du Roi, le 29 Août 1778, regiftrée en Parlement le premier Septembre 
fuivant, concernant Us Préfidiaux, interprétative de l'Edit du mois d'Août 1777, à 
laquelle I; faut avoir recours dans le notes où cet Edit eft cité. 










